
Étude d’opportunité sur

l’emploi
accompagné

Collection des Groupements 
de Priorités de Santé (GPS)

Coordonnée par : 

І Vie et Handicap І

Emploi

< 40 mm

Avec le soutien de la
Caisse nationale de 

solidarité pour l’autonomie

Réalisée par Respir’ oh



GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 	 Étude d’opportunité sur l’emploi accompagné

Les acteurs du projet



LE GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 

Le Groupement de priorité de santé emploi, lancé par la Fegapei en 2009, rassemble des acteurs aux 
légitimités complémentaires : associations, têtes de réseaux associatifs, experts, etc…

Le GPS Emploi a souhaité développer un dispositif expérimental d’accompagnement des parcours professionnels 
des personnes handicapées en milieu ordinaire visant à définir un modèle organisationnel et économique, 
reconnu et validé par les pouvoirs publics, afin de pouvoir pérenniser et étendre ce dispositif à l’ensemble du 
territoire. Cet accompagnement sur mesure comporte également un volet “formation initiale et tout au long 
de la vie” ainsi qu’une dimension plus globale d’insertion sociale (logement, etc…). 

La Fegapei coordonne le projet.

Les membres du GPS Emploi sont (par ordre alphabétique) : l’Adapei de la Gironde, l’Adapei de Loire-Atlantique, ADSEA 86,  
l’APF, la Cnape, l’École de la deuxième chance du Val-d’Oise-E2C95, la Fegapei, le Gepso, L’Adapt, les Papillons 
Blancs de Bergerac, les Papillons Blancs de Dunkerque, Un autre regard.

À partir d’un état des lieux des services intervenant sur l’emploi des personnes handicapées, le GPS Emploi 
a identifié que le suivi pérenne, la sécurisation dans l’activité des personnes handicapées en milieu ordinaire 
n’étaient peu ou pas assurés. 

Le GPS Emploi a alors travaillé à l’élaboration d’un dispositif complet d’accompagnement dans l’emploi en milieu 
ordinaire des personnes handicapées, qui s’articule autour de trois étapes clairement identifiées : 

1. �la préparation à l’emploi de la personne, comprenant également la prospection des employeurs potentiels ; 
2. l’accès à l’emploi et à un poste de travail stabilisé ; 
3. le suivi/la sécurisation sur le long terme dans l’emploi. 

Emploi

L’étude a été commanditée par :
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La Fegapei, fédération nationale des associations gestionnaires au service des personnes handicapées et 
des personnes fragiles, fédère 500 associations et 4 000 établissements et services. Ces derniers emploient 
120 000 salariés et accompagnent plus de 240 000 personnes. La Fegapei est représentée en régions à 
travers ses 19 délégations régionales et est présente à l’échelle européenne.

À travers leurs activités, ses associations gestionnaires adhérentes couvrent plusieurs champs : l’accompagnement 
des enfants et des adultes, le travail protégé et les entreprises adaptées, l’hébergement et le suivi à domicile 
ainsi que la protection juridique des majeurs.

• �En tant que fédération d’employeurs, la Fegapei agit sur le champ conventionnel, celui des métiers et de la 
formation des professionnels, qu’il relève de la CCNT 66, de la branche branche sanitaire, sociale et médico-sociale 
privée à but non lucratif (Bass) ou des instances du dialogue social national, à travers son adhésion à l’UDES.

• �En tant que fédération d’associations gestionnaires, elle agit sur le périmètre de ses associations adhérentes 
en leur apportant informations, formations, conseils, outils et appui dans leurs stratégies de développement, 
de gestion, d’organisation et de financement. Elle agit également au niveau des politiques publiques en se 
faisant le porte-parole de leurs attentes et des enjeux associés à l’accompagnement des personnes handica-
pées et des personnes fragiles.

• �En tant qu’acteur de santé*, la Fegapei  agit en faveur de l’innovation et du déploiement de nouvelles solutions 
d’accompagnement via des préconisations, des outils ou encore des expérimentations territoriales.

* Santé, au sens de l’Organisation mondiale de la santé : bien-être

Pour en savoir plus : www.fegapei.fr  
Rendez-vous également sur Twitter : @FEGAPEI 

Le GPS emploi est piloté par :



Créée en 2004, la CNSA est un établissement public administratif dont les missions sont les suivantes :

• Participer au financement de l’aide à l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées : contri-
bution au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie et de la prestation de compensation du 
handicap, concours au financement des maisons départementales des personnes handicapées, affectation des 
crédits destinés aux établissements et services médico-sociaux.

• Garantir l’égalité de traitement sur tout le territoire quel que soit l’âge ou le type de handicap, en veillant à une 
répartition équitable des ressources.

• Assurer une mission d’expertise, d’information et d’animation : échange d’informations, mise en commun des 
bonnes pratiques entre les départements, soutien d’actions innovantes, développement d’outils d’évaluation, 
appui aux services de l’État dans l’identification des priorités et l’adaptation de l’offre.

• Enfin, la CNSA a un rôle d’expertise et de recherche sur toutes les questions liées à l’accès à l’autonomie, quels 
que soient l’âge et l’origine du handicap.

 En 2014, la CNSA gère un budget de 21,7 milliards d’euros (11,6 milliards destinés aux personnes âgées et  
10,1 milliards destinés aux personnes handicapées).
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solidarité pour l’autonomie
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Respir’oh est une agence de développement et de conseil intervenant sur les champs :
• de l’insertion par le travail (ESAT, EA et SIAE) ;
• des politiques d’emploi et dispositifs d’accompagnement ;
• des achats socio-responsables ;
• de la lutte contre l’exclusion et les discriminations.
La spécificité de Respir’oh est d’intervenir sur des domaines d’intervention connexes mais trop fréquemment 
cloisonnés : handicap/exclusion, ESAT-EA/SIAE, achats/secteurs de l’insertion… 

Fréquemment dans des rôles de médiation et de développement de projets, notre approche répond à 
certains fondamentaux :
• agir dans le respect des missions et travail de chacun ;
• fournir des clés de lecture des secteurs connexes facilitant ainsi le dialogue et la mise en œuvre de partenariats ;
• �autant que de besoin, dépasser les frontières sectorielles et institutionnelles pour plus d’efficience et de  

créativité des réponses, bénéficier des enseignements, histoires et façons de faire d’autres secteurs “connexes” ;

Cette volonté d’ouverture se traduit également par une double-action pour l’agence :
• des actions de conseil  et de formation en réponse aux besoins et sollicitations.
• �des actions de développement (le Labo) en réponse à des besoins non pourvus des publics pour des solutions 

que nous souhaitons promouvoir.

Pour en savoir plus : www.respiroh.fr

L’étude a été réalisée par :



Le partenariat avec Malakoff Médéric

Groupe paritaire et mutualiste à but non lucratif, Malakoff Médéric exerce deux métiers : la gestion de la retraite 
complémentaire, une mission d’intérêt général menée pour le compte de l’Agirc-Arrco, et l’assurance de personnes. 
Son ambition est de prendre soin de la santé, du bien-être et du bien vieillir de chacun. A ce titre, Malakoff Médéric 
est très investi tant sur le plan social que sociétal pour faire évoluer le regard sur le handicap. 

Le Groupe est l’une des premières entreprises à s’être engagée dans une démarche d’insertion, de formation et 
de maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap. Aujourd’hui, il dépasse le taux légal de 6 % de 
salariés handicapés et a obtenu le Label Diversité.

Cet engament s’est encore renforcé en 2013, avec la création de la Fondation d’entreprise Malakoff Médéric 
Handicap, dont la vocation est de favoriser l’accès à la santé et à l’emploi des personnes en situation de handicap. 
Elle soutient des programmes innovants et duplicables sur l’ensemble du territoire, contribuant à changer les 
comportements et à développer ces deux droits fondamentaux.

Convaincu des bienfaits du sport sur la santé et de son rôle dans l’intégration sociale des personnes handicapées, 
Malakoff Médéric est également partenaire de la Fédération Française Handisport (FFH) depuis 2009 et partenaire 
principal de la Fédération Française du Sport Adapté (FFSA) depuis 2013. 

L’action sociale au cœur de la mobilisation du Groupe

L’action sociale du Groupe consacre chaque année près de 6 millions d’euros à la mise en place de nouveaux 
services qui améliorent le quotidien de leurs assurés en situation de handicap (aides à l’aménagement de l’habi-
tat, adaptation du véhicule, soutien scolaire pour enfants handicapés), et pour développer les offres d’accueil en 
établissement spécialisé. 

Elle a également vocation à repérer et à encourager l’émergence de solutions innovantes au bénéfice du plus grand 
nombre. C’est à ce titre que Malakoff Médéric apporte son soutien, pour deux ans, au dispositif d’accompagnement 
des parcours professionnels des personnes handicapées employées en milieu ordinaire, portée par le GPS Emploi.

Ce partenariat s’inscrit dans la démarche d’innovation sociale de Malakoff Médéric, consistant à faire émerger les 
services de demain, en réponse à des besoins de toutes natures, liés, par exemple, à la perte d’autonomie ou au 
maintien du lien social.

Le partenaire de santé du GPS emploi :
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Le contexte et ses enjeux

En France, une absence de dispositif d’emploi accompagné  
en tant que tel, des points de blocage à dépasser. 

e modèle de l’emploi accompagné 1 est issu de premières expériences nord-américaines 
développées dans les années 1970 et 1980. Il s’est ensuite étendu à de nombreux pays 
du monde anglo-saxon (Grande-Bretagne, Irlande, Australie, Nouvelle-Zélande) ainsi que 

dans plusieurs pays européens à partir des années 1990 : Suède, Norvège, Danemark, Allemagne, 
Pays-Bas, Espagne… En 2014, dix-neuf associations nationales européennes sont adhérentes de 
l’EUSE 2 – l’association européenne de l’emploi accompagné – et développent à plus ou moins 
grande échelle cette solution 3.

En partant d’un principe “d’emploi d’abord”, l’emploi accompagné fournit les appuis et l’accompa
gnement nécessaires aux personnes handicapées afin de leur permettre d’accéder et de se 
maintenir dans un emploi classique rémunéré en entreprise privée ou publique. 
L’emploi accompagné repose sur l’accompagnement durable d’emplois en milieu ordinaire : 

▶ �il s’appuie directement sur l’emploi pour former, maintenir et/ou développer les apprentis
sages (“placer et former” plutôt que “former et placer”) ;

▶ �il inclut, au regard des besoins de la personne handicapée, un accompagnement dans 
la durée par un job coach sur les questions professionnelles et périphériques au travail. 

En France, ce dispositif n’existe pas en tant que tel même si des initiatives, parfois anciennes 
et notamment issues du secteur médico-social, existent. 
On remarquera en première approche que dans le fonctionnement même de l’emploi accompagné, 
certaines logiques du système français d’accompagnement vers et dans l’emploi sont à dépasser. 
Ainsi, il existe des actions d’accompagnement dans l’emploi, mais leur durée est généralement 
limitée (le plus souvent à six mois). Cette limite d’accompagnement dans l’emploi constitue en 
France un point de débat récurrent entre financeurs et opérateurs agissant pour les publics très 
éloignés de l’emploi ; les pays aujourd’hui engagés dans l’emploi accompagné ont régulé cette 
durée mais ont largement dépassé ce “débat”. 
De même, notre modèle repose majoritairement sur une dynamique et une culture de montée 
en qualification, de préparation et de réentraînement au travail préalables à l’embauche, qu’il 
s’agisse des demandeurs d’emploi ou de la formation professionnelle initiale. À titre d’exemple, les 
politiques d’apprentissage n’ appréhendent pas les développements qu’elles peuvent avoir dans 
des pays comme l’Allemagne 4. Les politiques incitatives en la matière et la place des entreprises 
ont donc leur importance pour l’emploi accompagné. 

1. L’expression d’“emploi assisté” peut également être utilisée. Dans les deux cas, ces expressions sont la traduction de supported 
employment. Le comité de pilotage de l’étude a fait le choix d’utiliser la seule expression d’“emploi accompagné”.
2. European Union of Supported Employment, www.euse.org Toutes les associations adhérentes à EUSE sont effectivement 
en Europe mais seulement 12 associations nationales représentent des États membres de l’UE (Autriche, République tchèque, 
Danemark, Finlande, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède). 4 associations nationales regroupent 
les nations constitutives du Royaume-Uni (Angleterre, Écosse, Pays de Galles, Irlande du Nord). Les 3 associations restantes qui 
représentent la Suisse, l’Islande et la Norvège ne sont pas membres de l’Union européenne.
3. Cf. partie 3 sur les différentes structurations de l’emploi accompagné dans ces pays et les orientations prises. 
4. Dayan (J.-L.), Delpech (Q.), “Formation professionnelle initiale : l’Allemagne est-elle un modèle pour la France ?”, Centre d’analyse 
stratégique, La Note d’analyse, février 2013, n° 322.



– 3 –

Le contexte et ses enjeux

En France, un intérêt naissant peut être noté pour cette formule : le CFHE (Conseil français des 
personnes handicapées pour les questions européennes) s’est penché sur le sujet et une mission 
parlementaire est en cours sur l’emploi accompagné faisant suite aux orientations du Comité 
interministériel du handicap du 25 septembre 2013 5. Enfin, le GPS Emploi 6, à l’initiative de la 
commande de cette étude d’opportunité, a lancé en 2013 une expérimentation de ce dispositif 
d’emploi accompagné auprès de six services pilotes. L’objectif de cette expérimentation est de 
définir un modèle organisationnel et économique, validé par les pouvoirs publics, afin de pouvoir 
pérenniser et étendre ce dispositif à l’ensemble du territoire. 

Un contexte fortement incitatif à la participation des personnes  
handicapées à la vie de la cité avec des stratégies diverses selon les 
pays empreintes de débats

Par nature, l’emploi accompagné s’inscrit dans les législations internationales et europé
ennes favorisant, dans leurs principes, l’accès au milieu ordinaire de travail des personnes 
handicapées : ces politiques visent à leur non-discrimination et à leur participation pleine et 
entière dans la société. 

En France, la loi du 11 février 2005 a entraîné de nombreuses transformations permettant de 
développer l’accessibilité et une cité inclusive pour les personnes handicapées, y compris dans 
les dimensions d’accès à l’emploi et à la qualification. 

Dans ce cadre visant à développer l’emploi des personnes handicapées, deux grandes 
stratégies semblent aujourd’hui s’opposer en Europe : 

▶ �un presque exclusif libre accès à l’emploi en milieu ordinaire (dit mainstream) ;
▶ �une mixité avec un fort recours à l’emploi protégé. 

Le secteur protégé ne fait ainsi plus l’unanimité 7 : il existe en Europe des positions de refus de 
toute forme de travail protégé perçu comme ségrégatif 8. 

La place de l’emploi accompagné dans les politiques d’emploi,  
modèle alternatif ou complémentaire de l’emploi protégé ?

Dans ce contexte et selon les pays, l’emploi accompagné a pu se développer soit selon 
un modèle complémentaire, soit selon un modèle supplétif de l’emploi protégé avec des 
stratégies radicalement différentes :

▶ �mouvement mainstream ou “tout inclusif” : États-Unis, Grande-Bretagne, Australie, Espagne… 
avec fermeture de places en secteur protégé et orientation vers l’emploi accompagné ;

5. La mission parlementaire sur l’emploi accompagné est intégrée dans les orientations et le plan d’actions issu du Comité intermi-
nistériel du handicap (CIH) du 25 septembre 2013.
6.  Groupement de priorité de santé emploi – cf. encadré de présentation dans le chapitre suivant.
7. Velche (D.), “La diversité du travail protégé et assisté en Europe et son avenir”, Les cahiers de l’Actif n° 404/405, janvier-février 2010.
8. La spécificité du secteur protégé et plus largement de l’insertion par le travail a également fait débat au sein de la Communauté 
européenne : la directive dite Bolkenstein (aujourd’hui directive relative aux services sur le marché intérieur) a provoqué de nettes 
tensions. Les débats ont finalement conduit à exclure de son champ les services d’intérêt général (dont les Esat) de toute libéralisation.
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▶ �mouvement alternatif : Allemagne, Suède, Norvège, Pays-Bas, etc., en offre complémentaire, 
intermédiaire entre secteur protégé et accès au milieu ordinaire de travail “simple”.

Au-delà de ces positions idéologiques et de la question même de droit au travail, les stratégies 
mises en œuvre dans les autres pays appellent à plusieurs commentaires : 

▶ �comme l’analyse Dominique Velche 9, il est intéressant de constater que les pays qui ont effec-
tué un revirement de leur politique (qu’ils soient mainstream ou “alternatif”) étaient ceux 
où une forte proportion de personnes handicapées était essentiellement bénéficiaire 
de pensions (Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, etc.). Ce revirement a été effectué à la fois 
pour des raisons de coûts, mais également parce que l’attribution définitive de pensions 
d’invalidité et l’absence de stimulation engendraient pour les personnes une irréversibilité 
de la situation de non-emploi et des effets néfastes sur leur santé physique ou mentale.
Entre principes et expression de droits des personnes handicapées, empowerment, coût 
de mise en œuvre et évaluation des impacts de situations de “non-travail”, les politiques 
d’activation mises en œuvre dans ces pays visent à favoriser l’accès à l’emploi des personnes 
handicapées, quitte, comme le précise l’auteur, à en accélérer quelque peu le mouvement. 
En France, la réforme de l’AAH 10, en venant limiter notamment son maintien pour les 
personnes ayant entre 50 et 79 % d’invalidité, est le reflet de ces politiques d’activation ; 
politique d’activation qui s’appuie toutefois sur les solutions actuelles d’accompagnement 
des personnes handicapées ; 

▶ �la comparaison des politiques des pays mainstream conduit à s’interroger sur la place 
des personnes les plus lourdement handicapées dans ces orientations “toutes inclusives”. 
Les politiques mises en œuvre en Grande-Bretagne, aux États-Unis ou en Australie conduisent 
à s’interroger sur la place des personnes les plus handicapées dans les dispositifs d’emploi 
en l’absence de travail protégé et à leur exclusion du marché du travail via une inscription 
durable dans les minima sociaux 11 allant à l’inverse des intérêts initiaux ; 

▶ �enfin, selon les pays, les conditions de développement de l’emploi accompagné 
peuvent interpeller sur la réalité de la situation sociale et financière des personnes en 
accompagnement durable dans l’emploi : plusieurs travaux – notamment américains 12 – ont 
ainsi montré de façon convergente que leur niveau de vie était inférieur au seuil de pauvreté. 

Entre protection, solidarité et participation, les différentes stratégies en matière de handicap 
peuvent, en effet, générer des risques de précarité pour les personnes handicapées. Un aspect qui 
nous renvoie, en France, aux principes mis en avant lors de l’élaboration du RSA entre politique 
d’activation et lutte contre la pauvreté : un modèle trop protecteur ou une politique trop rigide 
entre allocation et revenus du travail peuvent créer des “trappes à pauvreté” qu’il faut anticiper 
au maximum dans l’élaboration ou la rénovation des minima sociaux.

Toutefois, comme le note Dominique Velche ou des associations comme l’Unapei 13, les 
politiques d’accès à l’emploi ont souvent tendance à se définir en opposition aux solutions 
de travail protégé alors qu’elles peuvent être appréhendées comme complémentaires. 

9. Velche (D.) “L’emploi des personnes handicapées : stratégies suivies dans les pays de l’Union européenne”, Reliance, 2006/1 n° 19, 
p. 86-92.
10. Allocation aux adultes handicapés.
11. Velche (D.), “La diversité du travail protégé et assisté en Europe et son avenir”, Les cahiers de l’Actif n° 404-405, janvier-février 2010.
12. Cimera (R.-E.), “Économie de l’emploi assisté : que nous apportent les nouvelles données ?”, Journal of Vocational Rehabilitation, 
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre Regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Publication Officielle du Handicap, 2014.
13. « Travail protégé – l’axe franco-allemand », Vivre ensemble, UNAPEI, janvier 2010.
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14. Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association 
Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Publication Officielle du Handicap, 2014.
15. Construction européenne oblige, recherche de rapprochements et d’harmonisation, la documentation disponible fait le plus 
souvent référence aux pays européens même si l’on retrouve au cas par cas des références extraeuropéennes.
16. Service d’éducation spécialisée et de soins à domicile.
17. Ce terme fait référence aux travaux de L. Visier, “Les relations et les conditions de travail en milieu protégé”, Revue Internationale 
du Travail, 1998, vol 137, n° 3.

Cette mise en opposition peut être délétère : dans les pays où existait un secteur protégé développé, 
le lobbying des organisations concernées a engendré des freins nets au développement de 
l’emploi accompagné 14.

Plus que d’opposer les formules, il s’agirait donc d’offrir des réponses adaptées. On remarque 
ainsi que au-delà des stratégies locales, le travail protégé existe peu ou prou dans tous les pays 
européens 15. 
L’emploi accompagné peut constituer une alternative et des passerelles entre travail protégé et 
milieu ordinaire en apportant une réponse aux personnes ne se retrouvant pas dans les solutions 
existantes. Les enjeux du développement de l’emploi accompagné sont moins dans l’opposition 
au secteur protégé que ceux : 

▶ �de l’évaluation des besoins individuels des personnes handicapées et en conséquence 
de l’adaptation des réponses apportées, il s’agit en l’occurrence d’être “au bon endroit au 
bon moment” ;

▶ �de la fluidité des parcours et de la possibilité de passer d’une forme à l’autre d’emploi.

À toutes fins de comparaison, la France a depuis plusieurs années considérablement renforcé la 
scolarisation des enfants et adolescents handicapés par des structures intervenant directement 
en milieu scolaire et se coordonnant avec les différents acteurs. Dans la même mesure que ces 
dispositifs, les Sessad 16 soutiennent la scolarisation, l’emploi accompagné soutient l’intégration 
dans l’emploi et la vie professionnelle. Leur développement n’a pas conduit à une disparition du 
secteur spécifique mais à un recentrage sur les publics les plus handicapés.

La situation française : un modèle incitatif  
mais qui connaît des limites

Au regard de ces éléments internationaux, comment se situe la France ?

Notre pays a mis en place une politique valorisant fortement l’accès des personnes 
handicapées à l’emploi en milieu ordinaire de travail. La France repose aujourd’hui sur 
un modèle dit “mixte 17” constitué d’un secteur d’emploi protégé dédié aux personnes 
les plus lourdement handicapées, du secteur d’emploi adapté et de l’obligation faite aux 
établissements assujettis du secteur privé et public d’employer au moins 6 % de personnes 
handicapées dans leurs effectifs. 

La loi du 11 février 2005 a agi de façon incitative sur les deux volets de ce modèle mixte. Le 
renforcement de l’obligation d’emploi pour le secteur privé et public s’est réalisé conjointement 
à des modifications considérables du “cahier des charges” du travail protégé. La loi a inscrit dans 
le fonctionnement du secteur cette dynamique d’ouverture sur l’environnement et stratégie 
inclusive, d’accès à la qualification, tout en reconnaissant leur statut d’établissements médico-
-sociaux destinés aux handicaps les plus lourds. Il appartient désormais aux établissements, dans 
leur fonctionnement et dans leur organisation, de lutter contre les discriminations et de favoriser 
l’intégration des travailleurs dans la cité – y compris en emploi protégé.
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18. Ces résultats se répètent d’enquête en enquête et sont le fruit d’évolutions de long terme – cf. chapitre 3 de ce document.
19. Ratio entre les 2 millions de personnes handicapées en âge de travailler (Volet complémentaire à l’enquête Emploi, Insee, 2011) 
et les 956 589 bénéficiaires de l’AAH en 2011 (source : Projet de loi de finances 2013).
20. Sources : Insee, Volet complémentaire à l’enquête Emploi 2007 - données retraitées par la DARES (pour les chiffres salariés) ; 
DGCS et DGEFP, données Esat et EA, nombre de personnes physiques, 2007. À noter que la mise à jour de ce ratio à partir de 
l’enquête emploi 2011 fournit des résultats similaires. 
21. Sources : Insee, enquête HID (Handicap Incapacité Dépendance), 1999 ; Insee, Volet complémentaire à l’enquête Emploi 2007 
et 2011.
22. Source : Drees, Enquête ES (Etablissements et Services), 2010.
23. Comité interministériel de lutte contre les exclusions, Plan Pluriannuel contre la Pauvreté et pour l’inclusion sociale, 
21 janvier 2013 et Séminaire DGEFP Appui au recrutement et médiations pour l’emploi du 24 octobre 2013.

Au-delà de ce cadre général, malgré des avancées en matière de politique d’emploi, force 
est de constater que des efforts importants restent encore à fournir. 

Les chiffres en la matière sont éloquents et constituent des éléments structurels 18 : 
▶ �sur les 2 millions de personnes handicapées en âge de travailler, près de 48 % sont bénéficiaires 

de l’AAH 19 ;
▶ �alors même que la loi favorise l’emploi en milieu ordinaire “classique” de travail, entre 15 % 

et 18 % des personnes handicapées “en emploi” le sont dans le secteur protégé ou adapté 20 ; 
▶ �le taux de chômage des personnes handicapées est structurellement élevé : il avoisine les 

20 % depuis 15 ans 21 ;
▶ �le taux de sortie “emploi” du secteur protégé (Esat seuls) est de 0,30 % selon la dernière 

enquête de la Drees 22. 
Les “marges de manœuvre” sont donc importantes alors que le quota de 6 % n’est atteint ni dans 
le secteur privé ni dans le secteur public même si des évolutions positives s’observent.

Il existe ainsi des enjeux mixtes en France :
▶ �des enjeux en termes d’accès à l’emploi des personnes handicapées exclues du travail : 

bénéficiaires des minima sociaux – en capacité de travailler, demandeurs très éloignés de 
l’emploi ;

▶ �des enjeux en termes de fluidité des parcours pour les personnes issues du secteur protégé 
et adapté souhaitant accéder à un milieu “classique” de travail.

Une forme d’emploi s’inscrivant plus largement  
dans les politiques en faveur des personnes les plus  
éloignées de l’emploi

On conclura cette partie sur le contexte et les enjeux de l’emploi accompagné par une référence 
à d’autres orientations politiques en cours. La politique d’emploi des personnes handicapées, 
de par les caractéristiques des publics, est fortement en lien avec l’accès à l’emploi des 
personnes dites “en exclusion”.

Plusieurs mouvements vont aujourd’hui dans le même sens que l’emploi accompagné :
▶ �la dernière Conférence de lutte contre la pauvreté – et son plan pluriannuel – mettent en 

avant l’importance de l’intermédiation active dans l’emploi ; un volet dont le ministère 
de l’Emploi et la Direction générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) sont 
en charge 23 ;
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24. Mestrallet (G.), Mobiliser les acteurs économiques en faveur de l’emploi et de l’emploi des jeunes – 5 priorités – 150 propositions, FACE, 
avril 2014.
25. COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and 
recommendations in support of a flexisecurity approach, mai 2011.
* Organisme paritaire collecteur agréé.

▶ �le rapport Mestrallet 24, remis à François Hollande en avril 2014, propose, parmi ses mesures 
phares, d’engager directement les entreprises dans la formation et l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi en prenant en charge les dépenses de formation et d’accompa
gnement (via des financements OPCA* à sécuriser, un crédit d’impôt “innovation sociale” à 
toutes fins d’expérimentations et en incitant au développement du mécénat social).

Ces orientations et ces propositions sont extrêmement intéressantes. De fait, les politiques du 
Handicap sont par nature transversales et s’appuient sur le droit commun. 

Quant à l’emploi accompagné, s’il s’est développé initialement pour les personnes les plus 
handicapées, on remarquera qu’il a pu s’étendre, selon les contextes locaux, plus largement 
aux personnes particulièrement éloignées de l’emploi, défavorisées sur le marché du travail 
qu’elles soient handicapées ou non (Belgique, Espagne) 25.

     POINTS CLÉS – CONTEXTE ET ENJEUX

En Europe :

▶ une dynamique d’intégration au milieu ordinaire de travail large en Europe ;
▶ �la réorientation de politiques locales du handicap dans cette dynamique inclusive, 

entre empowerment et politique d’activation, dans un contexte de financements 
contraints ;

▶ �un débat entre mouvement “tout inclusif” et “milieu protégé” ; 
▶ ��des interrogations sur l’accès à l’emploi des personnes les plus handicapées dans  

les mouvements “tout inclusif” ;
▶ ���le développement de formes d’emploi alternatives : l’emploi accompagné.

En France :

▶ �des manques de fluidité des parcours maintes fois repérés ; 
▶ �un débat de longue date sur l’accompagnement dans l’emploi ;
▶ �un faible taux d’activité des personnes handicapées ; 
▶ ��des interrogations larges – au-delà du handicap – sur l’accès à l’emploi des moins  

qualifiés prônant des actions de médiation active dans l’emploi, le déploiement  
de mises en situations et de formation en entreprise.

Des enjeux mixtes en France :

▶ �des enjeux en termes d’accès à l’emploi des personnes handicapées exclues du travail :  
bénéficiaires des minima sociaux – en capacité de travailler, demandeurs très éloignés  
de l’emploi ;

▶ �des enjeux en termes de fluidité des parcours pour les personnes issues du secteur  
protégé et adapté souhaitant accéder à un milieu “classique” de travail.
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1. La démarche et son pilotage 

1.1. L’origine de la demande et le pilotage de l’étude

Au regard de ces éléments, le GPS Emploi 26 a souhaité analyser l’opportunité d’un accompagnement 
de longue durée pour les personnes handicapées accédant à l’emploi en milieu ordinaire. 

Un pilotage mixte “acteurs du secteur médico-social” et “acteurs de l’emploi  
des personnes handicapées en milieu ordinaire”, un soutien financier de la CNSA

Le Groupement de priorité santé emploi a mis en place un comité de pilotage élargi afin de valider 
la méthodologie, de suivre et de valider les travaux de cette étude d’opportunité. 
Compte tenu du périmètre de l’étude, le Comité réunit des organisations représentatives du secteur 
du travail protégé et adapté ainsi que de l’emploi en milieu ordinaire de travail, des entreprises, 
chercheurs, des opérateurs de terrain et institutionnels. Ce comité piloté s’est ainsi vu composé 
par la Fegapei, des organisations et institutions suivantes (par ordre alphabétique) : APF, Cafau, 
Cheops, Club Être, Cnape, Cnsa, Ehesp, Fagerh, Fegapei, Malakoff Médéric, Messidor/Agapsy, 
Officiel du handicap, Talent’AS, Unapei, Vivre FM. 

Cette étude a été réalisée avec le soutien financier de la Cnsa.

Initialement, l’étude était prévue sur l’accompagnement dans l’emploi dans la durée. À la 
demande du comité de pilotage, les travaux ont été repositionnés sur l’emploi accompagné. 
L’objectif était de s’inscrire dans une dynamique nationale et européenne plus large créée 
autour de cette démarche. Il est important de noter que le périmètre de l’emploi accompagné 
dépasse le seul accompagnement dans l’emploi même si cette dimension constitue, au regard du 
contexte français et de la méthodologie de l’emploi accompagné, une préoccupation importante 27. 

Nous avons donc eu dans ce rapport un regard particulier sur l’accompagnement dans l’emploi 
mais celui-ci a été considéré comme une des dimensions de l’emploi accompagné et intégré 
dans des analyses plus larges. Ce repositionnement a conduit à étendre de façon importante 
notre champ d’investigations – dont notamment les recherches documentaires et, en partie, les 
conclusions de ce rapport. 

26. Cf. encadré infra.
27. Cf. chapitre introductif sur les points de débats concernant l’accompagnement dans l’emploi.
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LE GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 

Le Groupement de priorité de santé emploi, lancé par la Fegapei en 2009 28, rassemble des 
acteurs aux légitimités complémentaires sur ses thématiques prioritaires : associations, têtes 
de réseaux associatifs, experts, etc. 
Le GPS Emploi a souhaité développer un dispositif d’accompagnement des parcours professionnels 
des personnes handicapées en milieu ordinaire visant à définir un modèle organisationnel et 
économique, reconnu et validé par les pouvoirs publics, afin de pouvoir pérenniser et étendre 
ce dispositif à l’ensemble du territoire. Cet accompagnement sur mesure comporte également 
un volet “formation initiale et tout au long de la vie” ainsi qu’une dimension plus globale 
d’insertion sociale (logement, etc.). 
La Fegapei coordonne le projet.

Les membres du GPS Emploi sont (par ordre alphabétique) : Adapei de la Gironde, Adapei de Loire-
Atlantique, ADSEA 86, APF, CNAPE, École de la deuxième chance du Val-d’Oise-E2C95, Fegapei, 
GEPSO, ADAPT, Papillons Blancs de Bergerac, Papillons Blancs de Dunkerque, Un autre regard.

À partir d’un état des lieux des services intervenant sur l’emploi des personnes handicapées, 
le GPS Emploi a identifié que le suivi pérenne, la sécurisation dans l’activité des personnes 
handicapées en milieu ordinaire n’étaient peu ou pas assurés. Le GPS Emploi a alors travaillé 
à l’élaboration d’un dispositif complet d’accompagnement dans l’emploi en milieu ordinaire 
des personnes handicapées, qui s’articule autour de trois étapes clairement identifiées : 
1. �la préparation à l’emploi de la personne, comprenant également la prospection des employeurs 

potentiels ; 
2. l’accès à l’emploi et à un poste de travail stabilisé ; 
3. le suivi/la sécurisation sur le long terme dans l’emploi. 

1.2. Les finalités et les objectifs visés par cette étude :  
analyser l’opportunité d’un dispositif français d’emploi  
accompagné 

Il s’agit, par ces travaux, d’analyser l’opportunité d’un dispositif d’emploi accompagné en France.  
À partir d’une analyse de l’offre existante et des besoins relatifs à la demande (personnes, entreprises, 
opérateurs), le comité de pilotage a souhaité :

▶ �obtenir une première volumétrie des personnes handicapées potentiellement concernées 
par ce dispositif et les caractériser vis-à-vis du marché de l’emploi ;

▶ �évaluer les besoins en matière d’accompagnement dans l’emploi de ces publics comme des 
entreprises accueillantes ;

▶ �évaluer l’offre, les dispositifs existants en matière d’accompagnement dans l’emploi, leurs 
conditions d’accès, leur mode de fonctionnement et leurs résultats ;

▶ �repérer les conditions et les points clés d’une modélisation d’un dispositif d’accompagnement 
dans l’emploi.

28. En 2009, sept GPS ont été mis en place à l’initiative de la Fegapei. Ces GPS rassemblent des associations adhérentes à la Fegapei, 
des représentants d’autres réseaux notamment issus de la Conférence des gestionnaires et des personnes qualifiées aux légitimités 
complémentaires, sur des thématiques jugées prioritaires : Vieillissement, Autisme, Tout-Petits, scolarisation et éducation, Accès à 
l’emploi, Accès à la cité, Accès aux soins, Handicap psychique.

Emploi
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Objectifs opérationnels

Afin d’analyser l’opportunité d’un dispositif d’emploi accompagné dans le contexte français, 
les éléments suivants ont été mis en perspective :

▶ �l’évaluation des besoins du côté des bénéficiaires (demande d’accompagnement) : à 
partir des données existantes et complétées de requêtes spécifiques, il s’est agi d’effectuer une 
première évaluation tant qualitative que quantitative des besoins et attentes des personnes 
handicapées en milieu ordinaire – les plus lourdement handicapées – comme des entreprises 
employeuses : précisions sur les publics cibles, taux d’accès au milieu ordinaire de travail 
pour les sortants du secteur protégé, coût de prise en charge selon les dispositifs, modalités 
d’accompagnement et relations aux employeurs, modalités de contractualisation et résultats 
obtenus, etc. ;

▶ �l’évaluation des besoins du côté des dispositifs existants (offre disponible) : cartographie 
des dispositifs existants en matière d’accompagnement dans l’emploi et articulation : types 
et conditions d’intervention (publics, territoire, outils, etc.), compétences et outils utilisés, 
dispositif pérenne/expérimental, résultats obtenus, coût affecté/modalités financières, pilote/
financeur. Ces dispositifs peuvent aussi bien être humains, techniques ou financiers. Un regard 
particulier a également été apporté aux prescripteurs et aux conditions d’orientations vers 
ces dispositifs, de même qu’à l’obtention de repères de coûts ;

▶ �ces deux pans d’analyse ont été complétés par des recherches d’expériences internationales 
et notamment européennes en matière d’emploi accompagné ou encore “assisté” 
intermédiaire entre des emplois spécifiques et le milieu ordinaire. 

▶ Enfin, des conclusions et des préconisations issues des éléments précédents ont été élaborées 
en matière de modélisation d’un accompagnement dans l’emploi à destination des personnes 
handicapées et des employeurs (conditions de pertinence, fonctionnements et déploiements 
possibles).

Finalités

Cette démarche vise in fine à :
▶ �porter des préconisations en matière d’emploi accompagné ; 
▶ �contribuer à la mise en œuvre des expérimentations en matière d’emploi accompagné 

– optimisant et, le cas échéant, complétant l’existant.
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LE GPS EMPLOI : six projets pilotes  
d’expérimentation d’un dispositif d’emploi  
accompagné sur la période 2013-2015 

Le GPS Emploi a décidé de piloter le lancement d’une expérimentation sur deux ans (2013-2015) 
de six services d’accompagnement des parcours professionnels des personnes handicapées  
en milieu ordinaire reposant chacun, à titre individuel, sur un financement du Fonds social 
européen (FSE) et un soutien financier du partenaire de santé Malakoff Médéric. 

En fonction des sites pilotes, d’autres acteurs contribuent financièrement au projet. Chaque 
service s’appuie sur une structure ayant préalablement développé une solution d’insertion dans 
l’emploi, parfois même de maintien dans l’emploi. Ce sont toutes des associations sociales et/
ou médico-sociales. À terme, l’objectif est de développer le dispositif dans le cadre de services 
de droit commun.

Pour parvenir à modéliser un tel dispositif, les six services expérimentaux sont lancés sur la 
base d’objectifs communs et d’un cahier des charges précis indiquant un certain nombre 
de prérequis et de critères nécessaires à la mise en place de ce type d’accompagnement 
(compétences métiers nécessaires, étapes à respecter auprès de la personne handicapée et de 
l’entreprise, etc.). Ils sont également dotés d’outils communs (grilles d’évaluation des personnes 
accompagnées, de la qualité de service, tableaux de suivi des expérimentations, de volumétrie, 
etc.) qui permettront une estimation fine de leurs besoins humains et financiers pour mener 
à bien leurs missions. De même, afin de pouvoir adapter le dispositif au plus près des réalités 
du terrain, les six services expérimentaux sont implantés sur des zones géographiques et 
des bassins d’emploi présentant des caractéristiques différentes : bassin parisien et province, 
zones rurales, semi-rurales ou urbaines, bassins d’emplois dynamiques et moins dynamiques. 
L’ensemble des informations ainsi collectées tout au long de l’expérimentation servira à apporter 
les ajustements éventuels nécessaires à la construction du modèle économique du dispositif, 
garantissant sa pérennisation en vue d’un développement sur le territoire.

Chaque programme pilote développe actuellement un service d’accompagnement durable 
dans l’emploi en milieu ordinaire des personnes handicapées ou service d’emploi accompagné. 

La mise en œuvre et le suivi de ces programmes ont pour objectifs de formuler, à l’horizon 
2015, une approche précise concernant :
▶ des besoins à couvrir ;
▶ �des méthodes de travail à développer et des compétences nécessaires à acquérir (de nouvelles 

formations, le cas échéant universitaires, seront à l’occasion définies) ;
▶ des bases économiques et de rentabilité à établir ;
▶ �des modalités de financement à construire avec l’ensemble des partenaires concernés 

(entreprises, acteurs publics, etc.) ; 
▶ des cadres réglementaires et de tutelle publique à élaborer.
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Revue documentaire
et statistique :

Analyse documentaire 
(France et Europe)  

Repérage de sources  
de données, Requêtes 

statistiques particulières

▶ Recueillir et analyser les éléments 
existant sur :
– la situation vis-à-vis de l’emploi 
des personnes handicapées et 
notamment des publics les plus 
éloignés de l’emploi ;
– l’accompagnement dans l’emploi 
de ces publics (dispositifs humains, 
techniques et financiers) en France 
et en Europe (emploi accompagné).

▶ Élaborer les outils nécessaires 
à la phase d’approfondissement 
(questionnaire et composition des 
monographies, préparation du  
travail de qualification des fichiers 
Cap Emploi).

▶ Obtenir de façon directe une 
vision détaillée des parcours des 
personnes ciblées par le projet avec 
lorsque possible un regard croisé 
personnes/entreprise.

▶ Approfondir les résultats quan-
titatifs existants par des requêtes 
dédiées réalisées avec 1 ou 2 Cap 
Emploi partenaire (repérage des 
publics cibles et qualification du 
fichier avec l’appui des chargés 
d’insertion).

▶ Consolider et mettre en pers-
pective l’ensemble des éléments 
recueillis.

▶ Établir une première volumétrie 
des publics concernés.

▶   Préconisations en matière d’em
ploi accompagné : pertinence 
personnes/entreprises, publics 
cibles, organisation(s) et modalités 
financières, expérimentations 
possibles, etc.

Approfondissement :
Requêtes et qualification  
de fichiers de Cap Emploi 

Réalisation  
de trente monographies  

de parcours de travailleurs 
handicapés et employeurs 

en lien.

Consolidation :
Analyse des résultats 

Rédaction du rapport final 
Réunion de travail avec  

le comité de pilotage

▶ ▶ ▶

PHASE 1

ORGANISATION

Comités de pilotage

DÉMARCHES

OBJECTIFS

3 mois 1 mois3 mois

PHASE 2 PHASE 3

Phase 1 : Une revue documentaire et statistique permettant de cadrer la problématique 
▶ Le recueil de repères statistiques sur l’emploi des personnes handicapées en France ; 
▶ �des recherches et analyses documentaires sur l’emploi accompagné (au niveau européen 

et international) ;
▶ une cartographie des dispositifs français d’accompagnement vers et dans l’emploi.

Phase 2 : Approfondissement qualitatif et quantitatif 
▶ �La réalisation de trente monographies doubles “de personnes handicapées et de leur 

employeur”. Ces monographies ont été réalisées pour moitié auprès de personnes handicapées 
accompagnées par les dispositifs expérimentaux d’emploi accompagné membres du GPS 
(personnes issues du secteur spécialisé ou précédemment en Esat) et pour moitié auprès de 
personnes accompagnées par Cap Emploi, bénéficiaires ou non de l’AAH. Les caractéristiques 

1.3. Méthodologie 

Démarche générale

La mise en œuvre de cette étude d’opportunité s’est appuyée sur trois phases principales qui se 
sont déroulées de fin septembre 2013 à juin 2014 :
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des personnes et des entreprises interviewées sont présentées de façon détaillée dans la 
partie suivante de ce chapitre ; vous trouverez la grille d’entretien utilisée pour les mono-
graphies en annexe.

Ces monographies ont permis d’obtenir une vision qualitative détaillée des parcours vers et 
dans l’emploi des publics ciblés par le projet, potentiellement concernés par un accompa
gnement dans l’emploi. Elles avaient deux objectifs principaux : évaluer les besoins des 
personnes et des entreprises 29 et repérer des critères d’orientations potentiels.

▶ �La réalisation, dans deux Cap Emploi, d’une évaluation du nombre de personnes relevant, 
d’après les conseillers, d’un accompagnement dans l’emploi de plus de six mois 30, compte 
tenu des difficultés liées à leur handicap. Si cette estimation reste subjective, elle nous fournit 
néanmoins une première volumétrie des personnes pour lesquels le cadre actuel d’accompa
gnement dans l’emploi, prévu dans l’offre de service de Cap Emploi, est insuffisant. Cette 
requête avait pour objectif d’obtenir une première volumétrie des publics potentiels parmi 
les demandeurs d’emploi en milieu ordinaire – en l’absence de toute statistique disponible 
permettant d’approcher les besoins relatifs à l’accompagnement dans l’emploi. La requête 
est présentée de façon détaillée dans le point suivant.

Phase 3 : Une phase de consolidation de l’ensemble de ces travaux et de rédaction du présent 
rapport et de ses annexes.

Focus sur deux aspects clés : la requête menée auprès des Cap Emploi  
et les monographies

Focus sur la méthodologie de la requête Cap Emploi

Cette requête a été menée par deux Cap Emploi sur leurs fichiers (soit une base d’analyse de 2 376 per-
sonnes accompagnées) et a nécessité une qualification des fichiers directement par les équipes 
du Cap Emploi : chaque conseiller a repris ses fichiers afin de réaliser le décompte des personnes 
correspondant à la requête (une enveloppe financière a été prévue pour dédommagement). 

Cap Emploi ayant vocation à accompagner les publics pour lesquels le handicap constitue un frein 
majeur du retour à l’emploi, il était légitime de nous focaliser sur les Cap Emploi pour cette requête.
Au regard de la diversité des publics concernés par l’emploi accompagné, il a été proposé de 
laisser ouvert le repérage des publics potentiels :

▶ �repérage des demandeurs dont le handicap implique un accompagnement renforcé et de 
proximité dans l’emploi (accompagnement au-delà de six mois) ;

▶ �explication de la sélection par le Cap Emploi et caractéristiques des répondants : parcours 
antérieur, type de handicap ;

▶ �à considérer : à partir des caractéristiques des publics, voir la possibilité d’une requête 
nationale sur Parcours H.

29. Rappel : les monographies n’ont pas de valeur quantitative, il s’agit de préciser les besoins qualitatifs en tenant compte de la 
diversité des situations. 
30. Le Cap Emploi peut intervenir dans les six premiers mois du contrat de travail dans le cadre d’un aménagement de poste. 
Au-delà, tout aménagement lié à un risque de perte d’emploi relève du Sameth. Les Cap Emploi peuvent assurer un suivi de plus 
longue durée notamment dans le cadre des contrats en alternance, des CUI CAE ou des emplois d’avenir au-delà des six mois.
Cependant, à ce jour, l’offre de services actuelle de Cap Emploi est cadrée pour un suivi et non un accompagnement dans l’emploi.



– 14 –

GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 	 Étude d’opportunité sur l’emploi accompagné

Mise en œuvre de la requête.
Étape 1 : analyse de leurs fichiers par deux conseillers Cap Emploi sur chaque structure participante 
(soit 4 CIP (Conseillers en insertion professionnelle) et une base totale de 800 personnes – moyenne 
de 200 personnes en suivi) : 

▶ �pointage dans le listing nominatif ; 
▶ ��décompte du nombre de personnes concernées par l’emploi accompagné et du nombre 

total de personnes suivies (pour ratio).

Étape 2 : repérage avec les deux conseillers, de critères pouvant permettre l’élaboration d’une 
requête sur Parcours H (type de handicap, prestations/sous-prestations mobilisées, etc.).

Étape 3 : à partir de ces critères, test de la requête et rapprochement du listing issu de la requête 
avec celui de l’étape 1 (pointage manuel par les CIP) : 

▶ �si degré de correspondance suffisant (supérieur à 80 %), transmission des éléments de la requête ;
▶ ��si trop partiel, sollicitation des autres conseillers pour analyse de leurs fichiers (Étape 1). En ce 

dernier cas, transmission du nombre total de personnes concernées par l’emploi accompagné 
ainsi que du nombre de personnes en suivi avec commentaires qualitatifs sur les profils des 
publics sélectionnés.

Étape 4 prévue initialement si réalisable : sollicitation de l’Agefiph pour requête nationale sur 
Parcours H. Cette partie n’a pu être réalisée. Il n’y avait pas de traits communs permettant la 
réalisation d’une requête Parcours H.

Focus sur la méthodologie utilisée pour les monographies 

Les monographies ont été réalisées via la remontée de plusieurs propositions par les opérateurs 
partenaires et sélection dans la liste des personnes à interviewer par Respir’oh.

Critères de sélection des personnes interviewées déterminés en comité de pilotage 
Rappel : les monographies n’ont pas de valeur quantitative, il s’agit de préciser les besoins qualitatifs 
en tenant compte de la diversité des situations.

Critères principaux 
▶ �15 personnes ayant eu un parcours en Esat-EA ou sortis du système d’éducation spécialisé 

vers le milieu ordinaire (IME) ; 
▶ �15 personnes ayant eu un parcours en milieu ordinaire et dont le handicap engendre des 

besoins soutenus d’accompagnement vers et dans l’emploi.

Sous-critères 
▶ �Présence de personnes ayant un handicap psychique ; 
▶ �présence de personnes en difficultés d’apprentissage ;
▶ �présence de personnes plurihandicapées sévères ; 
▶ �personne bénéficiant de l’AAH demandeur d’emploi ou salarié.

Critères complémentaires établis à partir des remontées de situation 
▶ �Ancienneté dans l’emploi : représentation de l’ensemble des situations (emplois récents afin 

d’obtenir des informations sur la phase préparatoire et ancienneté importante afin d’analyser 
l’accompagnement – type, modalités, cadre, etc.) ;

▶ �type d’employeur : représentation d’employeurs privés et publics et de différentes tailles 
d’entreprises (de 4 salariés à plus de 500) ;

▶ �complexité des parcours : personnes ayant eu des parcours de type institutionnel, mais 
également personnes ayant eu un parcours classique jusqu’à la survenance du handicap.

Les critères initiaux de sélection des monographies étaient liés aux parcours antérieurs des 
personnes (profils des personnes indiquées dans le cahier des charges de l’étude : personnes 
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31. Ces services sont tous membres du GPS Emploi, mais ne font pas tous partie des six projets pilotes d’expérimentation 2013-
2015 d’emploi accompagné détaillé dans l’encadré – d’autres expérimentations étant également en cours (méthode IPS).

handicapées sorties d’Esat et personnes orientées vers le milieu ordinaire et ayant bénéficié d’une 
préparation spécifique – CART, CISEP, etc.). Au regard des premiers résultats quantitatifs et des 
enjeux sur les demandeurs d’emploi et les bénéficiaires de l’AAH, insuffisamment représentés, 
ces critères initiaux ont été modifiés. 

Modalités 
▶ �Interview de la personne avec recherche systématique d’une interview de l’employeur 

actuel ou le plus récent (obtenu pour toutes les monographies sauf bénéficiaires de l’AAH 
demandeurs d’emploi) ;

▶ �biographie de parcours fournie par l’opérateur de placement ayant accompagné la personne ;
▶ �techniques d’entretiens semi-directifs ; 
▶ �entretiens par téléphone : pour les personnes handicapées, sans médiation de l’accompa-

gnateur nous ayant mis en lien (selon les structures, il prend les dénominations de conseiller, 
de référent ou encore de job coach…).

Éléments quantitatifs sur les monographies 
▶ �12 structures (services expérimentaux/innovants, membres du GPS Emploi 31 et Cap Emploi) 

ont fourni des références ; 
▶ �113 situations présentées ; 
▶ �30 personnes handicapées ayant participé à l’étude. 2 personnes initialement sélectionnées 

ont refusé de répondre et 3 étaient injoignables. On notera le nombre très faible de refus 
par les personnes handicapées et l’absence de refus concernant les employeurs montrant 
leur intérêt pour ces interviews ; 

▶ �26 représentants d’entreprises interviewés. 

     POINTS CLÉS – LA DÉMARCHE ET SON PILOTAGE

▶ Une demande des membres du GPS Emploi et un comité de pilotage élargi.

▶ �Un pilotage mixte “acteurs du secteur médico-social”, “acteurs de l’emploi des personnes  
handicapées en milieu ordinaire de travail”.

▶ �Une analyse des besoins côté “offre” : cartographie du dispositif français d’accompagnement  
vers et dans l’emploi.

▶ �Une analyse des besoins côté “demande” d’emploi accompagné : repérage des publics 
cibles, évaluation quantitative et qualitative à partir de :

• �la réalisation de trente monographies doubles “personnes/entreprises” avec une diversité 
de publics (milieu spécialisé/Cap Emploi, types de handicap, AAH, âge, etc.) ;

• ��l’appui sur les statistiques existantes et sur une requête Cap Emploi extrapolée  
afin d’effectuer une première évaluation des publics potentiels.

▶ �Complétées par des recherches d’expériences internationales notamment européennes  
en matière d’emploi accompagné intermédiaire entre des emplois protégés, adaptés et le 
milieu classique de travail.

▶ �Permettant de considérer l’opportunité de l’emploi accompagné en France,  
ses points clés et ses conditions de déploiement.
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2. L’emploi accompagné :  
définition et repères

2.1. L’emploi accompagné :  “placer et former”  
plutôt que “former et placer 32” 

Le principe “d’emploi d’abord” ou du job first

L’emploi accompagné 33 a pour objectif de fournir un appui aux personnes handicapées afin de 
leur permettre d’obtenir un emploi classique rémunéré et de s’y maintenir dans la durée 34.

Par son principe d’emploi d’abord, il repose fondamentalement sur l’accompagnement durable 
d’emplois en milieu ordinaire en intégrant plusieurs phases :

▶ �l’accès rapide à l’emploi – autant que possible (par de la médiation active et le recours à 
des possibilités d’immersions larges en entreprise) et ce, en s’appuyant sur les aspirations 
professionnelles des personnes ;

▶ �l’appui à l’intégration dans l’emploi et l’entreprise ;
▶ �l’accompagnement dans l’emploi dans la durée. 

L’emploi accompagné s’appuie sur une démarche de recherche d’emploi d’abord et d’un appren-
tissage “sur le terrain” (place and train) plutôt que de former ou encore “rééduquer” pour ensuite 
trouver un travail, constitutif de notre modèle français (train and place). 

L’accompagnement se réalise via un job coach qui intervient sur les questions professionnelles 
(intégration, apprentissage et évolution professionnelle, relations à l’entourage professionnel) et 
périphériques au travail (transports, coordination avec les partenaires existants sur les problématiques 
sociales, de soins, etc.).

Une définition commune européenne (très) large 

L’EUSE, association européenne de l’emploi accompagné, le définit ainsi : “Apporter un soutien aux 
personnes handicapées et à d’autres groupes défavorisés pour les aider à obtenir et à conserver 
un emploi rémunéré sur le marché libre du travail 35”.

32. Il s’agit d’une traduction de l’expression anglaise place and train telle que traduite par l’EUSE dans sa brochure française.  
À noter que le terme “placer” ou placement sont utilisés de façon courante par les opérateurs “emploi” en milieu ordinaire de travail 
mais pas – ou bien moins – dans le secteur médico-social. 
33. Comme précisé en introduction, l’expression “d’emploi assisté” peut également être utilisée. Dans les deux cas, ces expressions 
sont la traduction de supported employment. 
34. Interview de Ferran Bellver, vice-président de l’EUSE dans “Emploi accompagné, modèle à déposer”, dossier spécial, Vivre 
Ensemble, Unapei, n° 120, juin 2014.
35. Union européenne de l’emploi assisté, Brochure d’information et normes de qualité, disponible sur le site de l’EUSE  
www.euse.org, sans date de publication.
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Principes fondamentaux  
de l’emploi accompagné 
(EUSE) 36 

Détails et commentaires

Principe 1
Placer puis former (place and train) 
plutôt que l’inverse : le lieu de 
travail est le meilleur endroit pour 
apprendre un métier

L’accompagnement est favorisé prioritairement sur le lieu de travail  
et hors travail sur certains aspects personnels (problématiques 
sociales, pratiques et relations interpersonnelles au travail).
L’accès rapide au travail – c’est-à-dire plutôt que le recours à des 
formations longues préalables – est donc recherché (ce qui renvoie 
en France à toutes les méthodes dites de médiation active dans 
l’emploi 37). 

Principe 2
L’emploi accompagné s’efforce  
de faire tomber les barrières 
sociales, politiques et pratiques et 
les attitudes qui excluent certains 
groupes des emplois rémunérés.

L’emploi accompagné constitue un moyen de lutte contre  
les discriminations sur le territoire et dans l’emploi, il valorise le droit  
au travail en milieu ordinaire des personnes handicapées ou exclues  
du marché du travail.
Ce principe met également en avant l’importance de la  
communication sur l’emploi accompagné, des services apportés à la 
personne handicapée comme à l’employeur.

Principe 3
Ce travail doit être un vrai travail  
dans un environnement intégré 

L’emploi obtenu doit être un emploi salarié. La qualité de l’insertion  
en milieu ordinaire est mise en avant : l’emploi correspond  
aux aspirations et capacités de la personne, l’ensemble des éléments 
liés au travail sont pris en compte de même que les éléments  
périphériques (transports, vie au travail, etc.). Si, à travers ces critères, 
l’emploi durable est visé, l’emploi accompagné peut également 
concerner des emplois transitoires (par exemple pour des personnes 
ayant des maladies mentales sévères 38). 

36. Union européenne de l’emploi assisté, Brochure d’information et normes de qualité, disponible sur le site de l’EUSE  
www.euse.org, sans date de publication. 
37. Union européenne de l’emploi assisté, Brochure d’information et normes de qualité, disponible sur le site de l’EUSE  
www.euse.org, sans date de publication.
38. Ce point est approfondi dans la partie dédiée à la cartographie de l’offre de ce présent rapport. Cf. partie infra.

Ces principes s’expriment autour de la personne handicapée, de la personnalisation de 
l’accompagnement, du respect de la personne dans ses choix, ses aspirations et les tâches 
à effectuer, de son information sur les choix possibles, de son autodétermination et de sa 
responsabilisation tout au long du processus – y compris dans l’évaluation.
La dimension de volontariat et d’adhésion de la personne au Service d’emploi accompagné 
est systématiquement mise en avant.

En France, cette définition est si large qu’elle peut englober tout notre système d’accès et d’intégration 
dans l’emploi : c’est finalement surtout son processus de mise en œuvre qui nous permet de le 
définir (cf. infra). Au-delà, l’EUSE met en avant des principes fondamentaux qui nous intéressent ici :
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Une déclinaison différente selon les pays 

À partir de cette définition et de ces principes coexiste un mix d’expériences européennes relevant 
explicitement de l’emploi accompagné (ou encore assisté) ainsi que d’autres expériences locales 
s’en rapprochant sans se dénommer de la sorte 39. 
L’intérêt est que au-delà des différences, les expériences européennes (EUSE et associations 
locales) fournissent un cadre général, un “tronc commun” qu’il appartient à chacun d’adapter au 
regard de son contexte.

Par ailleurs, l’EUSE fournit plusieurs outils méthodologiques pouvant se décliner/se préciser en 
fonction du positionnement choisi :

▶ �elle détaille ainsi dans sa brochure, une liste de services, un process, un code de déontologie 
et des normes de qualité détaillées (cf. annexe) qui ont le mérite de structurer la démarche 
d’emploi accompagné tout en étant suffisamment souples pour laisser part aux adaptations 
locales et à la créativité des opérateurs ; 

▶ �il coexiste notamment plusieurs méthodologies, par exemple en fonction des publics. La 
plus connue est celle de la méthode IPS (Individual Placement and Support) pour les publics 
en situation de handicap psychique.

LES POSSIBILITÉS DE COMPARAISONS INTERNATIONALES ET LES “MODÈLES”  
D’EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPÉES 

La France se caractérise par la mise en œuvre d’une politique, d’un modèle “mixte 40” en 
faveur des personnes handicapées  : si sa législation favorise l’emploi en milieu ordinaire, 
l’emploi protégé, destiné aux personnes handicapées les plus exclues, a également fait l’objet 
d’orientations politiques importantes.

Si d’autres modèles sont mis en œuvre en Europe, il n’est pas possible à ce jour de déterminer 
si l’un d’eux serait aujourd’hui plus efficient qu’un autre en matière d’insertion des personnes 
handicapées  : la diversité territoriale, la diversité des marchés de l’emploi et de formation 
initiale des personnes handicapées constituent trop de facteurs hétérogènes pour accorder 
une importance définitive à ces comparaisons 41.

Ne citons que deux chiffres issus d’une enquête d’Eurostat datant de 2002, mais très 
révélatrice 42 : les définitions et les représentations du handicap sont si diversifiées en Europe 
que la part des personnes indiquant qu’elles avaient un problème de santé ou un handicap 
de longue durée passe de 5,8 % de la population en âge de travailler en Roumanie à 32,2 % 
en Finlande. Cet écart de 1 à 6 va dans le même sens  : aborder toutes les comparaisons 
internationales avec une infinie prudence.

Trouver une corrélation entre modèle d’emploi, recours aux différentes formes de travail et 
taux d’emploi des personnes handicapées est aujourd’hui une gageure. L’adéquation de ces 
différentes formules en fonction des besoins des personnes reste en effet inconnue : selon 
les cas, ces formules ne coexistent pas ou la question de l’évaluation reste en suspens… Bref, 
entre données et système d’évaluation disparates, cultures et histoires différentes, niveaux 
de vie et taux de chômage hétérogènes, il est complexe de trouver les déterminants d’une 
solution “optimale” s’adaptant aux besoins des personnes handicapées et améliorant leur 
bien-être et leur insertion sociale et professionnelle. 
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2.2. Un ensemble de services et un process  
de référence commun, mais laissant libre cours à des  
méthodologies diverses
 
L’emploi accompagné se décline en un ensemble de services que chaque service dit d’emploi 
accompagné s’engage à rendre.
Toujours selon l’EUSE, ces services suivent le process type ci-dessous 43 : 

On remarquera en premier lieu que beaucoup de ces services sont d’ores et déjà rendus en France, 
mais que trois services sont rendus de façon incomplète, moindre ou n’existent pas en tant que 
tel : le service de “développement de l’emploi” dans sa dimension d’accès rapide ou premier à 
l’emploi (méthodes de médiation active pour l’emploi présentes mais à petites échelles) et tout 
particulièrement, les deux derniers services de soutien et d’orientation professionnelle que l’on 
réunira sous le terme d’accompagnement dans l’emploi ; la durée de cet accompagnement étant 
le plus souvent limitée à six mois 44.

39. Wehman (P.), “L’emploi assisté : qu’est-ce que c’est ?”, Introduction à l’édition spéciale du Journal de Réhabilitation Professionnelle,  
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Publication officielle du handicap 2014.
40. Ce terme fait référence aux travaux de L. Visier, “Les relations et les conditions de travail en milieu protégé”, Revue internationale 
du travail, 1998, vol 137, n° 3.
41. ANESM-Respir’oh, Document d’appui pour la recommandation de bonnes pratiques professionnelles sur l’adaptation de 
l’accompagnement aux attentes et besoins des travailleurs handicapés en Esat, ANESM, avril 2013.
42. Dupré (D.), Karjalain (A.), L’Emploi des personnes handicapées en Europe en 2002, Statistiques en bref, Population et conditions 
sociales, Eurostat, Thème 3 – 26, 2003. 
43. Union européenne de l’emploi assisté, Brochure d’information et normes de qualité disponible sur le site de l’EUSE www.euse.org, 
sans date de publication.
44. Cf. chapitre suivant sur l’offre et la cartographie des dispositifs français. Au-delà des services rendus en France, se pose 
également la question de l’accès des publics les plus lourdement handicapés à ces services de droit commun – à mettre en lien 
avec l’étendue de l’offre actuelle.

Engagement   
Communication sur les services et libre choix du client (la personne)

Établissement d’un profil professionnel   
Compétences et préférences professionnelles

Développement de l’emploi   
Identifier l’emploi préféré par la personne en démarchant les employeurs

Analyse de l’emploi   
Analyse du lieu, du poste et de l’environnements de travail et des soutiens  

dont la personne pourrait avoir besoin

Soutien professionnel   
Identifier et implémenter “juste assez” d’informations et d’appuis nécessaires à l’employeur  

et à l’employé pour assurer l’exercice de l’emploi et le développement de l’autonomie –  
y compris grâce aux soutiens naturels (dans l’environnement de travail,  

de la personne, etc.)

Orientation professionnelle  
Aider l’employeur et l’employé à déterminer une évolution professionnelle à long terme à travers  

des projets structurés d’évaluation et de développement

L’emploi accompagné : définition et repères
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Cette définition, ces principes et ce process sont issus des expériences d’emploi accompagné ; 
mais réunissent, dans le même temps, différents programmes européens d’emploi accompagné 
sous une approche commune.

Au-delà, les structurations de l’emploi accompagné, ses publics cibles, ses coûts et 
résultats sont éminemment dépendants des pays faisant le choix de le développer. 
Les représentations du handicap, les cultures de chaque pays, les cadres juridiques 
et réglementaires liés aux personnes handicapées sont trop différents pour qu’une 
quelconque application directe d’une expérience d’un autre pays puisse être faite (cf. encadré  
ci-dessus sur les possibilités de comparaison).

S’il n’est pas possible de reproduire un modèle provenant d’un autre pays, les expériences étrangères 
peuvent toutefois être riches d’enseignements et d’idées pour un développement de l’emploi 
accompagné. C’est dans cette logique qu’est présentée la suite de ce chapitre. 

2.3. Quels publics concernés ?
 
L’emploi accompagné s’adresse à des personnes ayant des besoins d’assistance continus 45 
ou des besoins intermittents mais revenant de façon récurrente. 

Si les publics cibles varient selon les contextes locaux, il s’agit de façon générale :
▶ �des personnes qui n’ont pas accès à l’emploi sur le marché du travail classique, ou dont le 

parcours a été interrompu ou est intermittent en raison d’un handicap sévère (y compris les 
personnes ayant un handicap psychique sévère) ;

▶ �des personnes qui, compte tenu de la nature et de la sévérité de leur handicap, ont besoin 
d’assistance dans leur emploi y compris après une période de transition.

Des initiatives créées pour des personnes ayant un handicap intellectuel 
ensuite étendues à d’autres publics 

Les premiers programmes nord-américains des années 1970 et 1980 s’adressaient aux personnes 
déficientes intellectuelles en milieu protégé, considérées comme inemployables. L’emploi accompa
gné leur offrait une alternative à ce secteur spécifique et un moyen d’accès au milieu ordinaire 46.
L’emploi accompagné s’est ensuite étendu à différents types de handicaps : handicap psychique, 
physique, traumatismes crâniens, autisme, etc.

Aujourd’hui, aux États-Unis, après ces premiers programmes précurseurs, l’emploi accompagné 
s’adresse aux personnes ayant des handicaps parmi les plus importants et qui :

▶ ont besoin d’assistance continue ;
▶ n’ont jamais travaillé ou ont eu un parcours professionnel, mais avec rupture ;
▶ ont un parcours d’emploi intermittent.

45. Wehman (P.), “L’emploi assisté : qu’est-ce que c’est ?”, Introduction à l’édition spéciale du Journal de Réhabilitation Professionnelle, 
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Officiel du handicap 2014. 
46. Wehman (P.), “L’emploi assisté : qu’est-ce que c’est ?”, Introduction à l’édition spéciale du Journal de Réhabilitation Professionnelle, 
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Officiel du handicap 2014.
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47. COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and 
recommendations in support of a flexisecurity approach, mai 2011.
48. Kamp (M.), “L’emploi accompagné aux Pays-Bas : nouveaux défis pour un emploi socialement intégré” in Journal of Vocational 
Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-
au-Bac, 2013, Publication officielle du handicap 2014.
49. Doose (S.), “L’emploi accompagné en Allemagne”, in Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, 
n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Publication officielle du handicap, 2014.
50. Tuckerman (P.), Cain (P.), Long (B). et Klarkowski (J.), “Une exploration des évolutions de l’emploi ouvert en Australie depuis 1986”  
in Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un 
autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Publication officielle du handicap 2014.
51. Emploi accompagné dans ses différentes phases : accès, intégration et accompagnement durable dans l’emploi.
52. COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and 
recommendations in support of a flexisecurity approach, mai 2011. 

Il n’existe pas de publics cibles “types” de l’emploi accompagné 

Les publics cibles varient ainsi selon les cadres juridiques de reconnaissance du handicap, 
l’évaluation locale des besoins et les orientations prioritaires des pays. 

À titre d’exemple, l’emploi accompagné concerne :
▶ �en Autriche, les personnes ayant un handicap supérieur à 50 %, les jeunes à faible niveau 

scolaire avec des difficultés “sociales et émotionnelles” ; 
▶ �aux Pays-Bas, les publics cibles doivent pouvoir travailler au moins 12 heures par semaine 

avec un taux de productivité minimum de 35 % même si pour les jeunes entrants, un taux de 
productivité moindre peut être accepté 47. À noter que l’intensité de l’assistance est fonction 
du degré de handicap 48 ; 

▶ �en Allemagne, les publics cibles sont constitués des personnes ayant un handicap cognitif, 
une maladie mentale et des handicaps multiples 49 ;

▶ �en Australie 50, les personnes ciblées par la loi de 86 ont été constituées par celles ayant un 
handicap :
●  �mental, psychique, des déficiences sensorielles, physiques ou une association de ces déficiences,
●  �permanent ou susceptible de le devenir,
●  �conduisant à une capacité réduite de la personne à communiquer, apprendre ou se mouvoir 

et à un besoin de services d’assistance continus.

Enfin, si l’emploi accompagné s’adresse aux handicaps dits les plus importants, cette dernière notion 
est variable selon les pays (cf. encadré supra sur les possibilités de comparaisons internationales).
 
Dans son approche, l’emploi accompagné s’adresse aux handicaps “les plus importants” 
pour lesquels en conséquence, un besoin d’assistance s’impose. 

Par ailleurs, le dispositif d’emploi accompagné peut également être ouvert à d’autres publics en 
situation d’exclusion ou discriminés sur le marché du travail. C’est par exemple le cas de l’Espagne 
(personnes en fragilité sociale, par exemple, personnes immigrées ou réfugiées), des Pays-Bas ou 
de la Belgique (publics prioritaires de la politique d’emploi belge : séniors, minorités ethniques, 
personnes à faible qualification et personnes handicapées).

Ces définitions différentes et les orientations politiques du pays engendrent des programmes 
d’emploi accompagné tel que définit par l’EUSE 51, de conception différente et de plus ou 
moins grande ampleur. 

À titre d’exemple, d’après l’étude comparative réalisée par le COWI 52, nous présentons ici plusieurs 
programmes européens d’emploi accompagné. Le tableau ci-dessous dresse une présentation 
synthétique commentée des cadres locaux et de dimensionnements d’emploi accompagné :

L’emploi accompagné : définition et repères
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Exemples de structuration de l’emploi accompagné selon les pays (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Espagne) et éléments de volumétrie à partir de l’étude du COWI (sauf mentions 
contraires) 53 

    ALLEMAGNE

Structuration locale de l’emploi accompagné
Le système allemand d’emploi accompagné, en lien avec l’Agence nationale de l’emploi, repose sur :

▶ �(1). Le programme d’insertion professionnelle (autorisé par la section 110 livre IX du Code 
social) mis en œuvre par les services d’intégration professionnelle. 
L’accompagnement se réalise sur de la façon suivante :
�  ��placement en emploi : 6 mois renouvelable une fois 54 ;
�  �entraînement individuel sur le lieu de travail : 24 mois ; 
�  �accompagnement dans l’emploi : sans limite de temps.

▶ �(2). La nouvelle mesure d’emploi accompagné (autorisée par la section 38a du livre IX du 
Code social) dédiée aux jeunes handicapés – mesure individuelle de formation professionnelle 
en entreprise avec :
�  �un accompagnement jusqu’à 3 ans (24 mois et 12 mois supplémentaires si besoin) ;
�  �un accompagnement dans la durée si nécessaire (par les services d’intégration).

Éléments indicatifs sur la volumétrie
Le nombre de mesures, leurs critères d’entrée et les disparités locales rendent complexe l’analyse de 
la répartition des personnes handicapées selon les différentes phases et l’appréciation du nombre 
de personnes effectivement en emploi dans le programme principal d’insertion professionnelle 55. 

À titre indicatif, en Allemagne, d’après les travaux de S. Doose 56 : 
▶ �(1). En 2010, 74 000 personnes sont suivies par les services techniques d’intégration profes

sionnelle (y compris donc, dans les phases d’accès à l’emploi) qui sécurisent les emplois de 
13 500 personnes gravement handicapées. Sur ces publics, environ 50 % étaient en emploi, 
43 % étaient sans emploi, 5 % étudiaient encore à l’école et 2 % provenaient d’ateliers protégés. 

▶ �(2). En mars 2012, environ 3 000 personnes étaient dans la mesure nouvelle d’emploi 
accompagné (2) dédiée aux publics jeunes. Les premières études de BAG UB, l’association 
allemande de l’emploi accompagnée montrent qu’environ 62 % des personnes ont besoin 
d’un accompagnement dans l’emploi à la suite de cette mesure. 

Commentaires et précisions sur le système de reconnaissance du handicap
En Allemagne, la plupart des mesures concernant l’emploi (quota obligatoire et interdiction 
de discriminer – dont les mesures d’emploi accompagné) – ne sont ouvertes qu’à partir d’une 
incapacité supérieure ou égale à 50 % 57, c’est-à-dire aux personnes sévèrement handicapées. Les 
personnes ayant entre 30 et 49 % d’incapacité peuvent toutefois être assimilées aux personnes 
sévèrement handicapées en raison de difficultés d’insertion professionnelle 58. 

53. Sauf mention contraire indiquée. L’étude du COWI, menée en lien avec l’EUSE et le l’AFI-WRI (Institut de recherche sur le travail), 
permet d’analyser les différents pays sous une même “grille de lecture” issue de la définition et du process de l’EUSE. Elle nous 
permet de disposer d’informations sur chaque pays mais recueillies selon une méthodologie commune. Nous nous sommes 
notamment appuyés sur ces travaux en croisant, dès lors que possible, ces éléments avec d’autres articles.
54. Il semble toutefois que cette limite de temps puisse être levée en fonction des situations et des territoires (retour oral de BAG 
UB, l’association allemande d’emploi accompagné, sur ce processus). 
55. La remontée des données d’activités se réalise par voie de questionnaires adressés aux services d’intégration professionnelle.
56. Doose (S.), “L’emploi accompagné en Allemagne”, in Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné,  
n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Publication officielle du handicap, 2014.
57. Schmitt (M.-J.), avec la participation de Ebersold (S.), “Détermination du handicap et évaluation des besoins”, AEH (Action 
Européenne des Handicapés), 2007.
58. Velche (D.), “L’emploi des personnes handicapées en Europe : où les politiques adoptées traduisent les différences culturelles”, 
Bulletin scientifique de la MSSH, Sciences sociales et handicap, n° 4, février 2012.
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59. Igl. (G.), “Les droits des personnes handicapées en Allemagne : les changements apportés par la nouvelle législation” dans Poli-
tiques en faveur des personnes handicapées, Revue Française des Affaires Sociales, n° 2, La Documentation Française, 2005/2.
60. Sur 3,3 millions de personnes sévèrement handicapées en âge de travailler en Allemagne en 2011, “seules” 180 000 personnes 
étaient officiellement décomptées comme étant au chômage (hors donc personnes aux minima sociaux ou en emploi). En France, 
2  millions de personnes en âge de travailler sont reconnues administrativement handicapées sans restriction aux handicaps 
sévères et près de 414 000 personnes sont au chômage.
61. Office fédéral statistique allemand, REHADAT Statistik.
62. Doose (S.), “L’emploi accompagné en Allemagne”, in Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, 
n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Officiel du handicap 2014.
63. La population handicapée française ne fait pas référence aux handicaps sévères comme en Allemagne, mais en conclure que la 
reconnaissance du handicap bénéficie à un plus large public signifie au préalable de pouvoir comparer les systèmes d’évaluation 
nationaux du handicap. 

En 2001, le nouveau Code social a établi les dispositions réglementaires pour mettre en place 
et développer sur l’ensemble du territoire le réseau des Services techniques d’intégration – (1)
(section 109-115 du livre IX du Code social) s’adressant aux personnes sévèrement handicapées 
ou assimilées en cas de besoins particuliers. Ces dispositions visent à améliorer les chances de 
participation à la vie active des personnes qui ont besoin d’une assistance particulière pour 
obtenir et conserver un emploi. Ces services ont été constitués à partir des expériences pilotes 
relevant de l’emploi accompagné, en l’occurrence, pour des personnes pour lesquelles l’emploi en 
milieu ordinaire n’est possible que si elles ont à leur disposition des services de suivi dans le travail 
et la vie professionnelle au moment de leur intégration dans le monde du travail 59 (cf. période 
d’intégration et d’entraînement au travail citée dans la structuration de l’emploi accompagné).

Le même code en 2001 a également défini des programmes/projets d’intégration en vue de 
l’intégration dans le monde du travail des personnes sévèrement handicapées particulièrement 
limitées dans leurs capacités (articles 132-135 du livre IX du Code social). Ces projets intègrent 
un accompagnement dans la durée allant au-delà de la période d’intégration et d’entraînement 
sur le lieu de travail, pour lesquels les possibilités des services techniques d’intégration citées 
précédemment ne suffisent pas. Ces projets proposent aux personnes handicapées à difficultés 
particulières, un emploi, un suivi dans le monde du travail et si nécessaire, des mesures de formation 
continue ou la possibilité d’accès à des mesures similaires en externe à l’entreprise (1). 
Enfin, en 2009, a été ajoutée la nouvelle mesure d’emploi accompagné (autorisée par la section 
38a du livre IX du Code social) comme mesure individuelle de formation professionnelle en 
entreprise (2).

À titre illustratif, on pourrait apparenter les services techniques d’insertion professionnelle 
allemands (section 110 du livre IX du Code social) au réseau français des Cap Emploi ; celui-ci 
agirait, toutefois, dans un contexte et un cadre très différents avec : 

▶ �une offre de service autrement conçue incluant une période d’intégration (entraînement 
individuel sur le lieu de travail) de 24 mois et la possibilité, sous conditions particulières des 
personnes, d’un accompagnement dans l’emploi sans limite de temps ;

▶ �une population accompagnée par ces services considérablement resserrée : la population 
accompagnée en Allemagne est 2,3 fois moins importante qu’en France 60. 

Les volumétries globales sont également totalement différentes entre l’Allemagne et la France : sur 
3,3 millions de personnes sévèrement handicapées en âge de travailler en Allemagne en 2011 61, 
“seules” 180 000 personnes étaient officiellement décomptées comme étant au chômage 62 (hors 
donc personnes inactives ou en emploi) soit 5,5 %. En France, 2 millions de personnes en âge de 
travailler sont reconnues administrativement handicapées (tous degrés d’incapacité), mais près 
de 414 000 personnes sont au chômage soit près de 21 % 63. Les enjeux quantitatifs sont donc 
très loin d’être les mêmes.
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    AUTRICHE

Structuration locale de l’emploi accompagné
L’emploi accompagné en Autriche fait l’objet d’un programme national.
Le programme d’emploi accompagné autrichien est subdivisé en 6 sous-programmes liés notamment 
aux phases et à l’intensité de l’accompagnement.
Le temps de soutien à l’emploi peut varier de 6 mois à 1 an (dans certains cas jusqu’à 1 an et demi). 
Le soutien individuel sur le lieu de travail n’a lui pas de limite de temps. 

Éléments indicatifs sur la volumétrie
Sur 32 000 personnes handicapées décomptées comme étant au chômage, 13 000 (1 500 nouvelles 
personnes par an) sont comptabilisées dans un service d’emploi accompagné (toujours ici dans 
ses différentes phases, y compris d’accès à l’emploi).
Nous n’avons pas trouvé de chiffres concernant le nombre de personnes effectivement en emploi.

Commentaires et précisions sur le système de reconnaissance du handicap
Le système autrichien 64 détermine un degré de handicap à partir de la limitation de la capacité 
à gagner sa vie. La loi “handicap” de 2005 autrichienne donne la définition suivante du handicap 
comme étant “l’effet durable d’une limitation des fonctions corporelles, mentales ou psychiques 
ou d’une déficience des fonctions sensorielles qui rendent plus difficile la participation à la vie 
de la société. Est considéré comme durable, ce qui dépassera 6 mois”.
Un passeport de personne handicapée (Behindertenpass) est attribué par la section locale de l’Aide 
sociale qui dépend du ministère de l’Assurance sociale, des Générations et de la Protection des 
consommateurs. Des droits ne sont ouverts qu’à partir de 50 % de handicap.
L’Autriche a défini un quota de 4 % des effectifs pour les entreprises d’au moins 25 salariés. Ce pays 
a très peu investi dans le travail protégé (environ 1 500 places) qu’ils remplacent par le dévelop-
pement de l’emploi accompagné mais aussi par des structures occupationnelles (15 000 places) 65.

    BELGIQUE

Structuration locale de l’emploi accompagné
La Belgique expérimente plusieurs dispositifs d’emploi accompagné mais n’a pas de programme 
national belge d’emploi accompagné et donc pas de structuration nationale d’une forme d’emploi 
accompagné.

Éléments indicatifs sur la volumétrie
L’absence de programme national explique que seules 380 personnes soient recensées dans des 
dispositifs d’emploi accompagné.

Commentaires et précisions sur le système de reconnaissance du handicap
Les expériences belges s’inscrivent dans un champ plus large que les seules personnes handicapées 
en s’adressant aux publics prioritaires ciblés par la politique d’emploi nationale : seniors (âgés de 
50 ans et plus), minorités ethniques, personnes à faible qualification et personnes handicapées.

64. Schmitt (M.-J.), avec la participation de Ebersold (S.), Détermination du handicap et évaluation des besoins, AEH (Action Européenne 
des Handicapés), 2007.
65. Velche (D.), “L’emploi des personnes handicapées en Europe : où les politiques adoptées traduisent les différences culturelles”, 
Bulletin scientifique de la MSSH, Sciences sociales et handicap, n° 4, février 2012.
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66. Velche (D.), “L’emploi des personnes handicapées en Europe : où les politiques adoptées traduisent les différences culturelles”, 
Bulletin scientifique de la MSSH, Sciences sociales et handicap, n° 4, février 2012.
67. Borja Jordan de Urries (F.), Verdugo (M.-A.), “L’emploi ouvert en Espagne. Pourquoi n’avons-nous pas encore franchi le pas décisif”,  
in Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un 
autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Officiel du handicap 2014.
68. COWI-European Union, “Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and recommendations 
in support of a flexisecurity approach”, mai 2011. Et Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, 
États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Officiel du handicap 2014.

    ESPAGNE

Structuration locale de l’emploi accompagné
Le programme d’emploi accompagné est défini par le Gouvernement central (décret royal 870/2007).
Après évaluation par le service public de l’emploi espagnol (PES), les personnes handicapées 
peuvent éventuellement recevoir une pension et aller vers le service d’emploi accompagné de leur 
choix. Si le choix du service est individuel, les personnes accompagnées doivent être inscrites et 
leur demande approuvée par le PES. L’accompagnement dans l’emploi a une durée limite fixée à 
30 mois, même si de nombreux projets maintiennent un contact, au-delà du cadre de leur mission, 
avec le salarié et l’employeur aussi longtemps qu’ils le souhaitent.

Éléments indicatifs sur la volumétrie
23 500 personnes sont inscrites dans un service d’emploi accompagné en Espagne dont, en 2008, 
7 500 étaient en emploi (incluant 5 000 personnes handicapées). Ces volumes sont à prendre 
avec précaution au regard de la montée en charge du dispositif défini nationalement en 2007.

Commentaires et précisions sur le système de reconnaissance du handicap
L’emploi accompagné en Espagne s’adresse à la fois aux personnes handicapées et aux personnes 
désavantagées sur le marché du travail (par exemple, immigrants et réfugiés). 
Si la définition des publics cibles est plus large, la définition espagnole de l’emploi accompagné 
est toutefois plus restreinte, compte tenu des limites de temps fixées au programme. Cette limite 
a mécaniquement un impact sur les possibilités d’accompagnement dans l’emploi.

L’Espagne s’appuie sur un quota d’emploi de personnes handicapées de 3 % pour le secteur public 
et de 2 % pour les entreprises privées d’au moins 50 salariés. Les bénéficiaires de l’obligation 
doivent présenter au moins 33 % d’incapacité évaluée sur un barème. Le nombre de places dans 
le secteur protégé (Centros Especiales de Empleo) est limité, mais l’Espagne semble s’orienter plutôt 
aujourd’hui vers un développement de l’emploi accompagné dans une démarche que D. Velche 
décrit comme se situant plutôt en concurrence qu’en complémentarité du secteur protégé 66. Ce 
développement “concurrentiel” n’est pas allé sans heurts avec les associations représentatives du 
secteur protégé et contribuerait, entre autres éléments, à en freiner le développement 67.

2.4. Quels résultats ?
 
Disons-le d’emblée, les comparatifs en termes de résultats des dispositifs d’emploi accompagné 
sont complexes au regard des organisations, moyens, publics cibles et contextes économiques 
différents, etc. 

Les publications internationales nous permettent de recueillir quelques éléments de résultats à 
prendre avec précaution car relatifs à leur définition et organisation de l’emploi accompagné 68. 
Ils sont surtout indiqués ici pour considérer la diversité des mesures de résultats : 
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69. Individual Placement and Support.
70. Bond (G.-R.), Drake (R.-E.), Becker (D.-R.), “An update on randomized controlled trials of evidence-based supported employment”, 
Psychiatric Rehabilitation Journal”, 2008.
71. De Pierrefeu (I.), L’étude des compétences des conseillers d’insertion professionnelle des Esat Messidor favorisant la réinsertion en 
milieu ordinaire de travailleurs en situation de handicap psychique, Mémoire de recherche, Université Paris Diderot, UFR Études 
Psychanalytiques, 17 mai 2013.
72. Bond (G.-R.), Drake (R.-E.), Becker (D.-R.), “An update on randomized controlled trials of evidence-based supported employment”, 
Psychiatric Rehabilitation Journal”, 2008.
73. Drake (R.-E.), Bond (G.-R.), Rapp, (C.), “Explaining the Variance Within Supported Employment Programs: Comment on 'What 
Predicts Supported Employment Outcomes?”, Community Mental Health Journal, 2006.
74. COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and 
recommendations in support of a flexisecurity approach, mai 2011.

▶ �en Autriche : 30 % des publics trouvent un emploi la première année ;
▶ �en Australie : 27,8 % sont en emploi au bout de 6 mois avec un taux moyen de maintien 

dans l’emploi de 74,9 % ;
▶ �en Allemagne : une évaluation réalisée avant le déploiement de l’emploi accompagné en 

2001 montrait que 8 ans après le premier placement, environ un tiers des personnes avec 
un handicap cognitif était toujours en emploi. 

Concernant la méthode IPS 69 (dédiées aux personnes porteuses d’un handicap psychique), des 
travaux 70 montraient un taux d’insertion de 60 % à l’issue de 18 mois (contre 24 % pour les autres 
programmes d’insertion). Il s’agit cependant de résultats globaux dont on peine à expliquer les 
différences territoriales 71 :

▶ �Bond, Drake et Baker, dans leurs travaux, notaient ainsi que les taux de sortie vers l’emploi 
de la méthode IPS variaient de 27 % à 78 % selon les territoires 72 ;

▶ �ils notaient toutefois que le profil du job coach était fortement corrélé aux résultats de l’emploi 
accompagné : les taux d’insertion pouvaient ainsi varier de 25 à 75 % selon le job coach 73. 

Dans le cadre de cette étude, ces éléments sont surtout indicatifs pour un programme 
national d’emploi accompagné :

▶ �du besoin de prévoir des indicateurs de résultats communs permettant d’alimenter le 
pilotage de dispositifs d’emploi accompagné ; indicateurs à la fois basés sur les différentes 
phases d’accès à l’emploi et sur une ancienneté dans le dispositif ;

▶ �de l’importance de la qualification de “l’accompagnateur” ou du job coach.

2.5. Quels coûts ?
 
Cela ne sera pas une surprise, la question des coûts apparaît encore moins comparable 
que celle des résultats. Elle est en effet très dépendante du type de services apportés, des 
professionnels impliqués, des publics cibles visés ainsi que de l’existence ou non de financements 
structurés dans le pays considéré...

De même, le raisonnement en coûts complets/bénéfices dépendra en sus de l’existence d’un 
salaire minimum, de minima sociaux et de leurs montants ou encore du degré des taxes locales, 
des types de coûts pris en compte.

On peut cependant relever différents éléments pouvant constituer des sources de réflexion :
▶ �les Pays-Bas 74 ont mis en place une assistance modulable selon les besoins individuels 

d’une personne en emploi accompagné (besoins très légers, légers, modérés, à intensif ). Le 
temps maximum dédié des professionnels (job coach) varie selon ce besoin d’assistance et 
l’ancienneté dans le dispositif (modulation de 3 à 15 % du temps en entreprise la première 
année, de 3 % à 7,5 % la deuxième année et de 3 à 6 % la troisième année).
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Les Pays-Bas nous offrent également quelques repères de coûts globaux en lien avec leur 
contexte et leur définition de l’emploi accompagné, qui sont à prendre avec recul (cf. infra 
dans la suite de cette partie) : ainsi aux Pays-Bas, 11 500 personnes sont accompagnées par 
350 job coach pour un coût de 61 millions d’euros annuel soit un coût moyen de 5 304 euros/
personne/an toutes phases confondues (1 job coach pour 32 personnes en suivi).

▶ �L’Australie 75 a développé un dialogue de performance avec les services d’emploi accompagné. 
Elle a mis en place une rémunération des services en fonction des résultats en tenant compte 
des situations individuelles des personnes accompagnées ; ceci afin d’inciter les services 
aux placements tout en limitant les effets de sélection. Cette approche s’est appuyée sur 
l’expérience de l’État d’Oklahoma aux États-Unis.

Les études coûts/bénéfices 76 effectuées essentiellement aux États-Unis, mais également en Australie, 
au Canada ou encore en Grande-Bretagne ont montré plusieurs résultats :

▶ �les études réalisées dans les années 1980 et 1990 ont montré de façon convergente 
que le fait de travailler en milieu ordinaire engendrait une amélioration des ressources 
financières des travailleurs handicapés ;

▶ �celles réalisées dans les années suivantes avec une méthodologie analogue ont montré que 
l’efficacité économique s’accroît pour les bénéficiaires (ratio coût/bénéfice) : autrement dit, 
cette amélioration du ratio serait due à un accroissement des salaires des personnes en emploi 
accompagné ;

▶ �toutefois, ces bons résultats sont nettement tempérés par le fait que les personnes 
en emploi accompagné ne perçoivent pas des ressources suffisantes leur permettant 
de sortir de la pauvreté et ce, malgré les augmentations observées (à titre d’exemple, deux 
travaux évaluaient respectivement à 7 485,24 $ annuels 77 les revenus de personnes ayant une 
déficience intellectuelle et à 9 520,08 $ le revenu de personnes ayant des troubles du spectre 
autistique 78. Or, le Département américain de Santé évalue le seuil de pauvreté à 10 830 $ annuels) ;

▶ �comme l’indique R.E. Cimera, il y a divergence sur le fait que l’emploi accompagné 
soit économiquement rentable pour la société (écart entre les dépenses occasionnées 
par l’emploi accompagné et le “retour sur investissement” pour les contribuables). Selon les 
travaux – et les territoires – les ratios coûts/bénéfices sont favorables ou défavorables 79 ;

▶ �par ailleurs, les coûts associés à l’emploi accompagné varient selon la phase d’emploi 80 : 
ils sont importants au démarrage mais diminuent sensiblement avec le temps (par exemple 
11,8 % des coûts totaux dans les trois premiers mois et 1,1 % dans les trois derniers mois – analyse 
effectuée sur le coût généré par 56 personnes ayant une déficience intellectuelle en emploi 
accompagné sur un cycle d’emploi depuis l’embauche jusqu’à la sortie de cet emploi assisté 
ou encore en cas de changement de situation sociale). En ce sens, la période de référence a un 
impact important sur les coûts et la plus-value générée par l’emploi accompagné ; 

75. Tuckerman (P.), Cain (P.), Long (B.) et Klarkowski (J.), “Une exploration des évolutions de l’emploi ouvert en Australie depuis 1986” in 
Journal of Vocational Rehabilitation, numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un 
autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, Officiel du handicap 2014.
76. Cimera (R.-E.), “Économie de l’emploi assisté : que nous apportent les nouvelles données ?” in Journal of Vocational Rehabilitation, 
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Officielle du handicap 2014. 
77. Cimera (R.E), “The national cost-efficiency of supported employees with intellectual disabilities. The worker’s perspective”, 
Journal of Vocational Rehabilitation, n° 33, 2010.
78. Cimera (R.-E.), Burgess (S.), “Do adults with autism benefit monetarily from working in their communities?”, Journal of Vocational 
Rehabilitation, n° 34, 2011. 
79. Cimera (R.-E.), op. cit. paragraphe 2.2.
80. Cimera (R.-E.), “The cost-trends of supported versus sheltered employment”, Journal of Vocational Rehabilitation, n° 30, 2009.

L’emploi accompagné : définition et repères
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▶ �enfin, ces études ont montré de façon convergente que l’emploi accompagné était moins 
cher que l’emploi protégé ; toutefois, ainsi que le souligne Robert-Everet Cimera, les 
comparaisons entre emploi protégé et assisté s’appuient sur des populations bénéficiant des 
deux programmes et ces travaux peuvent masquer un effet de sélection : les travailleurs les 
plus compétents vont vers l’emploi accompagné tandis que ceux avec des capacités plus 
limitées ou des troubles du comportement importants iraient vers le secteur protégé.

     POINTS CLÉS – EMPLOI ACCOMPAGNÉ : JOB FIRST

▶ �L’emploi accompagné : médiation active pour un accès en premier lieu à l’emploi,  
apprentissage sur le lieu de travail et accompagnement dans l’emploi. 

▶ �Une définition et un process commun portés par l’EUSE laissant place à des méthodologies 
spécifiques.

▶ �Le volontariat/engagement de la personne sont mis en avant.

▶ �Des résultats non négligeables mais difficilement comparables, à l’instar des coûts.

▶ �Des coûts à différencier selon la phase d’emploi accompagné.

▶ �Une prise en compte des situations de pauvreté à appréhender dans l’évaluation  
de l’emploi accompagné (revenus moyens des personnes en emploi accompagné  
au regard du seuil de pauvreté).
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3. L’analyse de l’offre :  
cartographie des dispositifs  
français

3.1. La France, une politique incitative 

Le système français est nettement incitatif pour les employeurs et favorise l’accès au milieu 
ordinaire de travail. Il repose sur le principe d’un quota de 6 % pour les établissements d’au 
moins 20 salariés.

Ce système inclut également des majorations et actions particulières :
▶ �la majoration pour l’embauche de sortants d’Entreprises adaptées, d’Esat et de CDTD 81 ;
▶ �la majoration pour l’embauche des – 26 ans et des + 50 ans, d’un demandeur d’emploi de 

longue durée ;
▶ �la possibilité de conclure des accords et des conventions.

En lien avec cette obligation d’emploi, ont été créés deux fonds pour l’insertion profes-
sionnelle des personnes handicapées. Ces fonds gèrent les contributions versées par les 
établissements assujettis du secteur privé (l’Agefiph, créée en 1987) et du secteur public 
(le Fiphfp, créé en 2005). Ces établissements contributaires sont ceux qui ne répondent pas 
totalement ou partiellement à leur obligation par l’emploi direct de personnes handicapées dans 
leurs effectifs ou par le recours à la sous-traitance en Esat ou en Entreprises adaptées. 

Par ailleurs, il existe également une prise en compte d’une moindre productivité d’un 
travailleur handicapé sur un poste grâce à la RLH (reconnaissance de la lourdeur du handicap), 
par versement de l’AETH 82 ou la minoration de la contribution. Cette disposition n’est pas accessible 
aux employeurs publics.

Enfin, la loi du 11 février 2005 a posé le cadre des aménagements raisonnables : cette législation 
implique pour les employeurs l’obligation de mettre en place des mesures appropriées, tenant 
compte des besoins spécifiques de la personne handicapée dans son travail, lui permettant 
d’accéder ou de conserver l’emploi correspondant à ses qualifications professionnelles, de 
l’exercer, d’y progresser ou de bénéficier d’une formation adaptée à ses besoins. Ces mesures 
appropriées sont mises en place sous réserve qu’elles ne constituent pas une charge dispropor-
tionnée pour l’employeur. Le refus de prendre les mesures appropriées sans démontrer qu’elles 
représentent une charge disproportionnée peut constituer une discrimination.

81. Centres de distribution de travail à domicile.
82. Aide à l’emploi du travailleur handicapé.
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3.2. Introduction à la cartographie 

Une cartographie des dispositifs est disponible en annexe. Cette cartographie n’a pas l’ambition 
d’être exhaustive sur l’ensemble des dispositifs, notamment expérimentaux. Elle présente les 
services/dispositifs/actions les plus courants ainsi que d’autres développés plus localement.

La présentation ci-dessous reprend les grandes étapes de la construction du parcours d’insertion 
professionnel tel qu’il résulte de l’observation des différentes offres répertoriées dans la cartographie. 
Elle identifie au cas par cas les manques relatifs aux spécificités de l’emploi accompagné.

On notera que l’Agefiph et le Fiphfp ont chacun développé un catalogue d’aides et de mesures 
en direction des publics handicapés et respectivement, des employeurs privés et publics. 
Certaines de ces mesures peuvent être cumulées. Cependant elles restent majoritairement 
ponctuelles, limitées dans le temps, et ne sont mobilisables que dans des situations précises (par 
exemple : risque d’inaptitude au poste constaté par un avis du médecin du travail). Elles néces-
sitent une prescription des acteurs du service public de l’emploi (SPE) que sont les Cap Emploi, 
Pôle Emploi, les missions locales ou les services de maintien dans l’emploi que sont les Sameth. 
En l’état actuel, la combinaison de ces mesures ne constitue pas le cadre nécessaire à la mise 
en place de l’emploi accompagné.

L’accompagnement vers l’emploi

Il s’agit d’accompagner la personne handicapée dans l’élaboration d’un projet d’insertion profes-
sionnelle. La structure et le type d’accompagnement varient en fonction de l’âge (jeune/adulte), 
du statut (actif en emploi/demandeur d’emploi) et de critères spécifiques d’éligibilité (public 
PLIE, RSA, etc.).

Il existe différentes possibilités selon que l’on est : 
▶ jeune en parcours initial, spécialisé ou non 

�  �IME (Institut médico-éducatif accueillant sur orientation de la CDAPH 83 des enfants et 
jeunes jusqu’à 20 ans – amendement Creton), Ulis (Unité localisée pour l’inclusion Scolaire), 
E2C (École de la deuxième chance – tout jeune de 16/25 ans sorti du système scolaire sans 
diplôme), etc.,

�  �pour les jeunes handicapés issus de ces différents dispositifs et qui ne relèvent pas de 
structures occupationnelles, les orientations sont soit le milieu protégé, soit un accès direct 
à l’emploi, soit des orientations formatives majoritairement en alternance ; 

▶ adultes travaillant en milieu protégé, adapté, dans les structures d’insertion par le travail 
�  �Esat (Établissement et service d’aide par le travail), EA (Entreprises adaptées), SIAE (Structures 

d’insertion par l’activité économique),
�  �l’accès à l’emploi direct est privilégié, la formation se fait sur le lieu de travail. Certains peuvent 

entreprendre un parcours de formation au sortir de ces dispositifs, mais ces cas sont plutôt 
rares (peu d’appétence/aptitude aux apprentissages théoriques, âge plus avancé, critères 
d’éligibilité aux dispositifs de formation restrictifs, etc.). Les actions de formation et de 
reconnaissance des acquis de l’expérience menées dans ces établissements 84 peuvent venir 

83. Commission départementale de l’autonomie des personnes handicapées.
84. Esat et EA notamment mais également en SIAE pour des salariés en insertion handicapés ou non (remise d’attestation, 
développement des actions de formation).
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85. Cohen (E.), Évaluation du dispositif Différent et Compétent dans les régions Bretagne, Champagne-Ardenne et Île-de-France,  
ARESAT- Respir’oh, juin 2013.
86. Commission départementale de l’autonomie des personnes handicapées.
87. Centre de rééducation professionnelle.
88. DGEFP, Appui au recrutement & Médiations pour l’emploi – Recueil des travaux préparatoires au séminaire DGEFP du 24 octobre 
2013 ; Groupe TARMAC Techniques d’appui au recrutement & médiation active, octobre 2013.

soutenir les projets d’insertion professionnelle des travailleurs handicapés en participant 
au développement de leurs compétences ainsi que de leur confiance en soi 85. Les mises 
à disposition, voire les prestations de service, peuvent constituer des moyens d’accès et 
d’essais progressifs au milieu classique de travail et à différents métiers ;

▶ jeunes et adultes demandeurs d’emploi 
�  �Cap Emploi (opérateur du service public de l’emploi, spécialisé dans l’insertion des personnes 

handicapées orientées vers le milieu ordinaire), Pôle Emploi (tout demandeur d’emploi, 
possibilité de délégation d’accompagnement au Cap Emploi), missions locales (tout jeune 
demandeur d’emploi de moins de 26 ans), PLIE (public en difficulté d’insertion + critères 
spécifiques), dispositif RSA…,

�  �le passage par une formation (reconversion) est souvent nécessaire pour les personnes 
handicapées. Il peut s’agir d’une orientation validée par la CDAPH 86 vers un CRP 87, d’un 
contrat en alternance (le contrat de professionnalisation correspond davantage à ce public 
que l’apprentissage – âge, niveau de rémunération, confrontation avec d’autres publics, 
etc.), de l’accès aux autres dispositifs de formation (financement Pôle Emploi, conseils 
régionaux, etc.). Cependant on constate que la demande des publics est d’avoir un accès 
direct à l’emploi.

Le travail d’orientation est réalisé avec les professionnels de l’établissement, parfois en utilisant 
des prestataires externes, en mobilisant des PPS (Prestations ponctuelles spécifiques – cf. encadré 
page 32), il est validé par des stages en entreprise, par une expertise médicale (PHP, Prestation 
Handicap Projet), par la CDAPH.

Au regard de l’emploi accompagné, un manque repéré est celui lié aux méthodes de médiation 
active pour l’emploi. Elles existent certes depuis de longues années mais sont le plus souvent 
localisées et à petite échelle. Sur cette question d’échelle, ces méthodes ont toutefois récemment 
été mises en avant dans le Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale – adopté 
lors du Comité interministériel de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013. Ce Plan incite 
le service public de l’emploi (SPE) et ses partenaires à développer le recours aux stratégies dites 
de “médiation active” pour résoudre les difficultés d’accès ou de retour à l’emploi des publics les 
plus en difficulté 88.

L’analyse de l’offre : cartographie des dispositifs français
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89. Agefiph, extrait du Guide des opérateurs de l’insertion professionnelle des personnes handicapées en milieu ordinaire 2013.
90. Pour la présentation de ces dispositifs, vous pouvez consulter la cartographie en annexe.

FOCUS SUR LES PPS 89 (Prestations ponctuelles spécifiques)

Les Prestations ponctuelles spécifiques sont prescrites par les opérateurs d’insertion ou de 
maintien dans l’emploi (Cap Emploi, Sameth, Pôle Emploi, mission locale). Elles sont financées 
par les deux fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées, l’Agefiph et 
le Fiphfp. 

Ces prestations sont mises en œuvre par des intervenants spécialisés pour proposer une 
expertise, des conseils ou des techniques de compensation adaptées à certaines déficiences. 
Dans chaque région, l’Agefiph a sélectionné des prestataires possédant une expertise 
spécifique sur un type de handicap :
▶ ��handicap moteur ;
▶ ��déficience visuelle ;
▶ ��déficience auditive ;
▶ �handicap mental ;
▶ ��handicap psychique ;
▶ �d’autres handicaps peuvent également faire l’objet de PPS selon les territoires (maladies 

invalidantes par exemple).

Ces spécialistes peuvent être sollicités par un opérateur à chaque étape du parcours 
d’insertion, d’accès à l’emploi ou de maintien dans l’emploi pour apporter des solutions aux 
besoins particuliers de la personne en fonction de son handicap.

Ces prestataires peuvent proposer à la personne et à l’opérateur référent :
▶ �une évaluation des capacités dans le cadre d’un projet professionnel. L’expert identifie les 

potentialités et le degré d’autonomie de la personne ainsi que les limites ou les risques 
éventuels liés à sa déficience ;

▶ ��un appui à l’élaboration ou à la validation du projet professionnel. L’expert apporte des 
solutions pour développer les capacités d’initiatives et l’autonomie de la personne dans le 
cadre de son projet et valide les pistes ou le projet professionnel au regard des potentialités 
de la personne ;

▶ �l’identification et la mise en œuvre des techniques de compensation. L’objectif est de 
développer l’autonomie de la personne pour faciliter la mise en œuvre des différentes 
phases d’accompagnement de son projet professionnel.

Dans le cadre d’une embauche ou d’un maintien dans l’emploi, l’expert peut également 
intervenir auprès de l’employeur en appui de l’opérateur référent à travers :
▶ �des actions d’information liées à la déficience du salarié ;
▶ �des conseils pour favoriser son autonomie au travail.

L’accompagnement pendant la formation

Dans le dispositif français, la formation précède généralement l’entrée en emploi (à l’exception 
des dispositifs d’alternance). L’emploi accompagné procède de la démarche inverse. 

Les acteurs qui ont accompagné l’élaboration de projet se mettent en “veille” pendant la formation.
Des dispositifs spécifiques peuvent prendre le relais sur les aspects médico-sociaux avec orientation 
CDAPH (Sessad Pro, SAMSAH, SAVS 90).
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Dans les organismes spécialisés de formation CRP (Centre de Rééducation Professionnelle), CFA S 
ou CFA R (CFA Spécialisé ou relais), un accompagnement médico-social est intégré, directement 
ou en relais, un chargé d’insertion/relation entreprise est présent.

Dans les organismes de formation de droit commun (PRF Programme régional des formations des 
conseils régionaux, AFPA…), il existe un référent handicap selon les accords Agefiph/Fiphfp/Région.

L’accompagnement à la recherche d’emploi

Les personnes inscrites dans les dispositifs de formation, d’accompagnement à l’insertion socio
professionnelle, etc., bénéficient de l’appui d’un service ou d’un professionnel pour leur recherche 
d’emploi. Cependant il s’agit bien d’un appui, ce qui implique que la personne handicapée soit 
relativement autonome. L’accompagnement peut se poursuivre pendant une courte durée 
après l’embauche, mais il est rarement organisé, planifié. Des objectifs de sorties positives 
(emploi/poursuite de parcours formatif ) sont souvent inclus dans les cahiers des charges signés 
par les organismes de formation (Plan régional de formation, offre de formation financée par Pôle 
Emploi) et les structures d’accompagnement (allocataires du RSA, accompagnement PLIE, etc.).

Les demandeurs d’emploi orientés vers le milieu ordinaire peuvent s’inscrire à Pôle Emploi, Cap 
Emploi, ou à la mission locale (– de 26 ans) : l’accompagnement à la recherche d’emploi est réalisé en 
interne ou par des prestataires financés par Pôle Emploi. L’accompagnement après la signature du 
contrat est variable et rarement organisé, planifié. Les contrats aidés qui prévoient une période 
de formation (Emploi d’avenir) ou qui sont renouvelés régulièrement imposent de fait un suivi.

L’accompagnement dans l’emploi

C’est le maillon le plus faible du dispositif d’accompagnement, même si, dans les cahiers des charges 
des organismes (Cap Emploi, PLIE, SIAE, missions locales, organismes de formation…), il est souvent 
mentionné qu’un accompagnement ou un suivi doit être réalisé généralement à six mois 
ou encore à un an… Il s’agit bien le plus souvent d’un suivi et non d’un accompagnement. 
Il n’est d’ailleurs pas systématiquement mis en place. Il se résume parfois à l’envoi d’un 
questionnaire ou à une enquête téléphonique. 

Cet accompagnement, sa durée, les coordinations qu’il peut impliquer et sa prise en charge 
constituent un débat de longue date entre financeurs et opérateurs qui estiment qu’elle est 
insuffisante pour assurer une réelle stabilité dans l’emploi pour les publics les plus fragiles. 

En termes de mesures, le Fiphfp a mis en place des mesures d’accompagnement dans l’emploi à 
destination des employeurs publics (cf. encadré page 35). Des mesures de tutorat dans l’emploi 
spécifiques aux personnes handicapées peuvent sinon exister pour les employeurs privés (mesures 
Agefiph – cf. encadré page 34), mais elles s’appuient sur un tuteur interne à l’entreprise et non 
pas externe. 

Des initiatives locales multiples, parfois anciennes, d’emploi accompagné

Pour les publics les plus en difficulté, des associations ont mis en place, parfois depuis de 
nombreuses années, des dispositifs relevant explicitement de l’emploi accompagné ou 
pouvant en relever (intervenant durant les phases d’accès, d’intégration et d’accompagnement 
dans la durée). Mais il s’agit d’expériences localisées territorialement et s’adressant à des 
typologies spécifiques de public. Compte tenu des moyens affectés, les volumes des publics 
bénéficiaires sont relativement faibles. 

Le GPS Emploi en réunit d’ores et déjà un certain nombre, mais un recensement plus large 
serait à réaliser (cf. encadré page 9).

L’analyse de l’offre : cartographie des dispositifs français
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91. Agefiph : www.agefiph.asso.fr – rubrique : “Toutes les aides et services pour compenser le handicap”.

FOCUS SUR LE TUTORAT, MESURE AGEFIPH 91  
(en direction des employeurs privés)

Objectif : améliorer l’intégration professionnelle d’un salarié handicapé suite à son recrutement 
ou pour favoriser son maintien dans l’emploi.

Qui peut en bénéficier : l’aide s’adresse aux employeurs suite au recrutement ou au maintien 
dans l’emploi d’un salarié handicapé.

Le contenu de l’aide : financement de l’intervention d’un intervenant interne à l’entreprise 
(collègue, manager...) :
▶ ���un plafond de 2 000 € pour les CDI et CDD de 12 mois et plus (80 h maximum de tutorat au 

coût unitaire de 25 €) ;
▶ ��un plafond de 1 000 € pour les CDD inférieurs à 12 mois (40 h maximum de tutorat au coût 

unitaire de 25 €) ; 
▶ ��formation du tuteur : un plafond de 1 000 € par tuteur.

Comment bénéficier de cette aide : la demande d’aide est faite à l’Agefiph soit directement 
par l’entreprise soit avec l’aide du conseiller Cap Emploi, Pôle Emploi ou de la mission locale 
dans le cas d’un recrutement ou du conseiller Sameth pour un maintien dans l’emploi.
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92. www.fiphfp.fr, Les Aides du FIPHFP sans date de parution.

FOCUS SUR QUELQUES AIDES D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI DU FIPHFP  
(en direction des employeurs publics)

1 - Auxiliaires de vie “pour les activités professionnelles” 92 : 

Le descriptif de l’aide : les rémunérations versées aux agents chargés d’accompagner une 
personne handicapée dans l’exercice de ses fonctions professionnelles ou les prestations 
équivalentes servies par des organismes de droit privé.

Le montant de l’aide : le plafond horaire de l’aide est fixé sur la base des tarifs applicables 
au 1er élément de la prestation de compensation du handicap (aides humaines). Consulter le 
barème.

Conditions particulières
Dans la limite de 7 heures par jour, la prescription médicale doit préciser le nombre d’heures 
par jour et la durée de l’accompagnement.
Dans le cas où l’accompagnement est assuré par un agent ou un salarié de l’employeur, 
le remboursement est déterminé sur la base de la masse salariale de l’agent ou du salarié, 
rapportée au nombre d’heures et dans la limite de la durée prescrits, et dans la limite du plafond 
correspondant à la masse salariale d’un attaché principal d’administration 10e échelon.
L’accompagnement de la personne handicapée doit faire l’objet d’une prescription médicale 
de la part du médecin du travail ou de prévention.
Les aides sont cofinancées par le FIPHFP et l’employeur : la participation du fonds est limitée 
aux 2/3  de la dépense (hors frais de déplacement, de restauration et d’hébergement des 
auxiliaires), le tiers restant à la charge de l’employeur.

2 - Soutien médico-psychologique assuré par un service ou un acteur (le médecin traitant 
ou un psychothérapeute) externe à l’employeur, pouvant être mobilisé à raison de 4 séances 
par mois. 
3 000 € TTC par an.

Pièces justificatives :
▶ ��un justificatif d’éligibilité (bénéficiaire des articles 2 et 3 du décret n° 2006-501) ; 
▶ ��la préconisation (actualisée à l’année pour les aides suivantes : auxiliaires de vie, formation, 

transport adapté… et non postérieure à la demande) du médecin de prévention, du travail 
ou de la médecine professionnelle ;

▶ ��le devis retenu (pour une demande d’accord préalable) ou la copie de la facture acquittée 
relative à des actions réalisées dans les 2 ans jour pour jour précédant la date de la demande 
de financement pour la demande de remboursement, (le FIPHFP rembourse deux fois par an) ; 

▶ ��le montant du remboursement des régimes obligatoires et complémentaires si cela est le cas.

3 - Accompagnement sur le lieu de travail assuré par un service spécialisé externe à l’employeur 
(association ou prestataire spécialisés) dans la limite de 25 h par semaine.

Financement plafond : 31 000 € TTC par an 
La durée hebdomadaire de cet accompagnement est fixée conjointement par le médecin 
traitant, le médecin du travail et le responsable RH pour une période d’un an. Elle fait l’objet 
d’une réévaluation tous les 3 mois.

L’analyse de l’offre : cartographie des dispositifs français
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Le maintien en emploi

Enfin, lorsque le travailleur handicapé éprouve des difficultés sur son poste de travail du fait de 
son handicap et est en risque d’inaptitude, le Sameth 93 peut intervenir pour accompagner les 
parties prenantes dans la recherche de solutions techniques et financières (aménagement de 
poste, aménagements organisationnels, formation, RLH, etc.). L’intervention est ponctuelle mais 
peut être réactivée si de nouvelles difficultés apparaissent. Le Sameth et le médecin du travail 
interviennent de concert sur les situations. 

La prestation peut durer quelques jours, voire plusieurs années s’il y a parcours de formation 
notamment ; la clôture du dossier de maintien ne se réalisant qu’après validation par le médecin 
du travail de la reprise sur le poste de travail, avec les éventuels aménagements.

Une mesure Agefiph prévoit, sous conditions, la possibilité d’un auxiliariat professionnel sur le 
lieu de travail de la personne concernée par un maintien dans l’emploi (cf. encadré ci-dessous).

FOCUS SUR L’AUXILIARIAT PROFESSIONNEL, MESURE AGEFIPH 94 

Public éligible à l’aide
▶ ��Tout employeur éligible à l’Agefiph ayant embauché une personne handicapée bénéficiaire 

de l’art. L. 5212-13 du Code du travail pour laquelle le médecin du travail atteste que le 
handicap, son aggravation ou une évolution du contexte entraîne des conséquences sur 
l’aptitude à occuper le poste de travail ;

▶ ��travailleur indépendant  : bénéficiaire de l’art. L. 5212-13 du Code du travail ou en voie  
de l’être détenteur d’un avis médical indiquant les difficultés à poursuivre l’activité du fait de 
l’aggravation ou de la survenance du handicap.

Objectif de l’aide : pallier l’empêchement temporaire d’exécuter une tâche professionnelle 
dans l’emploi du fait des contraintes liées au handicap du bénéficiaire.

Contenu de l’aide : financement de l’intervention d’un tiers sur validation du besoin par le 
médecin du travail.

Montant de l’aide : un plafond de 9 150 €. Aide non renouvelable.

Formalisation de l’aide  : la demande d’aide est formalisée à la délégation régionale de 
l’Agefiph dont dépend l’employeur au moyen d’un dossier de demande d’intervention.

3.3. Points forts/faibles du système, synthèse

Le système incitatif français (obligation d’emploi et fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées, reconnaissance de la lourdeur du handicap, aménagements raisonnables) 
ainsi que l’importance des dispositifs du service public de l’emploi en place et leur maillage 
territorial sont clairement des atouts à mettre en avant.

93. Cf. la cartographie en annexe pour plus de détail sur les Sameth.
94. Agefiph : www.agefiph.asso.fr – rubrique : “Toutes les aides et services pour compenser le handicap”.
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95. Rapport d’activité Agefiph 2013 : 702 bilans et orientation professionnelle, 4 422 prestations spécifiques d’orientation – nouvelle 
mesure 2013.
96. Demandeur d’emploi travailleur handicapé.
97. Rapport d’activité Agefiph 2013, source Pôle Emploi.

Au regard de l’existant, plusieurs éléments apparaissent comme des points à approfondir ou à 
renforcer dans le système actuel :

▶ �un travail important d’orientation professionnelle réalisé en amont de l’insertion 
(4 756 prestations d’orientation financées par l’Agefiph en 2013) 95, mais dont les résultats 
sont à questionner au regard des difficultés d’accès à l’emploi (413 421 DETH 96 au 31/12/2013, 
+ 11,5 % sur 12 mois) 97, des réorientations et abandons de parcours (cf. aspects qualitatifs 
monographies dans le chapitre suivant) ; 

▶ �la tentation du résultat : nombre de placements réalisés, mais quid de la pérennité de 
l’insertion, de la construction des politiques d’évaluation et d’indicateurs de résultats, etc. 
Les informations sur les contrats saisies dans la base Parcours H/Agefiph reflètent la situation 
au moment de la signature ou dans les quelques jours qui suivent et, si le contrat est rompu, 
l’actualisation de cette information n’est pas forcément prise en compte ; 

▶ �une insuffisante préparation des employeurs à l’intégration de personnes en grandes 
difficultés : il ressort des monographies des besoins d’informations claires et précises sur les 
points de vigilance, certains tuteurs formulant le souhait d’une formation spécifique voire 
d’échanges (type échanges de bonnes pratiques) ;

▶ �la carence dans l’accompagnement une fois le contrat signé même si des expériences 
portées par des associations existent pour des publics spécifiques ;

▶ �une richesse des dispositifs, mais communiquent-ils suffisamment entre eux, leurs interventions 
sont-elles coordonnées ? Quels liens entre le secteur médico-social (IME dont service d’insertion, 
Sessad, Esat), le secteur adapté (Entreprises adaptées) et les opérateurs “emploi” du milieu 
ordinaire dans l’accès vers le milieu classique de travail, l’intégration ou l’accompagnement 
dans l’emploi ?

▶ �dans ce contexte, la question de l’accès des publics les plus lourdement handicapés 
aux services de droit commun se pose également compte tenu de leurs difficultés et 
besoins renforcés.

Enfin, du point de vue de l’emploi accompagné, des mesures apparaissent comme à développer :
▶ les mesures de médiation active dans l’emploi ; 
▶ �les actions d’intégration dans l’emploi favorisant les apprentissages sur le lieu de travail et 

accompagnées par un tuteur externe ;
▶ les actions d’accompagnement dans l’emploi dans la durée.

Certaines mesures peuvent exister (cf. cartographie en annexe) mais elles ne permettent 
pas d’élaborer un ensemble constitutif de l’emploi accompagné pour plusieurs raisons : 
limitations d’accès en fonction de statuts ou de critères d’âges, déploiement insuffisant 
et enfin absence d’un “continuum” permettant de répondre aux besoins de chaque phase.

L’analyse de l’offre : cartographie des dispositifs français
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      POINTS CLÉS – CARTOGRAPHIE DE L’OFFRE

Un système français valorisant l’emploi en milieu ordinaire dont les incitations  
reposent sur :

▶ �l’obligation d’emploi de 6 % de travailleurs handicapés dans les effectifs des établissements 
publics et privés assujettis ;

▶ �la prise en compte d’une moindre productivité sur un poste via la RLH (Reconnaissance  
de la lourdeur du handicap) venant compenser financièrement l’employeur ;

▶ �la législation sur les aménagements raisonnables imposant aux employeurs de réaliser  
les aménagements nécessaires pour une personne handicapée sous réserve que leur charge  
ne soit pas disproportionnée pour lui.

Une offre importante d’accompagnement vers et dans l’emploi mais dont certains aspects 
manquent au regard des spécificités de l’emploi accompagné, telles que les méthodes  
de médiation active dans l’emploi. Mais c’est surtout l’absence d’un véritable accompagne-
ment dans l’emploi qui manque (hormis deux mesures du FIPHFP).

Des difficultés d’accès et de maintien dans l’emploi des publics fragiles dans le système  
actuel mis en avant par les acteurs du handicap et de l’exclusion.

Des coordinations à développer entre les acteurs du secteur médico-social, du secteur  
de travail adapté et les opérateurs de l’emploi dans le cadre de l’emploi accompagné.

Un système français qui repose sur une formation avant l’emploi plutôt  
que l’inverse – hors contrats en alternance.
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4. L’analyse de la demande  
en France 

4.1. Quels publics potentiels ? 

Comme nous l’apprend la partie introductive, les orientations politiques en matière d’emploi accom-
pagné à l’étranger sont à la fois relatives à l’ampleur du secteur protégé et à celles des minima sociaux.
Qu’en est-il en France ? 

Le débat entre secteur protégé et “tout inclusif” : des enjeux qui se situent  
très majoritairement dans la sortie des minima sociaux.

À ce jour, plus de 900 000 personnes handicapées sont ou seraient sans emploi 98 (demandeurs 
d’emploi et bénéficiaires de l’AAH considérés comme “en capacité de travailler”, c’est-à-dire sans 
allocations complémentaires). 
Force est de constater que les dispositifs actuels sont insuffisants pour faire accéder les personnes 
handicapées à l’emploi en entreprise “classique”. 

La part du secteur protégé et adapté est ainsi toute relative comparativement à l’ensemble des 
demandeurs d’emploi et aux bénéficiaires des minima sociaux (cf. schéma infra). Par ailleurs, les 
bénéficiaires handicapés du RSA ne sont pas décomptés – nous n’avons pas trouvé de données 
statistiques les concernant. 

98. Hors milieu protégé : ce chiffre est la somme des demandeurs d’emploi hors demandeurs avec l’AAH et des bénéficiaires de 
l’AAH sans allocation complémentaire, c’est-à-dire considérés théoriquement comme en capacité de travailler. Sources indiquées 
dans le graphique infra.

Travail protégé
119 211 places en Esat 

(nombre de places financées  
au 03/06/2014 ;  

source DGCS et ASP)

Travail adapté 
21 536 aides aux postes en EA 
(nombre d’aides aux postes au 

31/12/2013, source DGEFP)

Chômage
413 421 demandeurs  
d’emploi handicapés 

(cat. ABC au 31/12/2013 –
Source Pôle Emploi –  

Parmi eux : bénéficiaires  
de l’AAH : 94 000)

AAH 
588 429 bénéficiaires sans 

emploi et hors Esat  
mais en capacité de  

travailler (dont  
300 575 avec un taux 

d’invalidité de 50 à 79 % – 
données au 31/12/2013, 

source Cnaf )

▶ ▶
▶

▶
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En France, le taux de chômage 99 des personnes handicapées est structurellement supérieur 
à 20 % depuis près de 15 ans. Ce taux de chômage s’associe à une faible participation au marché 
du travail : un taux d’activité de 46 %, contre 71 % dans la population totale à fin 2011 100… 
identique en 2007 lors de la précédente enquête de l’Insee.

Taux de chômage des personnes handicapées en France

1999 2007 2011

23,6 % 22 % 21 %

(source Insee 
enquête HID)

(source Insee  
volet complémentaire  

à l’enquête emploi)

(source Insee 
 volet complémentaire  

à l’enquête emploi)
Note : les enquêtes ayant été modifiées, ces taux de chômage ne peuvent être comparés entre eux.

Le nombre de bénéficiaires de l’AAH ne cesse de s’accroître depuis plusieurs années : une 
hausse de 31 % du nombre de bénéficiaires entre 2000 et 2010 101 et des critères d’attributions 
durcis.

Estimation nationale 2007-2010 des demandes et des décisions d’allocation aux adultes 
handicapés (AAH)

Enfin, en douze ans, le secteur protégé et le secteur adapté ont connu une hausse globale 
du nombre de leurs places/aides au poste. Dans les deux cas, EA comme Esat ne suffisent 
cependant pas à résoudre les difficultés globales d’accès à l’emploi ou à l’activité des personnes 
handicapées.

99. Base : population ayant une reconnaissance administrative de son handicap. Taux de chômage au sens du Bureau international 
du travail (BIT).
100. Source Insee, Volet complémentaire à l’enquête Emploi, 2011.
101. CNSA, MDPH : au carrefour des politiques publiques – Synthèse des rapports 2011. CNSA, décembre 2012.

410 000

400 000

390 000

380 000

370 000

360 000

350 000

340 000

330 000

320 000

310 000

300 000

2007 2008 2009 2010

Nombre de décisions d’AAH

Nombre de demandes d’AAH

Source : échanges annuels départements/CNSA.
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2001 2013 Évolution en 12 ans

98 566 places en CAT
15 470 en AP 102 

119 211 en Esat  
21 536 en EA

+ 20,9 % en Esat
+ 39,2 % en EA

Sources : pour l’année 2001, Drees enquête ES 2001 et FINESS dans Agefiph, Atlas national 2005 – L’emploi et l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées, octobre 2005 et pour l’année 2013, sources : DGCS-ASP en nombre de places financées pour les Esat et DGEFP 
en nombre d’aides aux postes pour les EA.

L’emploi accompagné : alternatif ou complémentaire du secteur protégé ? 

Au regard des éléments introductifs et des chiffres concernant la situation française, il apparaît que : 
▶ �du point de vue idéologique, le modèle français fait partie des modèles mixtes s’appuyant 

à la fois sur le secteur protégé et le milieu ordinaire, dont le secteur adapté. Les modèles 
proches du système français – notamment l’Allemagne –, se sont positionnés plus fortement 
vers un emploi accompagné complémentaire au secteur protégé ;

▶ �du point de vue quantitatif : l’ importance des minima sociaux en nette hausse, la présence 
d’un chômage structurel quasi incompressible depuis plus de quinze ans incitent à cibler 
l’emploi accompagné de façon plus large que les seuls emplois protégés ou le secteur adapté.

Au-delà des débats idéologiques et des interrogations sur l’accès à l’emploi des personnes 
les plus handicapées dans les pays “tout inclusif”, la situation française est révélatrice. Bien 
plus qu’une vision emploi accompagné venant “supplanter” l’emploi protégé, c’est bien 
du côté du chômage et des bénéficiaires des minima sociaux que se situent les principales 
problématiques.
Toutefois, il ne s’agit pas d’exclure l’emploi protégé de cette dynamique – bien au contraire, elle 
peut répondre aux aspirations d’une partie du public – mais de situer les enjeux d’une réponse. 

Nous ajouterons deux chiffres à ces réflexions : 
▶ �toutes les personnes orientées en Esat n’y rentrent pas. Parmi les personnes orientées 

en Esat, différents travaux sur les listes d’attente, certes anciens mais édifiants 103, ont montré 
des différentiels extrêmement importants entre les décisions d’orientation et les personnes 
se déclarant effectivement en recherche et prêtes à rentrer en Esat. À titre illustratif, sur 
deux départements, 40 à 67 % des personnes n’étaient pas en recherche d’Esat alors qu’elles 
avaient sollicité une RQTH. Que deviennent-elles ? Pourquoi ce non-recours ? Un abandon 
compte tenu des délais d’attente ? Un refus d’Esat pour une recherche en milieu ordinaire ? 
Il ne semble pas exister d’étude publiée récente ou ancienne sur ce point 104. Aujourd’hui, 
dans de tels cas de refus, l’emploi accompagné constituerait-il une réponse pour ces publics ?

▶ �parmi les demandeurs de l’AAH sans emploi 105, 35 % déclarent rechercher un travail ou, 
même sans en chercher, souhaiteraient travailler 106 (31 % parmi les personnes ayant un taux 
d’incapacité de 80 % et plus, 42 % parmi ceux ayant un taux entre 50 et 79 %). 

102. Les CAT, Centres d’aide par le travail et les AP, Ateliers protégés sont respectivement les anciennes dénominations des Esat 
(Établissements et services d’aide par le travail) et des Entreprises adaptées modifiées par la loi du 11 février 2005.
103. IGAS, L’Évaluation du besoin de places en CAT, MAS et FAM, Décembre 2003. Par ailleurs, l’article du CREAI Bretagne “Les 
travailleurs handicapés en Bretagne, volet 1”, série “À propos de…”, n° 23 de mars 2007 cite également des extraits de l’étude (non 
publiée) réalisée par l’AFPA Conseil 35, Accompagnement des personnes ayant une orientation milieu protégé et qui sont sans solution 
d’emploi pour le PDITH 35 de février 2006 insistant sur les phénomènes de refus d’orientation. 
104. Nous n’avons pas trouvé en premières recherches des travaux plus récents, souvent réalisés et diffusés uniquement au niveau 
local. On notera cependant que le plan de création de places en Esat mené depuis ou durant ces études sur les listes d’attente ne 
permet que partiellement de répondre à ces personnes “hors listes” (en l’occurrence, réponse aux abandons suite aux délais d’attente).
105. Demoly (E.), Les Demandeurs de l’AAH, une population souvent éloignée du marché du travail, Études et Résultats, Drees, n° 640, 
juin 2008.
106. Ce qui ne signifie pas qu’ils soient en capacité de travailler.

 L’analyse de la demande en France
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Ces chiffres nous permettent de “fixer le cadre” en nous fournissant les principaux enjeux en matière 
d’emploi en France. Ils ne préjugent toutefois pas du périmètre des personnes susceptibles d’être 
concernées par l’emploi accompagné que nous allons maintenant approfondir.

4.2. Les publics visés par l’emploi accompagné 

Au-delà de ces cibles générales, les monographies et une requête spécifique réalisée par deux 
Cap Emploi ont permis de préciser les publics pour lesquels des besoins d’emploi accompagné 
apparaissent.
À partir de l’enquête qualitative, il ressort plusieurs traits communs aux profils des bénéficiaires 
(constats issus des monographies).

Les publics relevant de l’emploi accompagné 107 connaissent ainsi tous des difficultés en 
termes de :

▶ �capacités d’apprentissage ;
▶ �capacités d’adaptation face à des événements, des changements ;
▶ �mobilisation de leurs compétences (savoir-faire et savoir être) dans la durée.

Au-delà du handicap principal, les personnes interrogées étaient porteuses de déficiences des 
fonctions supérieures, du psychisme ou avaient des troubles du comportement importants, 
ayant des conséquences sur leur intégration dans l’emploi et justifiant ainsi leur accompagnement 
dans la durée (cf. partie suivante). 
Ces éléments constituent des caractéristiques clés primoexplicatives du besoin d’accom-
pagnement qui peuvent s’exprimer dans la durée de façon continue ou par intermittence 
mais de façon récurrente. 

Ces caractéristiques appellent à deux remarques :
▶ �elles sont en lien direct avec le handicap de la personne ; 
▶ �si au cas par cas, les personnes peuvent avoir une productivité réduite dans leur poste, 

celle-ci n’est pas systématique car dépendant du type de poste, de son adaptation et de 
ses évolutions.

Les publics ne sont pas exclusivement des publics handicapés de naissance ou de la petite enfance 
(traumatisés crâniens, personnes handicapées psychiques par exemple, etc.) mais leur handicap, 
dans le cadre des monographies, est souvent survenu relativement jeune, avant 20-25 ans.

Des cibles multiples… dont les modalités d’orientations  
sont à préciser plus encore 

L’emploi accompagné suppose une évaluation individuelle des besoins – idéalement Geva 
compatible. Ses cibles sont ainsi de différents ordres : 

▶ �les demandeurs d’emploi les plus éloignés de l’emploi : dont les jeunes adultes sortant du 
système éducatif spécialisé ou d’inclusion scolaire : IME, CFAS, Ulis et/ou Sessad et souhaitant 
accéder à un emploi en milieu ordinaire ;

107. Dans les situations transmises (personnes accompagnées par Cap Emploi, dont bénéficiaires de l’AAH comme souhaité par le 
comité de pilotage), nous avons estimé que six situations ne relevaient pas véritablement de l’emploi accompagné : ces personnes 
demandaient des aménagements matériels de poste dont la mise en place était longue, mais, une fois celui-ci réalisé et la personne 
formée, l’accompagnement n’était plus considéré comme utile de part et d’autre. Des bénéficiaires de l’AAH étaient en poursuite de 
soins et ont expliqué n’être pas en possibilité de travailler au regard de leur situation de santé au moment de leur entretien.
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▶ �les bénéficiaires des minima sociaux (AAH et RSA) : l’emploi accompagné, constituant 
alors un levier d’une politique d’activation ;

▶ �les travailleurs d’Esat et d’EA souhaitant accéder à un emploi dans une entreprise ou 
une organisation “classique”.

Ajoutons que d’autres publics seraient intéressants à appréhender : notamment les publics 
sortants ou en cours de sortie du secteur hospitalier ou de rééducation, l’emploi accompagné 
constituant une voie de réinsertion précoce (à l’image de Comète 108 ou encore de l’action de 
certains hôpitaux psychiatriques).

Premières projections sur la volumétrie des publics cibles  
et remarques préalables 

À partir des chiffres disponibles et d’une requête spécifique auprès de Cap Emploi, nous avons réalisé 
une première projection des personnes potentiellement concernées par l’emploi accompagné.

Ces estimations appellent deux remarques préalables importantes :
1. �l’orientation vers l’emploi accompagné s’appuie sur une évaluation individuelle des 

besoins de la personne ainsi que sur son volontariat, son adhésion au dispositif. Les 
chiffres indiqués constituent un premier périmètre cible pour un dispositif national 
d’emploi accompagné pour lequel on ne peut préjuger, en l’état, d’un taux effectif 
d’entrée ;

2. �sur l’évaluation de ce premier périmètre cible, nous ne disposons pas de toutes les 
données et une partie des cibles potentielles n’a pu être appréhendée. Les champs et limites 
sont systématiquement cités afin de permettre au lecteur d’appréhender au mieux ces résultats. 

Les publics cibles : des flux évalués partiellement à 2 500 personnes  
entrantes par an 

En flux, nous disposons de chiffres sur les sortants des IME 109, des Sessad ainsi que des secteurs 
protégé et adapté issus de données d’enquête. Ce sont, par défaut, sur ces chiffres et ces publics 
seuls que nous nous appuyons pour évaluer les flux, mais il serait erroné de ne s’arrêter qu’à eux.
Il s’agit en effet d’une vision à minima qui ne prend pas en compte les flux liés aux personnes 
adultes, sous-estime largement les personnes handicapées psychiques et ne prend pas en compte 
les handicaps survenant en cours de vie et engendrant une atteinte des fonctions supérieures. 

Ajoutons enfin que ces chiffres n’intègrent pas les sortants d’Ulis (non suivis par un Sessad) et ne 
tiennent sans doute pas pleinement compte des effets de la montée en puissance des politiques 
de scolarisation des enfants et des adolescents handicapés. 

Ces précautions prises, il ressort les flux suivants et très partiels de près de 2 500 personnes/an 
potentiellement concernées par l’emploi accompagné :

108. http://www.cometefrance.com. L’action de Comète France “vise à développer des stratégies précoces d’insertion sociale et 
professionnelle permettant de construire, dès l’entrée de la personne dans un établissement ou service de Soins de suite et de 
réadaptation (SSR), spécialisé en Médecine physique et de réadaptation (MPR) et avec sa participation volontaire et active, un 
projet de vie, incluant obligatoirement une dimension professionnelle, qui pourra se concrétiser le plus rapidement possible après 
sa sortie de l’établissement sanitaire”. L’association Comète France, créée en 1992, compte 41 établissements adhérents.
109. Institut médico-éducatif et services d’éducation spécialisée et de soins à domicile.

 L’analyse de la demande en France
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Dispositifs Éléments Flux

Sortants  
de l’éducation  
spécialisée  
et de l’inclusion  
scolaire 

Sessad 

IME

5,3 % de sortants en recherche d’emploi, en 
stage et formation ou en activité professionnelle 
(hors Esat) soit 534 personnes/an. 
Source : Drees, enquête ES 2010

8 % de sortants en recherche d’emploi, en 
stage et formation ou en activité professionnelle 
(hors Esat) soit 931 personnes/an. 
Source : Drees, enquête ES 2010

534

931

Sortants  
du secteur  
protégé

Esat 0,30 % de taux de sortie (sur les effectifs présents) 
vers les entreprises du milieu ordinaire. 
Sont décomptés ici les sortants pour un emploi 
en milieu ordinaire, en tant que demandeur 
d’emploi ou en formation.  
Source : Enquête ES, 2010

577

Sortants  
du secteur  
adapté

EA 0,875 % de taux de sortie vers des entreprises 
du milieu ordinaire soit 280 sorties  
Source : Unea, enquête BPI, 2008

280

Les publics cibles : un potentiel de 75 000 personnes en France  
dont les besoins individuels restent à évaluer 

L’évaluation du nombre actuel de personnes présentes potentiellement concernées par l’emploi 
accompagné repose sur des données concernant :

▶ �les bénéficiaires de l’AAH en recherche d’emploi ;
▶ �les demandeurs d’emploi suivis par Cap Emploi avec “difficultés particulières” sur la base de 

la requête 110 effectuée par deux structures sur l’ensemble de leurs fichiers (soit une base 
de près de 2 400 personnes accompagnées) dont les résultats ont permis une première 
extrapolation simple au niveau national ;

▶ �les bénéficiaires des mesures FIPHFP d’accompagnement dans l’emploi ;
▶ �les publics en Esat susceptibles de rejoindre le milieu ordinaire.

Par défaut de données disponibles, ces chiffres ne tiennent notamment pas compte : 
▶ �des demandeurs d’emploi ne faisant pas l’objet d’une cotraitance avec Cap Emploi. Cette 

vision restrictive est due à la fois au manque de données et au fait que les orientations 
vers les Cap Emploi concernent les personnes pour lesquelles le handicap est un frein au 
retour à l’emploi. Toutefois, il est important de signaler que le réseau ne gère que 30 % 
des demandeurs d’emploi et parmi les 70 % restant à Pôle Emploi, une partie pourrait être 
concernée par l’emploi accompagné 111 ;

▶ �d’une partie des bénéficiaires du RSA (pour ceux qui ne sont pas accompagnés par Cap Emploi) ; 
▶ �des personnes actuellement en emploi mais fragilisées dans leur activité en raison de leur 

handicap et nécessitant un accompagnement hors cadre d’intervention des services de 
maintien dans l’emploi 112 ;

▶ �des salariés d’EA souhaitant accéder à un milieu classique de travail.

110. Vous trouverez une présentation détaillée de la requête dans le chapitre 1. La démarche et son pilotage. 
111. Source Cheops.
112. Services dédiés aux personnes menacées de perdre leur emploi en raison de l’apparition ou de l’aggravation de leur handicap 
(possibilité d’inaptitude).
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113. Il s’agit d’une extrapolation simple, aucun redressement n’a été effectué.
114. Cette restriction du champ vise à limiter le risque de double compte avec les données Cap Emploi (publics suivis en cotraitance 
avec Pôle Emploi). Les informations relatives aux bénéficiaires de l’AAH dans les données Cap Emploi sont insuffisamment remplies 
pour que l’on puisse évaluer les doubles comptes. La prise en compte spécifique des AAH seules s’appuie sur le fait que plusieurs 
mesures destinées aux demandeurs d’emploi sont liées à une RQTH : nous avons estimé, en lien avec Cheops, que la présence de 
personnes n’ayant que l’AAH sans aucune RQTH dans les fichiers Cap Emploi était très probablement minime. 

 L’analyse de la demande en France

Au regard des éléments recueillis, nous pouvons effectuer une première projection de 
75 000 personnes potentiellement concernées par l’emploi accompagné. Pour ces publics, 
l’estimation de leurs besoins individuels reste à réaliser afin de déterminer la forme 
d’accompagnement la plus adaptée et clarifier celle qui relève précisément d’un dispositif 
d’emploi accompagné. Cette estimation est réalisée selon les décomptes effectués ci-dessous :

Dispositifs Éléments 
Extrapolation 
simple 113

Milieu ordinaire de travail  
et milieu protégé 

Total des publics cibles potentiellement concernés 
par l’emploi accompagné

75 000

Demandeurs 
d’emploi

Pôle Emploi et AAH 94  000  bénéficiaires de l’AAH (catégorie ABC au 
31/12/2013) dont 27 340 sans autre titre de reconnais
sance. 
Nous n’avons tenu compte ici que des demandeurs 
d’emploi handicapés ayant comme seul titre de 
reconnaissance, l’AAH 114. Il s’agit d’une fourchette basse 
et d’un potentiel clairement sous-estimé car ne tenant 
pas compte des demandeurs d’emploi handicapés 
suivi par Pôle Emploi hors cotraitance Cap Emploi mais  
pouvant relever de l’emploi accompagné, des personnes 
handicapées en recherche d’emploi mais non inscrites 
à Pôle Emploi.
Pour tous ces publics, nous ne disposons pas de données 
ou celles-ci sont insuffisantes pour permettre une 
estimation plus ciblée (type de handicap, parcours 
antérieur ou encore première évaluation des besoins) 
et ce, sans double compte.

27 340  
personnes
(fourchette 

basse)

Suite du tableau page 46 ▶
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Dispositifs Éléments 
Extrapolation 
simple 113

Milieu ordinaire de travail  
et milieu protégé 

Total des publics cibles potentiellement concernés 
par l’emploi accompagné

75 000

Cap Emploi 168 680 personnes sont accompagnées au niveau 
national par le réseau Cap Emploi en 2013 115.
26 % des publics accompagnés relèveraient d’un 
accompagnement dans l’emploi de plus de 6 mois 
selon la requête effectuée par deux structures  
sur leurs fichiers (juin 2014 sur des fichiers d’environ 
2 400 personnes accompagnées) et extrapolée au 
niveau national.
Ce volume extrapolé est une fourchette haute.
Parmi ces publics, certains nécessitent un accompagne-
ment dans l’emploi supérieur à 6 mois (et non un suivi) 
mais sans qu’ils relèvent nécessairement de l’emploi 
accompagné dans toutes ses phases ou encore ne 
puissent y accéder dans l’immédiat 116.
Les publics cibles précisés précédemment (difficultés 
d’apprentissage, d’adaptation et de mobilisation 
de leurs compétences) constituent une partie de ce  
public. À titre d’information, les publics accompagnés 
par Cap Emploi en situation de handicap psychique, 
mental ou polyhandicapé représentent 15,1  %  
des publics accompagnés à fin septembre 2013 117.

43 857
(fourchette 
haute) 118

Emploi  
en milieu  
ordinaire

AVS sociale  
et professionnelle

Mesure FIPHFP d’accompagnement dans l’emploi.
Source : rapport FIPHFP 2012.

1 629

Dispositif  
d’accompagnement

Mesure FIPHFP d’accompagnement dans l’emploi.
Source : rapport FIPHFP 2012.

57

Emploi  
protégé 

Esat 9,5 % des travailleurs susceptibles d’aller en milieu 
ordinaire, en mises à disposition individuelles ou 
collectives en 2008 (dont 4 % en mises à disposition 
individuelles) 119.
Source : DGAS-Opus 3, enquête Esat, 2008.

Nous avons pris en compte la fourchette basse et ce 
chiffre est à approfondir :
▶ �ces données prennent en compte toutes les durées des 

mises à dispositions impliquées – même minimes ;
▶ �ces données ne tiennent en revanche pas compte 

des prestations de services individuelles ;
▶ �elles ne permettent pas de prendre en compte les 

capacités et souhaits de sortie.
Enfin, la proposition d’emploi accompagné n’existant 
pas aujourd’hui en tant que telle (hors services  
expérimentaux), cette estimation ne préjuge pas de la 
demande réelle en Esat.

4 700 – 
11 200

(Estimation 
base 2012)

La méthodologie utilisée pour la requête Cap Emploi est présentée de façon détaillée dans le chapitre 1  
(La démarche et son pilotage).
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      POINTS CLÉS – BESOINS QUANTITATIFS

Les publics potentiels 
▶ �Des enjeux qui se situent d’un point de vue quantitatif vers les publics percevant l’AAH  

et au chômage ;
▶ �des besoins qualitatifs et une adhésion des personnes concernées à la démarche d’emploi 

accompagné qui restent à évaluer ;
▶ �une dynamique d’inclusion à disposition des usagers du secteur protégé et des salariés  

du secteur adapté souhaitant accéder à un milieu classique de travail ;
▶ �une possibilité complémentaire pour les personnes percevant l’AAH souhaitant/en capacité  

de travailler ou en refus/n’accédant pas au secteur protégé ;
▶ �l’accès des bénéficiaires de l’AAH à l’emploi : une problématique.

Les profils des bénéficiaires (constats issus des monographies) 
▶ �Des personnes connaissant des difficultés en termes :

• �de capacités d’apprentissage,
• �de capacités d’adaptation face à des événements, des changements,
• �de mobilisation de leurs compétences dans la durée ;

▶ �au-delà du handicap principal, les personnes interrogées étaient porteuses de déficiences  
cognitives, psychiques ou avaient des troubles du comportement ayant des conséquences sur 
leur intégration dans l’emploi ;

▶ �des caractéristiques clés primoexplicatives du besoin d’accompagnement qui peuvent  
s’exprimer dans la durée de façon continue ou par phases temporelles plus ou moins importantes ;

▶ �un lien avec la productivité mais pas systématique car dépendant du type de poste,  
de son adaptation et de ses évolutions ;

▶ �des personnes dont le handicap est notamment survenu avant 20 ans... mais pas  
exclusivement (personnes traumatisées crâniennes, une partie des publics porteurs  
d’un handicap psychique par exemple...) ;

▶ �autres publics à appréhender : publics sortants/en cours de sortie du secteur hospitalier  
ou de la rééducation (Comète, hôpitaux psychiatriques).

Les publics cibles : premier dimensionnement
▶ �Des flux a minima de 2 500 personnes par an ;
▶ �un volume potentiel de 75 000 personnes par an dont les besoins individuels  

sont à évaluer.

Dans tous les cas, la nécessité d’un outil d’évaluation des besoins –  
Geva compatible.

 L’analyse de la demande en France

115. Parcours H, 2013 dans Cheops, Retour chiffré sur l’année 2013, avril 2014. 
116. Dans les situations transmises (personnes accompagnées par Cap Emploi dont bénéficiaires de l’AAH souhaités par le comité de 
pilotage), nous avons estimé que six situations ne relevaient pas véritablement de l’emploi accompagné : ces personnes demandaient 
des aménagements matériels de poste dont la mise en place était longue, mais, une fois celui-ci réalisé et la personne formée, 
l’accompagnement n’était plus considéré comme utile de part et d’autre. Des bénéficiaires de l’AAH étaient en poursuite de soins et 
ont expliqué n’être pas en possibilité de travailler au regard de leur situation de santé au moment de leur interview.
117. Source Parcours H.
118. Au regard, de la fourchette basse des chiffres dans les publics Pôle Emploi d’une part et de la fourchette haute des publics 
cibles dans les fichiers Cap Emploi d’autre part, nous avons choisi de conserver dans cette première projection les deux volumes. 
Compte tenu des données manquantes, nous avons estimé ce risque comme très raisonnable. Par ailleurs, une ligne prudente a 
été adoptée sur l’ensemble des données en limitant au maximum les risques de doubles comptes. 
119. À noter que ces chiffres ne tiennent pas compte des prestations de services individuelles. Dans tous les cas, le souhait de la 
personne d’accéder au milieu ordinaire est à confirmer.
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4.3. Besoins qualitatifs des personnes handicapées  
et des entreprises 

Remarques préalables sur les trente monographies

Les monographies ont été réalisées auprès de personnes accompagnées par deux types de 
structures : 

▶ �les structures expérimentales d’emploi accompagné, membres du GPS Emploi 120 – ce sont des 
dispositifs d’accompagnement dans l’emploi en milieu ordinaire des personnes handicapées 
qui s’articulent autour de trois étapes clairement identifiées 121 : 
1. �la préparation à l’emploi de la personne, comprenant également la prospection des 

employeurs, 
2. l’introduction dans l’emploi et l’accès à un poste de travail stabilisé, 
3. le suivi/la sécurisation sur le long terme dans l’emploi en milieu ordinaire ;

▶ �les opérateurs du service public de l’emploi (Cap Emploi) : l’accompagnement par Cap Emploi 
se réalise avec la mobilisation de l’ensemble des mesures de droit commun, de l’Agefiph et 
du Fiphfp (dont prestataires PPS – Prestations ponctuelles spécifiques 122 sur des besoins 
d’appuis dans l’accompagnement lié à des handicaps spécifiques). 

Le Cap Emploi peut intervenir dans les six premiers mois du contrat de travail dans le cadre d’un 
aménagement de poste, au-delà tout aménagement lié à un risque de perte d’emploi relève du 
Sameth. Les Cap Emploi peuvent assurer un suivi de plus longue durée notamment dans le cadre 
des contrats en alternance, des CUI CAE ou des emplois d’avenir au-delà des six mois. Cependant, 
à ce jour, l’offre de services actuelle de Cap Emploi est cadrée pour un suivi et non un accompa-
gnement dans l’emploi.

Remarques 
▶ �Dans les situations transmises (personnes accompagnées par Cap Emploi dont bénéficiaires 

de l’AAH souhaitées par le comité de pilotage), nous avons estimé que six situations ne rele-
vaient pas véritablement de l’emploi accompagné : ces personnes demandaient des aména-
gements matériels de poste dont la mise en place était longue mais une fois celui-ci réalisé 
et la personne formée, l’accompagnement n’était plus considéré comme utile de part et 
d’autre. Des bénéficiaires de l’AAH étaient en poursuite de soins et ont expliqué ne pas être 
en possibilité de travailler au regard de leur situation de santé au moment de leur interview ;

▶ �dans les monographies et extraits relatés dans la suite de ce chapitre, un “double” accompa
gnement est parfois repéré. Il s’agit de l’appui de structures associatives autres que celles 
expérimentales ou de Cap Emploi, par exemple des services sociaux du secteur hospitalier 
(repérés par “autres”). 

La méthodologie utilisée pour les monographies est détaillée dans le chapitre 1 (la démarche 
et son pilotage).

120. Ces dispositifs font partie du GPS Emploi mais ne relèvent pas tous des six projets pilotes (cf. chapitre 1).
121. Source présentation du GPS Emploi sur le site de la Fegapei www.Fegapei.fr 
122. Cf. cartographie en annexe pour plus de détails.
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Les besoins d’accompagnement dans la phase d’accès à l’emploi

1. Les personnes handicapées comme les employeurs mettent en avant le besoin 
d’une intégration progressive, de phases d’essais

Cette phase a plusieurs fois été mise en avant par les personnes handicapées selon leur situation 
individuelle ; elle est considérée comme importante par les employeurs : 

▶ �les personnes handicapées interrogées mettent ainsi en avant la possibilité de temps 
progressifs (mise à disposition, stages, tests, essais, temps partiels adaptés) pouvant leur 
permettre de confirmer l’orientation, de les rassurer ou encore de permettre une prise de 
fonction progressive (rythme d’apprentissage) ;

▶ �les employeurs décrivent la phase d’essai ou ces temps comme importants (stages, mise 
à disposition, etc.) : ils permettent de vérifier l’adéquation vis-à-vis du poste proposé, ce qui 
facilite la phase d’intégration ultérieure.

Par ailleurs, en amont du recrutement, les phases préalables d’orientation et de validation 
du choix professionnel apparaissent en filigrane des entretiens. 

Un nombre limité de personnes handicapées s’est exprimé sur cette phase préalable car une 
grande part d’entre elles ont une ancienneté importante dans l’emploi 123 et ont beaucoup de 
difficulté à évoquer, à se remémorer cette période. Les commentaires recueillis montrent que 
les étapes préparatoires de remise en confiance, de travail sur le projet et les capacités de retour 
ou d’accès à l’emploi sont déterminantes pour la suite du processus d’insertion professionnelle.

Il ressort de ces témoignages deux éléments principaux :
▶ �la vérification sur le terrain, via des mises “en stage” apparaît comme un outil particulièrement 

adapté pour les personnes interrogées qui ont besoin de concret ;
▶ �la durée de cette phase préalable à l’embauche peut se dérouler sur plusieurs mois selon les 

besoins de la personne handicapée, elle permet notamment de reprendre confiance en soi.

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

Mon référent a vu que j’étais capable, que j’étais productif, je n’avais plus de crise de démence 
donc il a pensé que je pouvais accéder au milieu ordinaire.
L’entreprise cherchait quelqu’un,  j’ai eu 3 mois de mise à disposition ça m’a rassuré, j’ai prouvé 
que j’étais capable et j’ai été embauché en CDI à horaire variable (24/32h). 

D.E., 44 ans, de nombreux séjours en hôpital psychiatrique  
avant d’intégrer un Esat où il s’essaie à différents métiers en fonction des contrats.  

Il est aujourd’hui stabilisé, même s’il a parfois des moments de doute.  
Il est embauché depuis 1 an dans une entreprise artisanale.

Sortir du cadre de l’Esat m’a fait du bien. Les tests et les essais que j’ai réalisés m’ont rassuré 
[…] le poste m’avait très bien été expliqué .

G.N., 33 ans, séquelles de traumatisme crânien,  
insertion en CDI après 2 ans d’Esat et 1 an de mise à disposition.  

La mise en place du détachement a permis une prise de fonction progressive,  
nécessaire compte tenu de ses difficultés cognitives.  

Près de 4 ans d’ancienneté dans l’entreprise aujourd’hui  
et l’accompagnement se poursuit…

123. Cf. tableau présentant les caractéristiques des personnes interviewées ci-dessus.
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Quand on m’a senti capable de passer dans la vie courante j’ai cherché avec mon accom-
pagnateur un restaurant.  

A.E. travaillait comme cuisinier sur de courtes périodes de 2 mois car il ne pouvait tenir  
plus du fait de sa maladie. À la sortie de l’hôpital, il a intégré la structure du service pilote  

du GPS Emploi sur l’espace propreté, après être passé par un sas d’intégration.  
Il indique que cela s’est très bien passé. Le parcours a duré d’octobre 2012 à mai 2013.

Aujourd’hui, je me sent prêt à reprendre un emploi.

AB.O, 52 ans, sans emploi depuis 14 ans suite à une longue période de maladie et d’hospitalisation. 
 L’opérateur du SPE lui a proposé une prestation d’élaboration de projet pour répondre à son besoin  

de travailler son projet professionnel. Elle a été réalisée au printemps. Mais, d’après le référent du SPE,  
il semble qu’AB.O. minimise ses limitations ou ne les accepte pas. La réalisation d’une prestation handicap projet 

(prestation financée par l’Agefiph comportant une évaluation médicale) serait nécessaire, cependant,  
AB.O. n’est pas encore prêt à l’accepter. D’après son référent, AB.O. a besoin d’un accompagnement pour travailler 

sa recherche d’emploi. Une PPS124 pourrait peut-être lui faire accepter son besoin d’accompagnement.

J’ai fait 2 stages dans des maisons de retraite. C’est mon premier contrat de travail.

C.E., 28 ans, la validation de l’orientation professionnelle se fait à travers plusieurs mises en situation.

Avant ce travail, j’ai fait plusieurs stages (4 ou 5 en tout peut être) dans le secteur associatif, 
dans des collèges. [L’opérateur du SPE] m’a aidé à tenir, à ne pas laisser tomber, il est  
toujours là pour vous rappeler, ça permet de rester sur le qui-vive.

A.L. est en emploi d’avenir dans une association. Il est très satisfait de l’accompagnement  
et effectue des points réguliers avec l’opérateur du SPE et un opérateur PPS chaque mois.  

Le poste trouvé est en cohérence avec son parcours de formation, il indique que c’est “ce qu’il aime faire”. 

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Une procédure d’intégration a été mise en place avec le soutien de l’Esat pour tenir compte 
des séquelles par rapport au traumatisme crânien. La mise à disposition permet aux uns et 
aux autres de “s’accommoder“ sans avoir de pression. 

Entreprise de transport de personnes, assujettie à l’obligation d’emploi, le recrutement s’est fait 
 sur un besoin qui pouvait correspondre aux capacités d’une personne handicapée.

Nous avions rédigé une fiche sur un poste simple. Comme le candidat avait déjà une bonne 
expérience en industrie, nous lui avons proposé un poste plus complexe, mais cela n’a pas 
fonctionné et très rapidement il a été positionné sur le poste initialement prévu.  
Beaucoup de choses ont été testées pendant la mise à disposition avant l’embauche (6 mois) 
avant de trouver le poste adapté, les horaires, le rythme, le tuteur...  

Une entreprise du secteur industriel assujettie à l’obligation d’emploi qui a recruté dans ce cadre  
une personne handicapée psychique en CDI (préalablement 10 ans dans une EA).

 L’analyse de la demande en France

124. Prestation ponctuelle spécifique. Cf. chapitre 3 sur la cartographie de l’offre.
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2. Le besoin d’un accompagnement spécialisé est également mis en avant 
par les deux parties 

▶ �La présence d’un accompagnement spécialisé faisant appel à une connaissance du 
handicap a été mis en avant par les travailleurs : compréhension du handicap et de ses 
conséquences, importance sur le choix du poste (adéquation du poste aux compétences 
mais aussi aux conséquences du handicap), médiation vis-à-vis de l’entreprise. 

▶ �L’employeur, quant à lui, réclame l’obtention d’une information suffisante sous deux 
angles : 
� �en premier lieu, les informations sur les conséquences du handicap (et non sur les patho-

logies) pour que le poste soit bien adapté et les impacts suffisamment appréhendés ;
�  �en second lieu, l’écoute de ses attentes, de ses interrogations et son information par l’accom-

pagnateur sur les dispositifs d’accompagnement afin qu’il puisse s’en emparer si besoin.

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

Je pense que je ne vais pas renouveler mon contrat même si la reprise d’une activité m’a fait 
du bien. J’ai été accompagné mais pas pour le choix du poste, ni dans l’emploi. Si cela avait 
été fait, je n’aurait pas été sur cet emploi. L’adéquation au poste n’a été effectuée qu’au niveau 
des compétences, les contraintes liées au handicap n’ont pas été prises en compte.

CL.E., handicap psychique avéré au début de l’âge adulte. Depuis, près de 20 ans d’alternance  
entre périodes de soins, d’hospitalisations, de chômage et de travail en Esat. 

[Le job-coach] explique et il y a plus de chances que ça marche. Sans son intervention,  
je n’aurais pas eu le poste puisque j’avais loupé le premier stage. 

A.N., déficience intellectuelle, difficultés de concentration, d’élocution.  
En emploi d’avenir après une période de chômage faisant suite à un contrat d’apprentissage  

difficile compte tenu de l’insuffisante prise en compte de son handicap dans l’emploi. .

L’accompagnement lors du recrutement et de la prise de poste rassure et c’est bien fait 
car on présente vos qualités, vos défauts. Il faut être vrai, d’ailleurs l’employeur attend ça,  
savoir où on va.

En raison de son handicap psychique,  
EI.R., âgé de 51 ans, a eu un parcours professionnel très instable 

 jusqu’à son entrée en Esat où il est resté 7 ans.  
Il intègre, grâce à son référent, une entreprise du secteur marchand.
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     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Être informé car si on avait su on ne l’aurait pas accueilli de la même manière ; un tutorat 
un peu plus renforcé avec une personne de [l’opérateur du SPE], une psy ou un médecin  
qui pourrait faire l’intermédiaire et un soutien. La spécificité de la structure fait qu’on 
connaît l’accompagnement, on a un référent handicap dans la structure, on n’est pas 
totalement démuni. 

Réponse de l’employeur à une question sur ses besoins.  
Il s’agit d’un organisme qui recrute régulièrement  des personnes en difficultés sur des contrats aidés  

et qui dispose en interne d’un référent handicap (programme régional Agefiph).

Pour préparer le recrutement, il y a eu une visite sur site et un travail sur les profils. À partir de 
là, l’opérateur a fait une sélection et nous a présenté 3 candidats successivement. Les handi-
caps des 2 premiers étaient trop importants, ils n’auraient pas tenu la cadence. [L’opérateur] 
a présenté les différentes aides mobilisables sur ce recrutement. Sur la problématique d’EI.C., 
ils ne sont pas entrés dans les détails. C’est au cours de l’entretien avec lui que ces éléments 
ont été abordés par rapport au contexte professionnel. Le candidat avait l’air d’être intéressé, 
il voulait quelque chose de dynamique et le contact a été bon dès le début.  

Une entreprise de restauration rapide qui recrute pour remplir son obligation d’emploi.

Besoin d’être informé pour toute l’équipe. Jouer franc jeu avec l’employeur, être transparent, 
lorsque l’on découvre les choses après, ce n’est pas bon. Pour un recrutement, il faut être en 
confiance avec l’accompagnateur, qu’il connaisse la structure et nos métiers pour proposer 
la bonne personne. Nous avons besoin d’information sur le handicap car cela permet d’anti-
ciper les difficultés. 

Réponse de l’employeur à une question sur ses besoins.  
Il s’agit d’une maison de retraite ayant embauché  

suite à une démarche spontanée du prestataire d’accompagnement.

3. Les modalités d’accompagnement doivent, dans la mesure du possible,  
ne pas stigmatiser la personne handicapée 

▶ �Du côté de la personne handicapée, le besoin que soit pris en compte le handicap 
alterne avec la crainte d’être stigmatisé.

▶ �L’employeur a également la volonté de ne pas stigmatiser mais de considérer la personne 
comme un salarié ordinaire, auquel il faut parfois porter seulement un peu plus d’attention…
Les points de vigilance qu’il met en avant : un trop grand nombre d’intervenants en cas de 
polyhandicap, un management différencié, la fréquence des rendez-vous et la crainte d’un 
décalage avec les autres salariés.

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

Au niveau de l’entreprise, les gens sont polis mais j’ai peu de relations avec eux, je ne suis 
pas discriminé sauf quand il y a des recrutements, on prévient les nouveaux que je suis une 
personne “différente“, cela me gêne. 

FR.C., 15 ans d’ancienneté dans son service. 
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[L’opérateur] a fait la présentation : j’aurai aimé la faire moi-même mais sans eux ça n’aurait 
peut-être pas marché. C’est la première fois que j’ai un travail stable et c’est grâce à eux. 
Je n’ai pas envie qu’ils viennent plus souvent car cela me stigmatise par rapport aux autres, 
mais d’un autre côté, j’en ai besoin. J’aimerai bien moi aussi être comme les autres.

A.E., 31 ans, handicap psychique, actuellement en CDI dans un restaurant traditionnel  
qu’il a intégré après un passage de 18 mois en Esat.

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Au niveau professionnel, je suis très satisfait. Cela se passe très bien, bons retours, elle est 
considérée comme une salariée ordinaire. Il y a des arrêts […] mais les arrêts et accidents 
sont nombreux dans son service, travailleur handicapé ou pas.

Un employeur public – le chef de service de la salariée.

FR.C. a une note de performance annuelle comme tous ses collègues, il a progressé de 20 % 
cette année. C’est dire qu’il est évalué et que quand cela se passe bien, on le note, comme 
pour les autres. Mais FR.C. n’est pas stable dans son humeur, dans son comportement, il faut 
toujours le prendre avec des pincettes.

L’évaluation des salariés handicapés, un point important  
et non discriminant pour cette entreprise de la grande distribution.

4. La prise en compte des aspirations professionnelles du travailleur et l’analyse 
détaillée des postes sont prépondérantes 

▶ �Les personnes handicapées mettent en avant l’appui renforcé à la recherche d’un emploi 
et la prise en compte des aspirations professionnelles : orientations professionnelles en 
lien avec la formation initiale, prise en compte des aspirations, maintien de la motivation, 
techniques de recherche d’emploi (TRE), prospection par l’opérateur emploi…

▶ �L’employeur insiste sur le travail sur les fiches de poste et sur la liste des tâches à 
accomplir afin de faciliter l’adéquation au poste et préparer l’intégration.

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

J’ai fait plusieurs stages dans la cuisine et le ménage notamment. J’ai choisi la cuisine.  
Cela se passe très bien.

FL.E., jeune femme de 29 ans, handicapée psychique ayant réalisé tout son parcours scolaire  
en institution spécialisée – stages réalisés pendant son parcours d’insertion avec l’opérateur emploi.

Mes conditions étaient de travailler en collectivité. J’ai passé et obtenu le diplôme d’employé 
de restauration collective. Mon conseiller m’a proposé un poste en CDD d’un mois, cela se 
passait bien, j’ai été embauché d’abord à mi-temps, puis à plein temps pour un remplacement 
de congé maternité jusqu’en décembre 2014. Je serai maintenu après cette date. J’espère y 
rester jusqu’à ma retraite.

F.C., homme de 50 ans, handicapé physique et psychologique,  
a effectué une grande partie de sa carrière dans le BTP avant de revenir sur les métiers de bouche.
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Mon poste est en cohérence avec mon parcours de formation, c’est ce que j’aime faire. Ce que 
je voulais c’est un poste fixe mais c’est difficile. Je voulais travailler dans une association. 

A.L, jeune homme de 24 handicapé avec déficiences motrices et intellectuelles  
est embauché en contrat d’avenir dans une association.

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Nous avions défini le profil de poste, les compétences et les conditions. On nous a transmis un 
CV qui convenait très bien. Le candidat a pris rendez-vous seul. Dès le début, il a été précisé qu’il 
s’agissait d’une personne avec un handicap psychique, sans précisions sur la pathologie.

Cette entreprise de la restauration avait précisément travaillé la fiche de poste,  
la sélection du candidat en a été facilitée.

La demande venait de la direction qui avait identifié un poste ne nécessitant pas de quali-
fications spécifiques. Nous connaissions [l’opérateur spécialisé] comme client et on avait 
déjà une approche du public qu’il accompagnait. Deux personnes ont été présentées, le choix 
s’est porté sur G.N. qui a intégré l’entreprise pour un détachement d’un an.

Cette entreprise privée connaissait le public accompagné chez l’opérateur,  
elle a pu ainsi définir un poste accessible.

Les besoins d’accompagnement durant la prise de poste

1. Une phase d’accompagnement renforcé, un rythme d’interventions s’adaptant  
tant à la personne qu’à l’employeur

Ces besoins se traduisent par : 
▶ �des rythmes d’accompagnement s’adaptant aux besoins des salariés handicapés avec,  

dans tous les cas, des temps “renforcés” dans et hors travail pour le salarié et des temps 
de suivi tendant à se réduire auprès de l’employeur. 
Les rythmes d’accompagnement auprès du salarié sont très variables et fortement influencés 
par le cadre actuel (cf. partie suivante). Notamment, pour les personnes accompagnées par 
les services issus du secteur médico-social, qui bénéficient toutes, avec les visites sur site, 
d’une prise en charge individuelle hors lieu de travail. Pour certains, il s’agit de reprendre 
des éléments en lien avec l’activité professionnelle (acquisition de l’autonomie dans les 
déplacements, travail sur le relationnel, le savoir être, répétition des tâches, acquisition de 
savoir-faire, etc.). Pour d’autres, il s’agit d’un accompagnement pour les actes de la vie privée 
(actes administratifs, repas et diététique, tenue du logement, suivi des soins, déplacement, 
recherche de logement, etc.). 
Le rythme mixte “salarié/employeur” (entretiens tripartites le plus souvent pouvant être 
préparés préalablement en binôme) peut aller d’une fois par mois à une fois par semestre, 
et si besoin avec échanges téléphoniques (l’employeur a jugé que le rythme d’un seul appel 
par an était insuffisant). L’accompagnement peut se renforcer considérablement en cas de 
problématiques importantes du salarié (par exemple, 1 ou 2 fois par semaine en rythme 
court et temps de bilans longs mensuels). 
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▶ �La présence systématique d’un référent/d’un tuteur interne (formé ou non) et la mise 
en place ponctuelle d’une réunion d’information aux équipes (points de vigilance 
essentiels, questions/réponses, etc.). À noter qu’une formation, des échanges avec d’autres 
tuteurs sont parfois souhaités.

▶ �Un rythme d’intervention sur site s’adaptant aussi à l’employeur et aux types d’inter-
locuteurs (hiérarchie-tuteur) : la présence d’un opérateur est vue par tous les employeurs 
interrogés comme nécessaire. Tous n’ont pas cependant la même vision de son rythme 
d’intervention : 
�  ��présence du référent le premier jour pour rassurer le salarié et l’employeur et suivi rapproché 

les premières semaines ;
�   �temps de démarrage seuls les premières semaines afin de permettre la mise en place d’un 

management direct, de voir les besoins puis mise en place de l’accompagnement.
L’accompagnement est ainsi “mixte” entre l’autonomie de la personne si elle le peut et 
l’accompagnement externe pour expliquer les points de vigilance. 
Ces besoins varient aussi selon les interlocuteurs (moins de demande de la hiérarchie, plus 
du tuteur).

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

L’accompagnement individuel en dehors de l’entreprise est utile pour avoir des repères, des 
soutiens et se sentir mieux au travail. Sur le lieu de travail, j’aimerai que ce soit plus souvent, 
mais je ne suis pas sûr d’en avoir tant besoin que ça. 

J.N., employé depuis bientôt 2 ans dans un restaurant d’entreprise. 
 Il espère, comme sa tutrice interne, obtenir un CDI en août.

Aujourd’hui ma référente [l’opérateur spécialisé] vient sur le site de l’entreprise avec le chef, 
la RH tous les 2 mois.

A.E., son premier contrat durable dans la restauration (en CDI depuis 1 an),  
auparavant, il ne tenait pas plus de 2 mois.

J’avais demandé à mon employeur s’il voyait un inconvénient à ce que l’on mette en place 
un suivi. Il a accepté. On se voyait à 3 en dehors des heures de travail, la présence d’un tiers 
c’est mieux. 

Contrat en intérim, puis CDI pour JU.N.,  une personne handicapée déficiente intellectuelle  
dans une entreprise de conditionnement. L’employeur indique de son coté  

être très satisfait d’avoir accepté cet accompagnement professionnel externe.

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Un rendez-vous avec la RH, le chef de cuisine et la référente de l’opérateur spécialisé a été 
fait pour préciser les points de vigilances/handicap (attention au stress). À aucun moment la 
question de la pathologie, des traitements n’a  été évoquée […] et cela nous convenait très 
bien. Nous avons fait une information [avec l’opérateur spécialisé] au reste du personnel en 
précisant juste les points de vigilance essentiels. Nous avions la volonté de ne pas stigmatiser, 
cela s’est très bien passé. 
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D’un commun accord l’accompagnement est devenu mensuel puis rapidement tous les 
2 mois. Nous pouvons solliciter l’opérateur spécialisé en cas de problème mais nous n’avons 
jamais eu à l’utiliser. Les entretiens de bilan ont lieu en présence de la RH, du chef de cuisine, 
du salarié et de la référente de l’opérateur spécialisé : sont balayés tous les évènements 
écoulés pendant la période. 

L’employeur, très satisfait des modalités d’accompagnement.

Pendant les 2 ans sans accompagnement, j’ai dû aider G.N. à régler de grosses difficultés [...] 
(procédures judiciaires, problèmes d’AAH indue…) [...]  pour lesquelles, en tant que tuteur et 
employeur,  je n’avais ni les connaissances, ni les compétences, ni la légitimité. 
Sans mon intervention G.N. n’aurait pas pu faire face.  La remise en place d’un accompa-
gnement début 2014 a été un vrai soulagement, G.N. était très perturbé par ses difficultés 
personnelles. 

Après un accompagnement hebdomadaire durant un an, la prestation de suivi -  
tant pour l’employeur que pour le salarié - s’est arrêtée brutalement  

(pas de financement de l’opérateur et réorganisation interne).  
L’employeur indique que la période « sans » a été particulièrement pénible et difficile.

L’intervention d’un tiers est une bonne chose, cela permet de prendre de la distance. Le suivi 
doit s’estomper avec le temps sinon, on considère toujours que les personnes sont handicapées 
alors que ce sont des salariés. La fréquence va dépendre de la taille de l’entreprise, du poste 
et de la personne. Difficile d’évaluer les besoins.

Une petite entreprise de conditionnement, avec un management de proximité.

2. Un temps de travail à temps partiel fréquent 

▶ �Pour les salariés, la question du temps de travail se pose de façon récurrente à plusieurs 
niveaux. On constate ainsi :
�  �un accompagnement et des rendez-vous “multiformes” souvent mis en œuvre grâce à des 

temps partiels ;
�  �selon les situations, une montée en charge progressive peut être effectuée sur le poste, y 

compris dans les horaires de travail. 

Cette situation de temps partiels récurrents interroge toutefois sur un équilibre financier précaire 
qui ne facilite pas la prise d’autonomie personnelle. Même si les aides de l’État dans le cadre des 
contrats aidés sont limitées à un temps partiel, les employeurs pourraient proposer des temps de 
travail supérieurs. Ils ne le font généralement pas pour des questions financières. Si cette modalité 
présente de nombreux avantages pour le salarié handicapé (fatigue moindre, prise en compte de 
la disponibilité liée aux traitements, temps disponible pour l’accompagnement personnel, etc.), 
elle les met souvent dans une précarité financière génératrice d’angoisse. Ce temps partiel peut 
ainsi être nécessaire en raison du handicap mais pas toujours voulu par la personne.

▶ �Selon les situations, l’employeur fait également le constat que le temps partiel contribue à 
la réussite de l’insertion compte tenu des besoins d’accompagnement, de la fatigabilité, etc.

 L’analyse de la demande en France
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     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

G.N. souhaiterait augmenter son temps de travail car compte tenu de sa situation personnelle,  
ses besoins évoluent. Il indique qu’une évolution dans son travail est envisageable en proposant  
la réalisation de tâches complémentaires. G.N. le souhaite (changement de rémunération  
+ intérêt professionnel), l’employeur va étudier cette possibilité dans le cadre d’une nouvelle organisation.   

Aujourd’hui, j’ai une petite fille. Ma compagne ne travaille pas, notre situation financière est 
compliquée et je souhaiterais augmenter mon temps de travail. 

FL.E. travaille 20 heures par semaine, son équilibre budgétaire n’est plus assuré  
depuis qu’elle vit en couple, elle souhaite trouver un second emploi.

... Il [le référent] m’aide aussi à trouver un autre travail en complément parce que 20h, ce 
n’est pas assez. Lors des entretiens tous les ans avec la directrice, je dis que je veux travailler 
plus d’heures, mais elle me dit que ça n’est pas possible.

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR
 

L’employeur de FL.E. fait une autre analyse de ses capacités (cf. extrait précédent, coté salarié)

J’ai été informé que FL.E. cherchait un complément d’horaire, mais elle se fatigue très vite.
Dans la structure il n’est pas possible d’augmenter le nombre d’heures. Si FL.E. n’est pas coa-
chée, elle ne prend pas d’initiative, on se pose la question de sa capacité à prendre un poste 
dans une société d’entretien comme elle l’évoque aujourd’hui. Nous avons pris contact avec 
son référent pour traiter cette demande .

 Pendant 4 mois, A.E. effectuait 35h heures au lieu de 39, puis il a demandé à passer à temps 
plein comme les autres. 
Il pourrait évoluer vers un poste de second, mais il n’est pas encore prêt, notamment pour 
envisager une formation à l’extérieur.

La responsable du restaurant a pu satisfaire à la demande d’A.E.  
d’avoir le même temps de travail que ses collègues (afin « d’être comme tout le monde »). 

Des périodes d’absences du salarié ont conduit à faire intervenir un Sameth.  
D’un commun accord, B.D. et son employeur ont souhaité baisser le temps de travail déjà partiel,  
les troubles du salarié devenant plus importants avec l’avancée en âge.  
L’employeur a monté seul un dossier de RLH (reconnaissance de la lourdeur du handicap)  
qui vient d’aboutir, le salarié était d’accord pour cette démarche. 

L’aménagement a consisté à baisser le temps de travail, depuis, moins d’absence, à surveiller.
Cela n’est pas très satisfaisant. 
On parle ouvertement de ses difficultés. C’est une personne  assez solitaire, les gens l’aiment 
bien, ça va.
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L’accompagnement dans l’emploi

1. Un accompagnement permettant au salarié de se stabiliser et d’évoluer  
dans son emploi

▶ �Les salariés interrogés mettent en avant un accompagnement permettant de se stabiliser 
dans l’emploi. Cet accompagnement : 
�   ��rassure le travailleur, lui permet de mieux gérer les événements et de limiter, dans la mesure 

du possible, les impacts sur son travail ;
�   ��permet la mise en lien sur des problématiques spécifiques : liens à la curatelle, mise en 

place d’un suivi psychiatrique et d’un accompagnement psychologique, etc.

▶ �L’employeur met, quant à lui, en avant un appui dans le management et l’évolution 
dans l’emploi du salarié. Cet accompagnement : 
�  ��soutient et conforte le management, rassure l’employeur et permet d’éviter les dérives ;
�  �apporte une médiation dans l’emploi : au cas par cas, le job coach 125 constitue un relais 

“légitime” vis-à-vis du salarié en cas de difficultés avec la hiérarchie ; 
�  ��constitue un appui à l’évolution vers de nouveaux postes : fiche de poste, aménagements, 

apprentissages, etc.

     EXTRAITS CÔTÉ SALARIÉ

Pour G.N., l’arrêt brutal de l’accompagnement dans une période de grands changements personnels  
(vie de couple et naissance d’un premier enfant) aurait pu mettre en péril son emploi.  
Les difficultés, le mal être ressenti pendant la période où aucun accompagnement n’était possible  
(pas d’offre de service de la part du prestataire à cette époque et mouvement de personnels…)  
confortent G.N. dans son analyse d’un besoin d’accompagnement tant sur le plan personnel que professionnel. 
Il indique que la régularité de la prise en charge lui apporte une stabilité nécessaire pour effectuer  
son travail dans de bonnes conditions. 
  

J’aurai pu perdre mon emploi .

Après 15 ans au sein de la même entreprise  
FR.C. estime avoir encore besoin d’accompagnement. 

Quand je suis accompagné, le chef dit que cela se passe bien, que je fais aussi bien que les 
autres. Les RDV en entreprise c’est à peu près 2, 3 fois par an. Avant le RDV, on se met d’accord 
et je demande à l’accompagnatrice de parler pour moi. Je me sens plus protégé parce qu’il 
y a l’accompagnement. Avant le rendez-vous à 3, l’accompagnatrice rencontre le chef de 
service pendant quelques minutes. 
Il faudrait que le chef et peut-être l’équipe soient sensibilisés au parcours des personnes comme 
moi. Il y a des bruits qui courent comme quoi on me paie tout (eau, électricité…) alors que 
ce n’est pas vrai, cela revient souvent et cela me dérange. On l’a dit au chef.

 L’analyse de la demande en France

125. Les termes de “référent” ou de “conseiller” ont également été utilisés par les personnes interviewées.
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Après une première expérience professionnelle difficile, A.N. gagne en sérénité  
grâce à la présence du référent aux moments-clés de son accompagnement dans l’emploi,  
ici au moment de prise de poste qu’il indique comme plutôt déstabilisant.

La présence [du référent au moment de la prise de poste] est rassurante, il y a beaucoup  
de choses à apprendre, à repérer. J’en ai besoin à deux niveaux […] dans le travail, avec  
le tuteur […] pour faciliter les relations et expliquer ce qui ne va pas et trouver des solutions 
[…] en dehors du travail […] pour pouvoir parler de tous mes autres problèmes et de mes 
besoins.

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

J’utilise le job coach pour faire passer certaines informations à A.N.  J’ai besoin de ce soutien, 
c’est sécurisant.

La tutrice d’A.N. 

Nous avons embauché D.L. car il avait une personnalité volontaire. Mais il a du mal à gérer 
ses émotions. Il est très caractériel et nous avons eu plusieurs difficultés en interne. Nous 
avons décidé finalement de ne pas renouveler une troisième fois le contrat, il nous a usés.  
Aujourd’hui, si je devais réembaucher une personne handicapée comme lui, ce serait obli-
gatoirement avec un appui externe.

Un EHPAD  qui a embauché en CAE suite à une démarche spontanée  
de la personne handicapée, déficiente intellectuelle.  

Un appui externe est intervenu tardivement et a permis une amélioration de la situation.  
Toutefois, cet appui s’est arrêté et la situation s’est dégradée à nouveau. 

 
 
2. Une prise en compte des aspects périphériques au travail : un aspect essentiel 
pour l’employeur

La prise en compte de ces derniers :
▶ �permet de ne pas perturber les relations de travail avec d’autres problématiques périphériques 

à l’emploi ; 
▶ �est décrite comme nécessaire à un maintien du cadre de travail et de la motivation (par exemple : 

employeur qui s’aperçoit de l’arrêt du suivi par la baisse de motivation du salarié).

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

Il est important que les éléments extraprofessionnels (mobilité, logement, résidence 
en couple, relations avec la famille…) puissent être traités à l’extérieur de l’entre-
prise, car avec des publics fragiles les répercussions sur le travail sont très importantes.
Sur les aspects professionnels, l’espacement des RDV correspond à ce qui est gagné en  
autonomie et en qualité par la personne handicapée. Cependant, il faut maintenir le lien 
notamment en prévision d’évènements pouvant perturber le salarié (changement de  
personnel, modification de procédures…).

Cette collectivité territoriale a recruté en CAE puis a titularisé  
une jeune femme présentant d’importants troubles de la relation. 
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Je pense que c’est nécessaire pour lui, afin qu’il ne perturbe pas les relations de travail avec 
d’autres problématiques. C’est quelqu’un qui a besoin d’attention, de cadre.

Ehpad disposant d’un salon de coiffure, la tutrice.

[La salariée] est très bien intégrée, rend un travail de qualité, est efficace et appréciée par 
l’équipe et les clients. Ses problèmes personnels peuvent la perturber mais le relais auprès 
de l’opérateur spécialisé est efficace pour les traiter. Tout changement dans l’activité ou 
l’entreprise pourrait la mettre en difficulté.

Employeur public qui a depuis plus de 5 ans une personne déficiente dans ses effectifs. 

3. Le contrat d’accompagnement : un cadrage nécessaire des interventions demandé 
par l’employeur tout en conservant une souplesse 

Cette demande se traduit par : 
▶ �des rencontres régulières mais plus réduites sur le lieu de travail en toute transparence avec 

le salarié, échanges avec le prestataire pour soutenir et conforter le tuteur dans son action, 
souplesse d’intervention en cas de besoin ;

▶ �la signature d’un contrat d’accompagnement : en l’absence, ce cadre peut être réclamé 
(changement de référents, lisibilité, etc.).

     EXTRAITS CÔTÉ EMPLOYEUR

La tutrice de T.S., qu’elle a embauché il y a 3 ans,  
déplore un manque de rigueur dans l’accompagnement.

Aujourd’hui, le point est fait une fois par an. Cela n’est pas satisfaisant, j’aimerais un suivi plus 
rigoureux, que les choses soient posées car j’ai l’impression que cela se délite. Il est impératif 
qu’un cadre de suivi soit posé et respecté, peut-être une sorte de contrat d’accompagnement 
que l’on revoit tous les ans. Alors que s’il n’y a que de l’oral, on oublie, on est pris dans son 
quotidien et les choses ne se font pas. Ce qui est attendu de l’entreprise, c’est un suivi organisé, et 
évalué. Un cadre permettrait de pallier les aléas des changements de référents (3 en 3 ans).

Ce qui rassure cette maison de retraite,  
c’est aussi la possibilité d’intervention à la demande.

Il est nécessaire d’avoir un  bon partenariat, la possibilité de solliciter des interventions en 
cas de besoin est très appréciée, c’est rassurant pour tout le monde, pour le salarié, pour 
l’employeur. La présence sur site du référent ne pose aucun problème. En tant que tuteur, 
j’aurai aimé une formation pour intégrer plus facilement le salarié, pour des échanges 
d’expériences avec d’autres. 

 L’analyse de la demande en France
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En conclusion de ces besoins qualitatifs

Les monographies réalisées montrent des besoins forts et avérés, revenant de façon 
récurrente : tous (les employeurs comme les personnes handicapées) reconnaissent l’intérêt 
d’un accompagnement dans l’emploi. Selon les expériences de chacun, ils en voient les impacts 
négatifs en cas d’arrêt ou en l’absence de mise en œuvre (recours tardifs). 
Au regard de ces monographies, des satisfactions mais aussi des manques sont mis en avant par 
les personnes handicapées et les employeurs, la mise en œuvre de l’emploi accompagné implique :

Dans sa structuration

▶ �De travailler sur les questions de flexisécurité
�  ��En phase d’accès à l’emploi, les stages, Évaluations en milieu de travail (EMT), mises à disposition 

et contrats aidés sont largement utilisés : essais réciproques, montée en charge, etc. ;
�   �les temps partiels (laissant également place à un accompagnement hors temps de travail) 

sont très fréquents : se pose la question – à approfondir – du maintien d’un niveau de 
ressources minimum du salarié handicapé. Le risque est en effet pour le dispositif de générer 
un ensemble dit de “travailleurs pauvres” ; aspect mis en avant dans les travaux interna-
tionaux (cf. chapitre 2 sur la définition de l’emploi accompagné et ses points de repères).

▶ �De consolider les orientations vers l’emploi accompagné et la réévaluation régulière 
des besoins
L’orientation sur les services d’accompagnement s’effectue pour ces monographies dans 
deux cadres différents :
� ��pour les opérateurs expérimentaux, ici membres du GPS Emploi 126 : les orientations sont 

réalisées par des partenaires médico-sociaux (Esat, Services de suite d’IME) ou par des 
référents sociaux (assistantes sociales). Selon les services, des limites de temps d’accom-
pagnement et donc de réévaluation peuvent exister – ou non ;

�  ��pour le service public de l’emploi : les opérateurs emploi peuvent éventuellement s’adresser 
à un opérateur PPS 127 en complément de leur intervention (les pratiques de prescriptions 
peuvent être variables selon la connaissance des besoins des publics par les conseillers, 
les pratiques et l’offre disponible localement). Les PPS sont réévaluées systématiquement 
par les prescripteurs 128, l’accompagnement est limité dans le temps (six mois) 129 ; limite en 
partie levée par le passage du travailleur par des contrats successifs.

Dans tous les cas, l’évaluation des besoins est relative au prescripteur et à l’opérateur. Il ne semble 
pas que des critères ou outils viennent les étayer – ce qui peut ponctuellement poser des diffi-
cultés ; situations observées de recours tardifs à un accompagnement externe ou mise en place 
d’une fréquence de suivi jugée trop faible par nos interlocuteurs. 
Enfin, hors PPS, la révision des besoins n’apparaît pas systématique. Lorsqu’elle est présente, elle 
s’effectue dans le cadre d’une contractualisation incluant une durée d’intervention et une rééva-
luation à cette occasion des besoins. Ces besoins intègrent prioritairement ceux de la personne, 
mais aussi ceux de l’employeur.

126. Et plus largement pour les services expérimentaux, parfois anciens, relevant de l’emploi accompagné. 
127. Prestations ponctuelles spécifiques. Cf. encadré dans ce chapitre et cartographie en annexe pour la présentation de ce 
dispositif.
128. Cap Emploi, Sameth, missions locales, Pôle Emploi. 
129. Le Cap Emploi peut intervenir dans les six premiers mois du contrat de travail dans le cadre d’un aménagement de poste.
Au-delà, tout aménagement lié à un risque de perte d’emploi relève du Sameth. Ainsi les Cap Emploi peuvent assurer un suivi de 
plus longue durée notamment dans le cadre des contrats en alternance, des CUI CAE ou des emplois d’avenir au-delà des six mois, 
cependant, à ce jour, l’offre de services actuelle de Cap Emploi est cadrée pour un suivi et non un accompagnement dans l’emploi.
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▶ �De fluidifier et d’assurer la continuité des parcours des personnes handicapées en 
assurant une prise en charge globale. Dans le cadre des parcours multiples des personnes 
handicapées faisant partie des publics cibles (issues du milieu protégé, d’entreprises adaptées, 
sortants de l’éducation spécialisée ou de la scolarisation, personnes en recherche d’emploi 
en difficultés particulières dont bénéficiaires de l’AAH concernés, voire sortants du secteur 
hospitalier en réinsertion précoce) et de leurs besoins spécifiques liés à leur handicap, la 
coordination des interventions entre opérateurs spécialisés et de droit commun apparaît 
comme essentielle en permettant à la fois une prise en charge plus globale (chacun dans 
sa spécialité) et une fluidité, une continuité des parcours des personnes.

▶ �Face à la disparité des prestations, de réaliser un cahier des charges commun.
Si les besoins d’accompagnement et l’utilité de ce dernier sont très nettement perçus par les 
personnes et les employeurs, les monographies font également apparaître une satisfaction 
existante, mais aussi variable des personnes/entreprises interrogées vis-à-vis de la qualité 
de l’accompagnement apporté – variabilité qui n’est pas toujours due aux limites d’inter-
vention du cadre actuel. 
Les modalités d’interventions varient selon les phases mais aussi les opérateurs. Ces différences 
sont normales (créativité de chaque opérateur) mais invitent à la constitution d’un cahier 
des charges commun sur les points incontournables des différentes phases (accès à l’emploi, 
intégration, accompagnement) et sur des éléments organisationnels (compétences des 
référents, cohérence interne). Il est également important que ce cahier des charges intègre :
�  ��l’articulation entre Esat, Entreprises adaptées, services spécialisés et opérateurs du service 

public de l’emploi ; 
�  ��les principaux partenaires mobilisables dans l’accompagnement dans l’emploi afin de mettre 

en avant les complémentarités et domaines d’intervention de chacun (SAVS par exemple) 
sans que les services d’emploi accompagné ne se substituent à leurs actions.

▶ �En lien avec le point précédent, le ratio d’accompagnement est un point majeur pour 
la réussite de l’emploi accompagné.
La connaissance des ratios actuels d’accompagnement des services expérimentaux, membres 
du GPS Emploi est à capitaliser et à analyser pour éclairer la réflexion. Ces ratios sont à 
décliner par ratios moyens par phase d’accès à l’emploi, d’intégration et d’accompagne-
ment ; ces périodes induisant visiblement, au-delà des besoins spécifiques des personnes, 
des intensités d’intervention différentes. Ces ratios moyens doivent également intégrer une 
possibilité de souplesse d’intervention au regard des variations possibles des besoins pour 
une même personne.

Cette évaluation ne peut se faire sans une réflexion préalable concertée sur le point précédent 
concernant le rythme des interventions et la réévaluation individualisée des besoins. De 
fait, les temps dédiés, le rythme d’intervention sont très variables selon les opérateurs et 
sont fonction de facteurs multiples : besoins et souhaits de la personne (parfois divergents), 
attentes de l’employeur, mais aussi méthodologies et possibilité d’interventions de l’opérateur ; 
sachant que l’opérateur a un rôle essentiel dans la proposition du rythme d’accompagnement. 
Selon les opérateurs d’accompagnement, les rythmes en phase d’intégration varient ainsi 
d’une fois par semaine, à une fois tous les quinze jours ou encore une fois par mois. Après 
la phase d’intégration, l’accompagnement sur site devient mensuel, trimestriel et parfois 
bisannuel (mais reste toujours la faculté offerte à l’employeur et au salarié de solliciter un 
conseil, une intervention). Ces variations peuvent être liées certes aux besoins des personnes 
mais aussi aux pratiques des opérateurs.

 L’analyse de la demande en France
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▶ �De s’inscrire dans les démarches RSE des organisations employeuses 
Les entreprises interrogées sont toutes dans des contextes favorables, on peut parler 
d’entreprises accueillantes. Les recrutements peuvent être le fruit de la démarche volontaire 
d’un cadre, d’une politique volontariste, d’autres recrutements de travailleurs handicapés, 
du secteur associatif social/médico-social, etc. Les cas de sensibilisation personnelle aux 
questions de handicap ont, quant à eux, été plus rares dans les interviews. La réponse à 
l’obligation d’emploi a pu être incitative dans leur démarche (citée plusieurs fois en inter-
view), mais des établissements non assujettis à l’obligation d’employer 6 % de personnes 
handicapées de leurs effectifs ont également ces démarches.
Le travail d’accompagnement s’effectue généralement en proximité dans des petites entreprises 
ou des petits services. La plupart des employeurs déclarent conduire en interne la même 
politique RH et sociale que pour les autres salariés. Ils expriment par ailleurs des besoins 
spécifiques en matière d’accompagnement dans l’emploi.
L’implication de ces entreprises dans le développement de l’emploi accompagné pourrait 
constituer un levier à plusieurs niveaux : 
�  ���dans la conception même de l’emploi accompagné et l’approfondissement de ces services : 

participation à la construction du cahier des charges, à la mise en place de services territoriaux 
d’emploi accompagné, mises en réseau et développement des échanges ;

�  �dans sa valorisation et sa diffusion : témoignages et valorisation des actions, expérimentations 
de déploiement, etc.

Dans son fonctionnement

▶ �Un accompagnement sur mesure, souple et adaptable, s’articulant autour de la personne 
mais s’adressant également à l’employeur est nécessaire
Plusieurs éléments ont été mis en avant concernant la mise en œuvre d’un dispositif d’emploi 
accompagné : 
�  ��la souplesse de l’accompagnement est évidente avec un rythme d’interventions, en différentes 

phases, s’adaptant tant à la personne qu’à l’employeur ;
�  ��cette souplesse s’exprime aussi dans les modalités d’accès à l’emploi avec la possibilité, si 

besoin de mettre en œuvre une période initiale et réciproque d’essai ;
�  ��la prise en compte des aspirations professionnelles de la personne, des spécificités de son 

handicap et l’analyse détaillée des postes sont prépondérantes ;
� une prise en compte des aspects périphériques au travail constitue un aspect essentiel 
pour l’employeur ;
� on relèvera également la possibilité pour l’employeur de mobiliser un accompagnement, 
avec l’accord de la personne.

▶ �Des compétences spécifiques de l’opérateur, un positionnement en tant que médiateur 
sont identifiées
L’accompagnement de l’opérateur est très clairement associé aux besoins individuels du 
travailleur. Les compétences et la connaissance spécifique des conséquences du handicap 
sont mises en avant.
Ses interventions le conduisent également à constituer une interface “salarié-employeur” : il 
prend en compte les besoins et les attentes de l’employeur, il l’informe, l’outille et lui prodigue 
des conseils dans le management de la personne, il “fait passer des messages” au salarié. 
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▶ �La volonté de non stigmatiser revient régulièrement : elle constitue à la fois un frein  
à lever mais invite également à considérer les modalités de mise en place d’un emploi 
accompagné.

▶ �L’importance des partenariats est également à relever : l’accompagnement dans l’emploi 
est centré sur les questions professionnelles (organisation, outillage et suivi des appren-
tissages, adaptation du poste, bilans réguliers, relations aux collègues de travail, etc.) et 
périphériques au travail (transports, partenariats sur les problématiques sociales, soins, 
etc.) mais tient également compte des aspects hors travail pouvant avoir des incidences 
sur l’emploi (problématiques sociales, santé, juridique, etc.). Sur ces derniers aspects, un 
des enjeux est de se coordonner avec l’offre existante en place – sans se substituer à leurs 
actions – SAVS 130, services de tutelle, etc.

▶ �Une information suffisante de l’employeur comme de l’encadrement direct – et une 
contractualisation sont plébiscitées 
Celle-ci permet une meilleure lisibilité des interventions de l’opérateur pour l’employeur. 
De fait, la vision des possibilités et des conditions d’intervention n’est pas toujours claire 
pour l’employeur ou le salarié : existence même de l’opérateur, possibilités d’intervention, 
prochain rendez-vous avec l’opérateur, besoins de la personne, etc.
Ces éléments renvoient à l’importance de la communication dans un contexte où l’employeur 
n’est pas primodemandeur, sauf problématique avérée et demande très (trop) tardive.
Enfin, lors de la mise en place, la contractualisation permet de réviser le rythme de façon 
régulière et de conserver un cadre, y compris en cas de changement d’interlocuteur.

130. Services d’accompagnement à la vie sociale.
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      POINTS CLÉS – 
          BESOINS QUALITATIFS DES PERSONNES  
          ET DES ENTREPRISES

Les monographies réalisées montrent des besoins forts et avérés revenant  
de façon récurrente 

Points clés issus des monographies en termes de structuration 
▶ �Travailler sur les questions de flexisécurité ;
▶ �consolider les orientations vers l’emploi accompagné et la réévaluation régulière  

des besoins ;
▶ �face à la disparité des prestations, réaliser un cahier des charges commun ;
▶ �au regard des disparités, définir des ratios moyens d’accompagnement par phase d’emploi 

laissant place à une souplesse d’intervention nécessaire ;
▶ �s’inscrire dans les démarches RSE des organisations employeuses afin de les impliquer  

dans la conception, le déploiement et la diffusion de l’emploi accompagné.

Points clés issus des monographies en termes de fonctionnement 
▶ �Un accompagnement sur mesure, souple et adaptable, centré sur la personne  

mais s’adressant également à l’employeur est nécessaire :
• �un rythme d’interventions s’adaptant tant à la personne qu’à l’employeur,
• �des modalités d’accès à l’emploi adaptables avec la possibilité de mettre en œuvre  

une période initiale et réciproque d’essai,
• �la prise en compte des aspirations professionnelles de la personne handicapée  

et l’analyse détaillée des postes sont prépondérantes,
• �la prise en compte des aspects périphériques au travail constitue un aspect essentiel,
• �la possibilité pour l’employeur de mobiliser un accompagnement, avec l’accord  

de la personne ;

▶ �des compétences spécifiques de l’opérateur, un positionnement en tant que médiateur, 
sont identifiés ;

▶ �la volonté de non stigmatiser revient régulièrement : elle constitue à la fois un frein  
à lever mais invite également à considérer les modalités de mise en place d’un emploi  
accompagné ;

▶ �une information suffisante de l’employeur comme de l’encadrement direct  
et une contractualisation de l’accompagnement sont plébiscités.
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5. Les recommandations  
pour la mise en œuvre de l’emploi 
accompagné

En synthèse des chapitres précédents 

Les besoins qualitatifs et le premier périmètre de personnes handicapées potentiellement 
concernées montrent l’intérêt d’un accompagnement renforcé dans l’emploi : 

▶ �l’analyse qualitative est extrêmement parlante sur les besoins d’un accompagnement renforcé 
tenant compte des spécificités du handicap à chaque phase de l’emploi accompagné :
�  ��remise en confiance de la personne handicapée, appui aux recherches d’emploi à partir de 

ses aspirations professionnelles et périodes d’essai préalables ; 
�  ��intégration et développement des apprentissages sur le lieu de travail ;
�  �accompagnement dans la durée en fonction des besoins socioprofessionnels individuels. 

Ces besoins sont mis en avant tant par la personne que par l’employeur.

▶ �L’analyse quantitative a établi un premier périmètre des personnes potentiellement concernées 
par l’emploi accompagné pour lesquelles les besoins individuels sont à approfondir : 
�  ��personnes en recherche d’emploi avec difficultés particulières : publics dont le handicap 

suppose un accompagnement dans l’emploi supérieur à six mois, publics AAH en recherche 
d’emploi ;

�  ��publics issus du secteur spécialisé et de la scolarisation en milieu ordinaire ;
�  ��personnes issues du secteur protégé ou encore d’entreprises adaptées. 

Les projections permettent d’estimer, dans cette étude, un premier périmètre de 75 000 per-
sonnes pouvant être concernées, auxquelles vient s’ajouter un flux de 2 500 nouvelles per-
sonnes chaque année. C’est sur ces publics potentiels qu’il convient d’évaluer les besoins 
individuels et de vérifier leur libre adhésion à l’emploi accompagné. 

L’emploi accompagné est à mi-chemin entre les acteurs du secteur médico-social et les 
acteurs de l’insertion en milieu ordinaire de travail. Le développement d’une formule large de 
l’emploi accompagné suppose de s’appuyer au maximum sur les dispositifs de droit commun. La 
coordination entre les différents intervenants apparaît en effet comme la clé de la réussite d’un 
parcours d’insertion professionnelle menant à l’emploi et plus encore à la pérennisation de celui-ci. 

Notamment, la coordination entre les opérateurs du service public de l’emploi et les acteurs issus 
du secteur médicosocial sera importante à plusieurs niveaux : 

▶ �connaissance des spécificités des handicaps et de leur accompagnement (on notera que les 
services expérimentaux sont aujourd’hui issus du secteur médico-social) ;

▶ �articulation entre Esat, Entreprises adaptées, services spécialisés et opérateurs du service 
public de l’emploi.
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Cette coordination est à la fois un enjeu et une véritable opportunité : celle de développer les 
relations entre le secteur médico-social et les opérateurs du service public de l’emploi pour 
une meilleure fluidité et continuité des parcours professionnels des personnes handicapées.

On peut enfin distinguer trois phases principales dans l’emploi accompagné :

▶ �la phase d’accès à l’emploi incluant une période de remise en confiance en soi, la clarification 
du poste cible défini à partir des aspirations professionnelles de la personne, de ses contraintes 
en emploi et des modes de compensation de son handicap. Cette phase tient également 
compte de ses besoins en matière de périodes de mises en situation réitérées dans l’emploi 
et de médiation active ;

▶ �la phase d’intégration dans l’emploi et d’apprentissage sur le lieu de travail, de formation 
au poste. Aujourd’hui cette phase d’intégration est clairement minimale dans notre système 
au regard des expériences étrangères. À titre d’exemple, les contrats de type emploi d’avenir, 
pouvant aller jusqu’à trois ans et être signés en CDI, incluant un parcours de formation dans 
l’emploi, un tuteur interne et une poursuite de l’accompagnement externe sont des pistes 
qui seraient à explorer pour cette période d’intégration 131 ; 

▶ �la phase d’accompagnement dans l’emploi dans une durée allant au-delà de cette phase 
d’intégration et concernant une partie des salariés ayant des difficultés particulières, afin 
de pérenniser leur emploi et soutenir leur orientation et évolution professionnelle. 

En lien avec ces besoins qualitatifs et quantitatifs, l’implantation de l’emploi accompagné 
dans le système français présente un réel intérêt. 
Son développement plein et entier dans chacune de ses phases suppose qu’il soit soutenu 
par plusieurs conditions de mise en œuvre 132.

131. D’autres mesures sont également à explorer en fonction des différentes phases “principales” de l’emploi accompagné : AFPR 
– Action de formation préalable au recrutement, Tutorat, etc. Cf. suite de ce chapitre.
132. Cette partie consolide les éléments liés à l’offre et à la demande d’emploi accompagné en s’appuyant sur les enseignements 
internationaux issus des comparatifs : COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-
EEA good practices and recommendations in support of a flexisecurity approach, Mai 2011 et Journal of Vocational Rehabilitation, 
numéro spécial sur l’emploi accompagné, n° 37, États-Unis, 2012 – traduction Association Un autre regard, Choisy-au-Bac, 2013, 
Officiel du handicap 2014.
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Structuration politique et territoriale

Quelles incitations à l’embauche pour l’employeur ?

Expériences européennes Système français

Compte tenu du déficit de productivité des personnes, 
les allégements de charges sociales et diminution 
du coût horaire sont mises en avant pour le dévelop
pement de l’emploi accompagné.

Le système français intègre d’ores et déjà plusieurs 
incitations auprès des employeurs : quota, RLH, régle-
mentation liée aux aménagements raisonnables.
Aides du FIPHFP et de l’Agefiph.

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

Dans le contexte français et au regard des conditions de mises en œuvre de l’emploi accompagné, il s’agirait : 
▶ �prioritairement, d’inciter les employeurs à avoir une part active dans le développement des actions de 

formation des demandeurs d’emploi ou des salariés directement sur le lieu de travail (“placer avant de former”). 
Toute mesure ou incitation en la matière serait très favorable à l’emploi accompagné, que ce soit pour des 
actions de mises en situation réitérées (phase d’accès à l’emploi) ou de développement des apprentissages 
sur le lieu de travail (phase d’intégration) ;

▶ �de s’appuyer sur les incitations actuelles envers l’employeur en termes d’emploi des personnes 
handicapées mais en recherchant une meilleure gestion des délais. Les procédures de Reconnaissance 
de la lourdeur du handicap pourraient être simplifiées et accélérées pour les personnes dont le handicap 
est particulièrement important : sortants d’IME et sortants d’Esat.

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné
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Structuration politique et territoriale

Quelle flexisécurité ? 

Expériences européennes Système français

Frein majeur au développement de l’emploi accom-
pagné sur plusieurs dimensions :
▶ �sécurisation de la sortie du secteur protégé (et 

selon les politiques locales, possibilité de retour) ;
▶ �sécurisation de la sortie des aides sociales et de 

leur reprise rapide en cas de perte. 
La flexisécurité intègre également les incitations à 
l’embauche (cf. ci-dessus) et les possibilités d’em-
bauches et de licenciements rapides. 

La sécurisation de la sortie du secteur protégé et 
adapté repose aujourd’hui sur la possibilité d’un droit 
au retour limité dans le temps. Plusieurs modifications 
réglementaires ont cependant été proposées (Plan 
Esat 133) afin de fluidifier et de sécuriser les parcours 
des sortants.
Concernant les minima sociaux, l’AAH (taux d’inca-
pacité supérieur ou égal à 80 %) et le RSA via le RSA 
activité prévoient la possibilité d’un cumul entre 
revenu du travail et allocation.
Ce cumul n’est pas possible pour les bénéficiaires de 
l’AAH ayant une incapacité entre 50 et 79 % dès lors 
qu’ils travaillent un mi-temps ou plus, ce qui crée 
mécaniquement un effet de seuil ; et ce d’autant 
plus qu’à l’AAH, sont également associés plusieurs 
avantages annexes jouant également sur le niveau 
de vie du bénéficiaire.
L’AAH et le RSA sont réévalués au trimestre. Des effets 
de seuil peuvent cependant engendrer des baisses 
inattendues d’un trimestre à l’autre selon les revenus 
du bénéficiaire.

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

L’emploi accompagné, pour connaître un réel développement, implique la prise en compte d’une sécurisation 
des parcours et s’inscrit dans les actions menées en faveur desdits “travailleurs pauvres” au regard de 
l’importance observée des contrats aidés et des temps partiels. 

Concernant les parcours des bénéficiaires de l’AAH vers l’emploi en milieu ordinaire :
▶ �la limitation des effets de seuil liés à l’AAH est essentielle pour favoriser l’accès à l’emploi des bénéficiaires 

concernés ;
▶ �des analyses sont à mener pour approfondir les évolutions financières des bénéficiaires de l’AAH en 

fonction de leur temps de travail ou des variations de leurs revenus (pertes directes et indirectes via les 
avantages sociaux). 

Plus particulièrement, la sécurisation des parcours des sortants d’Esat et d’Entreprises adaptées invite à 
inscrire l’emploi accompagné dans les travaux du Plan Esat-EA menés en 2014 à la suite des orientations du 
Comité interministériel du handicap et des travaux menés pour le Plan Esat 2012 dont six propositions visaient 
à fournir un cadre propice à la fluidification des parcours 134.

133. DGCS-Respir’oh – Plan d’adaptation et de développement des Esat – Rapport et annexes, 2012.
134. Idem référence précédente.



– 71 –

Structuration politique et territoriale

Quel pilote ? 

Expériences européennes Système français

Mise en avant d’un pilotage public “Emploi”. Selon les 
pays, le pilotage peut également être fait par l’”Action 
sociale” ou encore la “Santé/Handicap”.
En fonction des systèmes locaux, le pilotage est 
centralisé ou décentralisé.
Tous insistent sur le besoin essentiel d’une volonté 
politique pour un réel développement de l’emploi 
accompagné : les initiatives individuelles peuvent 
déclencher mais ne suffisent pas, sous peine de 
rester anecdotiques ou sélectives, pour assurer leur 
pérennité économique. 

En France, la politique d’emploi des personnes 
handicapées en milieu ordinaire relève du ministère 
de l’Emploi, services généraux et déconcentrés et 
celle du secteur protégé du ministère de la Santé 
et des ARS. 
Certains services, pouvant être complémentaires de 
l’emploi accompagné (SAVS, SAMSAH), sont pilotés 
par les conseils généraux.

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

Un pilotage “Emploi” est à privilégier pour plusieurs raisons : 
▶ �le contenu même de l’emploi accompagné : celui-ci est centré autour du travail même s’il prend en compte 

d’autres dimensions périphériques ; 
▶ �le lien avec le service public de l’emploi et avec les mesures d’emploi et de formation utiles aux phases d’accès 

et d’intégration dans l’emploi ;
▶ �le lien avec les actions de formation d’apprentissage et de formation continue des salariés.

En lien avec ce pilotage, le développement de l’emploi accompagné intègre une coopération nécessaire 
entre les champs de l’emploi, du handicap et de l’exclusion. Il implique également les collectivités 
territoriales (coordination des offres, articulation des missions).

Un point de vigilance est à exprimer sur d’éventuelles rigidités institutionnelles liées aux différents champs  
de compétences ; notamment, à ce que l’articulation et la mobilisation d’actions, la potentielle combinaison  
de financements s’effectuent par un dialogue de gestion préalable entre financeurs et non par la sollicitation de 
différentes institutions par les opérateurs ; ce qui constituerait un frein majeur à un développement cohérent 
dans les territoires de l’emploi accompagné.

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné
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Structuration politique et territoriale

Qui finance ? 

Expériences européennes Système français

Accord unanime sur le besoin de financements 
pérennes (l’expérience anglaise est très illustrative).
Selon les pays, adoption de financements en fonction 
des résultats et des situations individuelles mais avec 
une vigilance aux effets de sélection (cf. Australie, 
Grande-Bretagne, Norvège, etc.).
Les financements de la formation professionnelle 
sont parfois utilisés (Allemagne – mesure spéciale 
d’emploi accompagné). 

L’emploi accompagné ne repose pas aujourd’hui sur 
des financements pérennes.
Des initiatives locales existent mais fonctionnent avec 
des financements aléatoires. 
Des contrats et mesures existants pourraient être 
mobilisés pour certaines phases de l’emploi accom-
pagné – emplois d’avenir, AFPR (Action de formation 
préalable au recrutement), mesures de tutorat, etc. – 
mais supposent d’être aménagés dans leurs conditions 
d’éligibilité ou de réalisation. 

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

S’appuyer sur les projets existants pour construire un premier référentiel des services d’emploi accompagné, 
des ratios d’accompagnement moyen par phase d’emploi et des coûts associés. Ce travail prioritaire a d’ores 
et déjà été entamé par les membres du GPS Emploi 135. 

Les sources de financements à explorer sont multiples et peuvent éventuellement se distinguer selon 
les phases de l’emploi accompagné :
▶ �avant l’emploi et en accompagnement longue durée : financement État (emploi)/Fonds d’insertion FIPHFP et 

Agefiph/ARS et conseils généraux (médico-social et social) ;
▶ �sur la période spécifique d’intégration dans l’emploi et d’apprentissage sur le lieu de travail, les possibilités de 

recours aux fonds de la formation professionnelle (OPCA, FPSPP 136) seraient à approfondir. Ce recours à ce type 
de financement pourrait être réitéré en cas de changement de poste dans l’entreprise ou de réorganisation 
importante.

Enfin, la mobilisation d’un “continuum” de mesures (en appui dès que possible sur les mesures existantes) 
permettant la mise en œuvre de toutes les phases de l’emploi accompagné apparaît comme un enjeu 
pour son développement 137. 

135. Le GPS Emploi par son expérimentation du dispositif d’emploi accompagné par six structures vise à apporter ce type 
d’éléments. Messidor, membre du GPS Emploi, développe également un cahier des charges à partir de son dispositif d’intégration.
136. Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.
137. Le point de vigilance décrit dans la partie “Pilotage” sur la nécessité d’un dialogue de gestion préalable entre financeurs 
concernant la mobilisation de financements et de mesures est ici réitéré.
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5.2. Conditions de mise en œuvre opérationnelle

Mise en œuvre

Cohérence et qualité des services 

Expériences européennes

Importance primordiale du cahier des charges mise en avant.
Des codes déontologiques existent ainsi que des autoévaluations des structures d’emploi accompagné 
(EUSE, méthode IPS).
Des mesures d’accréditation des structures ou de conditions (type de structure, protocoles) ont pu être 
mises en place (Allemagne, Pays-Bas). 

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

Cette partie sur la cohérence et la qualité des services rejoint la précédente sur le référentiel en le détaillant sur :
▶ �les publics cibles ; 
▶ �les offres de service ;
▶ �les moyens à mettre en œuvre, dont réseau partenarial complémentaire de l’emploi accompagné (social, santé, etc.) ;
▶ �les résultats attendus, etc. 

en s’appuyant sur les expériences actuelles, les résultats de cette étude et les travaux de l’EUSE. 

Au regard du système français, ce cahier des charges pourrait intégrer une partie spécifique au secteur 
protégé et au secteur adapté – élaborée avec les acteurs : repérage et phases d’accès à l’emploi, suivi et, 
selon la configuration mise en place, relais pour l’intégration et/ou l’accompagnement dans l’emploi.

À partir de ce cahier des charges, l’organisation du suivi de la qualité et de l’activité pourrait s’appuyer sur :
▶ �la consolidation des données d’activité et de résultats (tableau de bord et remontées régulières des 

informations à partir d’indicateurs partagés) ;
▶ �un label, voire, à terme, des audits de services (de conformité et qualitatifs).

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné
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Mise en œuvre 

Orientation, accès et durée d’accompagnement 

Expériences européennes

Ces éléments sont très variables selon les pays. On notera les points suivants :
▶ �la première orientation peut se réaliser en référence directe avec la reconnaissance du handicap par les 

autorités administratives (États-Unis, Grande-Bretagne, etc.) ; 
▶ �l’accès aux services peut se réaliser par le service public de l’emploi local, le secteur protégé, et/ou les 

services de santé, etc. ;
▶ �la durée d’accompagnement est très variable selon les pays (soixante jours en Finlande, trois ans en Norvège), 

parfois illimitée (Pays-Bas). 

Cette question de durée d’accompagnement fait l’objet de nombreux aménagements selon les pays :

aux Pays-Bas, l’accompagnement est illimité dans la durée mais le nombre d’heures (pourcentage du temps 
de travail de la personne) est plafonné et modulé selon le degré de handicap. Dans la méthode IPS (handicap 
psychique), l’accompagnement n’a aucune limitation de durée ; 

une durée peut être posée mais faire l’objet de dérogation en fonction des besoins (Allemagne : 24 mois –  
36 mois et plus si nécessaire) ;

le temps d’accompagnement hors emploi peut être limité (12 mois en Autriche – 18 mois sur dérogation) ;

il a été observé que les périodes trop courtes engendraient des effets de sélection (par exemple : Norvège).

Recommandations pour un système français d’emploi accompagné

L’intérêt d’une première orientation par la MDPH vers l’emploi accompagné est à approfondir, les besoins 
d’emploi accompagné étant liés au handicap. Ces orientations pourraient s’appuyer sur le système actuel :
▶ �orientation milieu protégé seul ou avec possibilité d’accès à l’emploi accompagné ;
▶ �orientation milieu ordinaire seul ou avec possibilité d’accès à l’emploi accompagné.
Cette primo-orientation aurait l’avantage de la neutralité et de laisser place au libre choix de la personne d’être 
accompagnée ou pas. 

L’accès aux services est fonction de la structuration définie pour l’emploi accompagné (services territoriaux 
communs secteur protégé/milieu ordinaire ou distinct). Dans les deux cas, les analyses réalisées montrent 
l’importance de renforcer les coordinations : d’informer les partenaires sur les services, de consolider les 
prescriptions par des outils communs d’évaluation permettant d’optimiser les coordinations. 

En termes d’accompagnement dans l’emploi, plus qu’une durée fixée il s’agit plutôt d’évaluer les besoins 
d’accompagnement en amont (prescription) et de les requestionner régulièrement selon un rythme défini 
(à inscrire dans le cahier des charges) ; le cas échéant par un opérateur neutre après une durée déterminée (par 
exemple : 24 mois ou 36 mois).

La souplesse est également un point clé dans la structuration de l’emploi accompagné : possibilité 
d’intervention rapide en cas de besoin sur la demande de l’employeur ou de la personne ; possibilité d’accès aux 
mesures d’emploi accompagné non pas en fonction de statuts (ce qui est trop souvent le cas dans les mesures 
actuelles d’accompagnement vers et dans l’emploi), possibilités de mettre en place un accompagnement dans 
l’emploi dans la durée (après la phase d’intégration et d’apprentissage sur le lieu de travail) en fonction d’une 
évaluation individuelle et argumentée des besoins et non uniquement de statut. Tout ciblage éventuel inclura 
ainsi favorablement des dérogations.
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Mise en œuvre Expériences européennes 

  Ratio  
  d’accompagnement

Les études comparatives mettent en avant des phases impliquant un accompagnement 
plus ou moins renforcé selon les étapes de parcours et la durée (important au début, 
en moyenne plus faible en “continuité”).

Ce ratio est variable selon les pays, mais, dans tous les cas, il s’agit d’un petit portefeuille : 
entre 5 et 30 bénéficiaires en suivi (par exemple : Allemagne : 5-12 ; Autriche : 15-30, 
Norvège : 12). Méthode IPS : 20 au maximum (au-delà on sort du champ de l’IPS).
La durée d’accompagnement et la composition du portefeuille peuvent influer sur 
le ratio.

Recommandations pour un système français  
d’emploi accompagné

Les ratios observés pour l’emploi accompagné sont très inhabituels dans notre 
structuration (pour les opérateurs emploi : à titre illustratif, sur quelques Cap Emploi, 
ces taux peuvent varier de un conseiller pour 130 personnes à un pour 180, il est en 
moyenne de un pour 80 dans les PLIE 138), mais le ratio d’accompagnement consti-
tue un élément clé fondamental concernant la qualité de l’accompagnement 
et le positionnement sur les publics ayant le plus de besoins.

En lien avec l’offre de services et en tenant compte du réseau partenarial, il s’agit 
de définir un ratio moyen par phase d’accompagnement laissant place à une 
souplesse d’intervention nécessaire en fonction des situations individuelles 
et l’importance des handicaps.

  Communication Expériences européennes 

  L’accès à l’emploi accompagné reposant sur une libre adhésion des personnes et 
un accompagnement dans l’emploi, la communication est mise en avant comme 
essentielle à plusieurs niveaux :
▶ �territorial : droit au travail des personnes handicapées, lutte contre la discrimination, 

valorisation du recours à l’emploi accompagné ;
▶ �auprès des personnes et des entreprises : adhésion au service en toute connaissance. 

Recommandations pour un système français  
d’emploi accompagné

Cette communication apparaît importante à plusieurs niveaux :
▶ �territorial (MDPH, partenaires emploi, santé, social, associations du secteur du 

handicap, réseaux d’entreprises, etc.) : en termes de valorisation du recours à 
l’emploi accompagné ainsi que sur les dimensions d’apprentissage, de formation 
directement en entreprise ; 

▶ �opérationnel : en termes d’engagements réciproques (personne/employeur et 
opérateur) mais également via une contractualisation renouvelée à échéances 
régulières, intégrant une réévaluation des besoins des parties prenantes (demande 
récurrente des entreprises dans les entretiens qualitatifs).

  Libre choix  
  de la personne

Expériences européennes 

  Un des principes fondateurs mis en avant par l’EUSE.
Ce libre choix peut se traduire par un financement “porté” par la personne (Allemagne).

Recommandations pour un système français  
d’emploi accompagné

Les dispositifs d’emploi accompagné s’articulent autour de la personne : idéalement, 
elle actionne ou pas l’accompagnement, elle choisit son accompagnateur et peut 
ainsi rompre avec un accompagnement ancien. Elle a une lisibilité sur ce qui est 
fait et exprime son adhésion.

138. Sources : Cheops, à partir de quatre exemples de taux en Cap Emploi et Alliance Ville Emploi, “Consolidation des PLIE 2007-
2012”, novembre 2013. PLIE : Plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi.

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné
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Mise en œuvre Expériences européennes 

  Information  
  et possibilités  
  de recours  
  de l’employeur

Ce thème est assez peu traité dans les comparatifs internationaux mais, méthodo-
logiquement, le process de l’emploi accompagné intègre une information et une 
contractualisation avec l’employeur.
Plusieurs outils ont été développés et mis à disposition (méthode IPS par exemple, 
EUSE).

Recommandations pour un système français  
d’emploi accompagné

Les monographies ont montré le besoin d’intégrer et d’impliquer l’employeur 
à plusieurs niveaux :
▶ �adhésion aux engagements ; 
▶ �possibilité d’activer un accompagnement, avec l’accord de la personne ;
▶ �intérêt d’une animation territoriale, de rencontres entre entreprises développant 

l’emploi accompagné.

L’implication de représentants d’employeurs dans l’élaboration du cahier des 
charges de l’emploi accompagné est à recommander.

  Compétences du 
  job coach et champ 
  d’intervention 
  

Expériences européennes 

Point fréquemment relevé tant sur la formation initiale que sur la formation continue.

Les évaluations insistent sur le profil “emploi” des professionnels et de job coaching 
(plus que de rééducation professionnelle ; évaluation faite en Norvège).
L’expérience hollandaise met également en avant l’importance d’un réseau 
santé-social.

Des travaux sont en cours sur les profils de compétences et la formation des job 
coach ou ont été réalisés sur la fiche de poste (ESES : projet européen dans le cadre 
de Leonardo, travaux de l’EUSE) sur la formation des job coach.

Des supports spécifiques existent également concernant la méthode IPS (handicap 
psychique). Cette méthode intègre également des spécialistes de l’emploi dans 
les équipes cliniques. 

Recommandations pour un système français  
d’emploi accompagné

Pas d’équivalent en France du job coach de façon généralisée (hors expériences 
locales). Il s’agirait pour le cahier des charges d’intégrer des dimensions :
▶ �de développement des compétences et de veille au professionnalisme des 

jobs coach (ou encore selon les dénominations : tuteurs externes, conseillers 
en emploi accompagné) afin qu’ils assurent avec efficacité leur mission envers 
les personnes (connaissances spécifiques des handicaps, orientation, recherche 
d’emploi et méthodes de médiation active, développement des apprentissages, 
évolution professionnelle, etc.) et les entreprises (information, appui technique, 
transfert de compétence pour la mise en place de relais interne, techniques de 
médiation) ;

▶ �de structuration du réseau partenarial (partenaires emploi, santé, social, etc.) 
pour le service d’emploi accompagné en en précisant les critères d’orientations 
en cas de relais d’accompagnement (par exemple : SAVS) ;

▶ �de composition des équipes au regard des handicaps accompagnés.

Les conseils sur les possibilités d’évolutions professionnelles des personnes 
handicapées accompagnées dans l’emploi sont par ailleurs à développer car 
actuellement non réalisées par les opérateurs, hors circonstances particulières du 
maintien dans l’emploi.
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5.3. Recommandations pour créer les conditions  
d’implantation et de développement de l’emploi accompagné 

Les expériences étrangères nous montrent que l’emploi accompagné est d’abord né 
d’expérimentations, d’un travail de lobbying s’appuyant sur ces mêmes expérimentations puis 
d’un relais par les pouvoirs publics à la faveur d’une volonté politique. En France, cette démarche 
fait écho à la genèse de tout le secteur du handicap ou encore de l’insertion par le travail.

L’implantation et le développement de l’emploi accompagné en France supposeraient d’actionner 
trois leviers : 

1. créer une association française de l’emploi accompagné réunissant de façon large les 
acteurs concernés et agissant auprès des pouvoirs publics ; 

2. consolider les expériences existantes apparentées à l’emploi accompagné et s’appuyer 
sur ces dispositifs pour construire les bases de l’implantation, de l’offre de service et de 
l’essaimage de l’emploi accompagné ; 

3. préparer la généralisation de l’emploi accompagné : 
▶ �travailler sur des scénarios de déploiement tenant compte de l’ensemble des publics potentiels 

et d’un déploiement progressif en lien avec les pouvoirs publics, 
▶ �travailler sur la flexisécurité des futurs salariés, sur les actions permettant de fluidifier et de 

sécuriser les parcours professionnels des personnes handicapées,
▶ �explorer les incitations à l’embauche et à la formation sur le lieu de travail. 

1. Créer une association de l’emploi accompagné – adhérente à l’EUSE 
dont le but est de promouvoir l’emploi accompagné

Finalités
Durant la phase d’implantation et de généralisation de l’emploi accompagné, cette association 
pourrait avoir un rôle à jouer pour fédérer les structures intervenantes en termes de méthodologie, 
d’animation, de partage d’expériences et de mesure d’efficacité 139 et agir auprès des pouvoirs 
publics. Elle pourra ainsi effectuer des recommandations et revendications chiffrées communes 
de déploiement de l’emploi accompagné : à partir des expérimentations existantes et à venir, 
de cette première étude, des positions des membres de l’association.
 
Éléments de constitution
En réunissant les différents acteurs du handicap – voire plus largement de la grande exclusion – une 
telle association permettra l’émergence à la mise en œuvre d’une déclinaison française concertée 
de l’emploi accompagné en modélisant plus avant l’emploi accompagné dans le contexte français 
(cf. ci-dessous), en agissant politiquement pour le développement de cette solution.
Au regard de la présente étude, il nous paraît essentiel de réunir une diversité suffisante d’acteurs 
– a minima :

▶ �représentants (directs) de personnes handicapées ;
▶ �représentants du travail protégé/adapté ;

139. Une association française de l’emploi accompagnée a été créée tout récemment le 17 juin 2014 : le CNEA (Collectif national 
de recherche et de promotion de l’emploi accompagné).

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné
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▶ �représentants de l’accompagnement vers et dans l’emploi, dont notamment des représentants 
des associations gestionnaires de Cap Emploi 140 ;

▶ �représentants d’entreprises ;
▶ �ensemble des services expérimentaux souhaitant s’inscrire dans l’emploi accompagné.

L’intégration des dispositifs de réinsertion précoce (actions d’insertion liées aux sortants du secteur 
hospitalier) serait également intéressante à considérer.
L’adhésion à l’EUSE nous paraît essentielle pour plusieurs raisons :

▶ �alors même que l’accompagnement dans l’emploi dans la durée porte débat en France 
depuis plusieurs années, les expériences européennes sont une vraie force dans la mesure 
où elles ont largement dépassé cette question ;

▶ �le travail de capitalisation et de formalisation – non contraignant pour des adaptations 
locales –, d’analyse des résultats et de valorisation de l’emploi accompagné est une force ;

▶ �enfin elle constitue la possibilité de développer des actions d’ensemble à un niveau européen.

Certes l’EUSE réunit des pays à l’idéologie différente, dont ceux notamment liés au mouvement 
tout inclusif ; ce qui peut freiner une partie des acteurs français.
Partant du principe qu’il vaut mieux “être dedans que dehors”, nous nous contenterons de remarquer 
que les pays à modèle “mixte” font également parti de l’EUSE. 

Actions complémentaires
Les actions de cette association visant à promouvoir l’emploi accompagné pourraient également 
être complétées au fur et à mesure de son développement et des expérimentations (cf. point 2 
ci-après) de l’aspect suivant : le développement d’une identité commune aux opérateurs actuels 
réalisant de l’accompagnement dans l’emploi permettant un repérage de cette solution pour les 
personnes, les entreprises et les partenaires opérationnels ou institutionnels.

Cette identité commune pourra s’appuyer sur :
▶ �une dénomination et un logo ;
▶ �un premier cahier des charges à approfondir avec les expérimentations voire ultérieurement 

un label ;
▶ �une proposition de kit (outils de communication et d’information “employeurs/personnes”, 

contrats d’engagements…) ;
▶ �l’organisation et la consolidation des remontées des informations concernant l’activité et 

les résultats des services expérimentaux d’emploi accompagné. 
La remontée d’informations sur l’activité des services et les résultats via des critères qualitatifs 
comme quantitatifs communs permettra de constituer un outil de pilotage commun. Il permettra 
de suivre, de proposer des orientations d’actions et de valoriser l’emploi accompagné.

À noter que, compte tenu de la diversité des acteurs, un langage commun sera à créer ou, tout du 
moins, des précautions de langage. Chaque secteur a son vocabulaire constitutif de son identité 
et les mêmes mots peuvent être utilisés pour des actions ou des représentations très différentes. 
Nous soulignons ce point à ne pas négliger, rencontré dans ces travaux, afin d’éviter d’éventuelles 
incompréhensions ; ces dernières sont par ailleurs relativement simples à lever sous réserve d’une 
certaine souplesse de chacun et d’éléments clés à poser.

140. Les Cap Emploi en tant qu’acteurs du SPE ont un rôle de coordinateur et de mobilisation des aides et mesures. On notera 
également que les associations porteuses sont à la jonction du secteur médico-social et de l’emploi : leurs conseils d’administration 
sont, ainsi que le précise Cheops, fréquemment composés de représentants de grandes associations telles que l’APF ou l’APAJH et 
elles peuvent porter également des établissements du secteur médico-social.
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2. Procéder à des expérimentations terrain et donner les moyens  
aux porteurs de les conduire dans de bonnes conditions

Des expérimentations sont d’ores et déjà en cours au sein du GPS Emploi (dans le cadre des six 
projets pilotes expérimentaux 141 ou d’autres expérimentations menées par ses membres). 
Une des demandes à l’origine de cette étude était de proposer des compléments à ces expéri-
mentations qu’il s’agit ici d’étendre et de renforcer. 
Il s’agit de consolider les expériences existantes apparentées à l’emploi accompagné et s’appuyer 
sur ces dispositifs pour construire les bases de l’implantation, de l’offre de service et de l’essaimage 
de l’emploi accompagné.

Objectifs : procéder à la mesure d’efficacité et tirer les enseignements en termes de mise 
en œuvre de l’emploi accompagné – typologie de public, origine du public, volumétrie et 
évaluation des besoins individuels, coûts, moyens humains, durée d’accompagnement, conditions 
d’articulation entre acteurs, compétence du conseiller à l’emploi, résultats comparés.

Propositions  
▶ �Déploiement de projets-pilotes territoriaux ;
▶ �expérimentation sur toutes les typologies de handicap et diversification des typologies de 

structures porteuses ;
▶ �durée de deux ans minimum en s’appuyant sur des structures s’étant déjà lancées dans ce 

type d’accompagnement afin de capitaliser autant que possible sur l’expérience acquise et y 
adjoindre d’autres structures impliquées en termes de parcours : MDPH, Esat, EA, associations 
gestionnaires porteuses de Cap Emploi et de partenariats complémentaires : SAVS, SAMSAH, 
Sessad pro, etc. ;

▶ �définition au préalable des critères d’évaluation sur lesquels reposera la mesure d’efficacité ;
▶ �pour cette expérimentation, on pourrait imaginer deux cohortes comme cela s’est fait à 

l’étranger pour la mesure d’efficacité de la méthode IPS : une cohorte “accompagnement 
classique” et une cohorte “emploi accompagné”. Cela permettra de mesurer l’écart entre 
les méthodes habituelles et l’emploi accompagné. Par ailleurs, nous pourrons mesurer si le 
type de structure influence les résultats pour, en cas de généralisation, définir quel type de 
structure est mieux à même de porter ce mode d’accompagnement.

Livrables  
▶ �Conclusions sur l’efficacité comparée des dispositifs ;
▶ �évaluation des besoins d’emploi accompagné Geva-compatible (lien à créer avec la CNSA 

et la DGCS – travaux sur l’employabilité) ; 
▶ �référentiel de prestations et de coûts associés avec :

�  �taux d’accompagnement moyen par phase (préparation et accès à l’emploi/intégration/ 
accompagnement dans l’emploi),

�  �intégration des liens partenariaux,
�  �prise en compte de l’importance du handicap et de ses incidences ;

▶ �construction d’indicateurs de suivi et de résultats ;
▶ �élaboration d’un kit (logo, outils de communication et d’information “employeurs/personnes”, 

contrats d’engagements, etc.) ;
▶ �recommandations concernant le fonctionnement en parcours :

�  �conditions d’orientation MDPH, 
�  �articulation SAVS/SAMSAH et services d’accompagnement,
�  �articulation Cap Emploi et services d’accompagnement,
�  �suivi et sécurisation des parcours professionnels des bénéficiaires de l’AAH. 

141. Cf. chapitre 1 pour une présentation de cette expérimentation.

Les recommandations pour la mise en œuvre de l’emploi accompagné



– 80 –

GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 	 Étude d’opportunité sur l’emploi accompagné

3. Préparer la généralisation de l’emploi accompagné

Cette généralisation suppose plusieurs phases : 
▶ �Travailler sur des scénarios de déploiement tenant compte de l’ensemble des publics 

potentiels. En lien avec les pouvoirs publics et en vue d’un déploiement progressif, 
il s’agit de décliner des structurations possibles (pilote, conditions d’accréditations, 
répartition des financements entre les acteurs emploi, santé, social…) et un ensemble 
de mesures permettant de mettre en œuvre les différentes phases de l’emploi accom-
pagné en s’appuyant ou en aménageant, autant que faire se peut, le droit commun ;

▶ �explorer les incitations à l’embauche et à la formation sur le lieu de travail. 
La possibilité d’essais réitérés et de mise en situation durant la phase d’accès à l’emploi 142, 
d’apprentissage sur le lieu de travail durant la phase d’intégration de l’emploi accompagné 
invite à réfléchir à tout ce qui favorisera l’implication de l’employeur sur ces temps d’essais 
et d’embauche.
Seule une mise en situation sera à même de lever les peurs et craintes à l’embauche, de rassurer 
l’employeur et le salarié. Si, en préparation de la sortie d’Esat ou d’Entreprise adaptée, les 
mises à disposition existent, il s’agit de réfléchir à un cadre permettant à la personne 
de retrouver un rythme, de se former au poste de travail, de s’intégrer dans l’emploi 
et prévoyant un engagement progressif pour l’employeur comme d’ailleurs pour la 
personne, tout en lui donnant un statut (avant et après l’embauche, par exemple déclinaison 
de AFPR – Action de formation préalable au recrutement ou des emplois d’avenir) ; 

▶ �travailler sur la flexisécurité des futurs salariés, sur les actions permettant de fluidifier 
et de sécuriser les parcours professionnels des personnes handicapées.
De fait, un véritable déploiement de l’emploi accompagné, outre des financements pérennes, 
ne peut se réaliser sans une réflexion de fond sur la sécurisation des parcours professionnels 
à plusieurs niveaux :
�  ��prise en compte de la problématique des travailleurs pauvres au regard de l’importance 

observée des temps partiels,
�  ��gestion de la fluidité des parcours : 

– transition Esat/EA vers milieu classique de travail et inversement,
– coordination entre opérateurs spécialisés et acteurs du service public de l’emploi,
– �maintien d’un minimum de ressources financières selon les situations de parcours (conditions 

de gestion en cas de changement de situation),
– délais d’accès à la RLH – notamment pour les sortants d’Esat et d’IME.

Par la création d’une association de l’emploi accompagné, la réalisation d’expérimentations 
en appui sur les dispositifs existants et la préparation de sa généralisation, il s’agit ainsi 
d’amorcer la mise en place d’un nouveau mode d’accompagnement. 

L’emploi accompagné modifie en profondeur les relations entre les acteurs du secteur 
médico-social et ceux de l’insertion en milieu ordinaire de travail et la conception même 
de l’accompagnement vers et dans l’emploi pour une démarche particulièrement adaptée 
aux personnes très éloignées de l’emploi. 

142. Demandées par la personne handicapée comme l’employeur. Cf. chapitre 4.
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ANNEXE 1 
 
Brochure de l’EUSE sur l’emploi accompagné 



Pour plus de renseignements ou pour obtenir d’autres copies,
veuillez contacter :

European Union of Supported Employment
C/O Northern Ireland Union of Supported Employment
58 Strand Road
Derry
Co. Londonderry
BT48 7AJ
Irlande du Nord

Téléphone : 00 44 (0) 28 7137 7709
Téléphone à texte : 00 44 (0) 28 7137 2077
Fax : 00 44 (0) 28 7136 0125
E-mail : info@niuse.org.uk
Site internet : www.euse.org

Ce document est également disponible en braille, sur cassette
audio, sur disquette ou au format pdf sur simple demande.
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4

L’Union Européenne de l’Emploi Assisté (The European
Union of Supported Employment, EUSE) a été créée pour
développer l’emploi assisté à travers l’Europe. Cette brochure
est destinée aux fournisseurs d’emploi assisté pour leur servir
de guide pratique afin d’améliorer la qualité des services,
d’établir un langage sur l’emploi assisté commun à tous les
pays de l’Union européenne et de souligner les bonnes 
pratiques.

Par ailleurs, nous espérons que cette brochure améliorera la
cohérence des services à travers l’Europe et fournira des
critères de référence pour les activités liées à l’emploi assisté.

Nous reconnaissons, bien sûr, qu’il y a des différences entre
les pays européens en ce qui concerne la culture, le marché
du travail, l’économie et la législation. Cependant, les valeurs,
l’éthique et les principes contenus dans cette brochure sont
transférables et applicables indépendamment de ces 
différences.

En raison du financement et autres restrictions 
opérationnelles, les prestataires de services sont souvent
obligés de se concentrer sur une approche limitée de l’emploi
assisté plutôt que sur le modèle complet.

Nous reconnaissons également que la place des personnes
handicapées dans la société européenne commence à 
changer. Ceci résulte surtout du fait que les personnes 
handicapées exigent que leurs droits en tant que citoyens
européens soient reconnus et protégés. En raison de 
l’exclusion passée, les personnes handicapées ont deux fois
plus de chances de ne pas avoir de qualifications 
professionnelles et quatre fois plus de chances d’être sans
emploi que les personnes non handicapées. Les méthodes de
l’emploi assisté reconnaissent les capacités des personnes
souffrant d’un handicap significatif et leur proposent un vrai
travail.
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Ci-dessous figurent les noms des membres des associations nationales ayant
travaillé sur le projet européen via le conseil d’administration de EUSE. De la
part de l’Union Européenne de l’Emploi Assisté, je voudrais les remercier pour
leur dur travail et leur participation à l’élaboration de cette publication, du site
internet de EUSE et du bulletin d’information :

- Mike Evans Écosse
- Isabel Lopes Portugal*
- Catherine Katsouda Grèce*
- Annerieke Diepeveen Grèce
- Michael Fleming Irlande*
- Margaret Haddock Irlande du Nord*
- Teresa Hazzard Irlande du Nord
- Simone Schuller Allemagne*
- Milena Johnova République tchèque
- Pavla Boxava République tchèque
- Borja Jordan de Urries Espagne*
- Bengt Eklund Suède
- Leena Sariola Finlande
- Harri Haltunen Finlande

Un merci tout particulier à Edith Dunlop de l’ Union d’Irlande du Nord pour
l’Emploi Assisté (Northern Ireland Union of Supported Employment, NIUSE) qui
s’occupe des travaux de secrétariat pour EUSE.

Enfin, je tiens à souligner que sans la subvention de la Direction Générale de
l’Emploi et des Affaires Sociales de la Commission Européenne, tout ce pré-
cieux travail n’aurait pas été possible.

Monica Wilson
Présidente
EUSE 

* Associations Nationales de l’Emploi Assisté financées par l’Union européenne
pour ce projet. Celles qui n’ont pas de * sont les Associations Nationales 
membres de EUSE ayant participé.
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1  L’Union Européenne de l’Emploi Assisté
Informations Générales
L’Union Européenne de l’Emploi Assisté (European Union of Supported
Employment, EUSE) a été créée en 1993 pour faciliter le développement de 
l’emploi assisté à travers l’Europe. L’emploi assisté aide les personnes ayant un
handicap significatif (physique, intellectuel, psychiatrique, sensoriel et caché) à
accéder à de réelles opportunités professionnelles de leur choix, dans un 
environnement intégré avec un suivi approprié afin qu’elles deviennent
économiquement et socialement actives dans leur propre communauté.

EUSE s’efforce d’atteindre cet objectif à travers la promotion du modèle de 
l’emploi assisté, l’échange d’information et des connaissances sur les bonnes
pratiques dans l’emploi assisté et le développement de services exemplaires.
EUSE offre une plate-forme d’échange pour établir des contacts avec d’autres
organisations et associations en Europe et dans le monde entier.

Rôle et Activités
Les principales activités de l’Union Européenne de l’Emploi Assisté consistent à :

• Organiser les conférences de EUSE qui ont lieu deux fois par an : Rotterdam, 
Pays-Bas 1994 ; Dublin, Irlande 1995 ; Oslo, Norvège 1997 ; Rome, 
Italie 1999; Edimbourg, Écosse 2001 ; Helsinki, Finlande 2003 et Barcelone,
Espagne 2005.

• Echanger des informations à travers l’envoi régulier de courriers et désormais, 
grâce à ce projet, via les bulletins d’information, l’e-mail et le site internet 
(www.euse.org).

• Tenter d’influencer la politique économique et sociale européenne.

• Etablir des relations avec d’autres associations européennes et travailler en 
collaboration avec des organisations internationales.

• Développer de nouvelles associations nationales ; aider et soutenir les 
organisations désirant créer leur propre association nationale.

• Promouvoir et défendre les droits des personnes ayant un handicap significatif 
afin qu’elles aient accès à des qualifications professionnelles et à l’emploi.

• Rechercher et développer des modèles de bonne pratique, la formation du 
personnel, les normes de qualité, l’auto conseil, l’acquisition des compétences 
et la législation.

• Offrir aide et services aux Associations Nationales membres.

EUSE est une organisation non-gouvernementale et est membre du Forum
Européen des Personnes Handicapées (European Disability Forum, EDF) et de
l’EASPD (European Association of Service Providers for Persons with Disabilities).
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Structure organisationnelle

EUSE a deux niveaux dans sa structure organisationnelle: -

Le Conseil d’administration d’EUSE

Le Conseil d’administration est constitué de 10 membres dont : -

• Le Président

• Le Vice-président

• Le Secrétaire

• Le Trésorier

• Six membres du conseil

Le Conseil d’administration d’EUSE est élu par les représentants de
l’Assemblée d’EUSE lors d’une assemblée générale qui se tient 
pendant la conférence d’EUSE. Seul un représentant de chaque 
Association Nationale peut être élu au Conseil d’administration. Le 
Conseil d’administration se réunit au moins trois fois entre chaque 
conférence d’EUSE.

L’Assemblée d’EUSE

L’Assemblée d’EUSE est constituée de deux représentants de 
chaque Association nationale membre d’EUSE. L’Assemblée se 
réunit lors des conférences d’EUSE, elle élit le Conseil 
d’administration et fait des suggestions et des recommandations 
sur les projets de travail d’EUSE.
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EUSE – Structure Organisationnelle

Membres 

Actuellement, 16 Associations Nationales sont membres d’EUSE: -

• l’Autriche • l’Italie
• La République tchèque • les Pays Bas
• l’Angleterre • l’Irlande du Nord
• la Finlande • la Norvège
• l’Allemagne • le Portugal
• la Grèce • l’Ecosse
• l’Islande • l’Espagne
• l’Irlande • la Suède

Conseil d’administration
EUSE

Président, Vice-président,
Secrétaire, Trésorier, et 6

membres du Conseil

Assemblée EUSE
Constituée de 2 

représentants des 
Associations Nationales

d’EUSE
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Développer une association nationale

Le processus de création d’une association nationale varie d’un pays à l’autre
et diffère dans sa structure et dans le temps nécessaire à son développement. 
Il y a cependant un certain nombre d’étapes fondamentales qui interviennent
dans la création d’une association nationale dans tous les pays:

ETAPES

Etape 1 Les projets/organisations locales d’emploi assisté doivent 
établir des liens avec d’autres organismes d’emploi assisté.

Etape 2 Organiser une réunion entre des associations d’emploi assisté et 
d’autres organisations similaires par exemple des organisations 
locales de personnes handicapées ou pour les personnes 
handicapées. Les directeurs et praticiens de l’emploi assisté 
devraient également être conviés.

Etape 3 Lors de la réunion, discuter des avantages que constitue la 
création d’une association nationale et évaluer le soutien manifesté
en faveur de la création d’une association nationale.

Etape 4 S’il est décidé de créer une association nationale, un certain 
nombre de points importants doivent être pris en compte :

•  Le nom de l’association nationale
•  Les buts et objectifs
•  La structure et les dispositions légales
•  L’adhésion (y compris les droits d’inscription)

L’Union Européenne de l’Emploi Assisté peut aider les organisations à créer
une association nationale dans leur pays/état en les associant à un membre
existant qui les aidera à développer leur nouvelle association nationale.
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Facteurs pouvant influencer des services nationaux particuliers

Le secteur de l’emploi assisté s’est beaucoup développé à travers l’Europe
ces deux dernières décennies. Cette approche paraît permettre aux 
personnes défavorisées d’être plus épanouies en faisant partie intégrante de
la population active. Le secteur encourage la prestation d’aide aux 
handicapées ou à d’autres groupes défavorisés afin que ces personnes 
parviennent à décrocher et à conserver un emploi rémunéré sur le marché
libre du travail, contribuant ainsi à la stratégie européenne de cohésion et de
développement social.

Malgré les nombreux avantages qu’il représente pour les individus, les
employeurs et pour la société en général, l’emploi assisté n’a pas encore
donné toute sa mesure dans de nombreux pays européens. Ceci peut s’
expliquer par de nombreux facteurs comme :

• Le manque de reconnaissance et d’acceptation que l’approche des 
problèmes liés aux handicapés doit être basée sur leurs droits

• L’absence d’un cadre politique national pour l’emploi assisté dans un pays
donné

• Le manque de fonds destinés à soutenir l’implémentation d’un cadre 
politique pour l’emploi assisté dans un pays donné

• Un système de sécurité sociale compliqué et rigide qui a un effet dissuasif 
sur les personnes voulant accéder à un emploi

• Les priorités et besoins politiques, sociaux et économiques d’un pays 
donné

• D’une manière générale, la façon dont les handicapés et les défavorisés 
sont perçus dans un pays donné

• L’accessibilité à l’emploi traditionnel et le taux de chômage
• L’absence de directives ou de stratégie nationales pour la généralisation 

de l’emploi assisté

En raison de quelques-uns ou de tous les facteurs mentionnés ci-dessus, les
agences de l’emploi assisté doivent inévitablement varier leur approche et la
mesure dans laquelle elles peuvent fournir des services d’emploi assisté dans
leur propre pays.
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2. L’Emploi assisté

Informations générales
L’emploi assisté à été développé aux Etats Unis et au Canada dans les années
1970 et 1980. Bien que son objectif initial était d’aider les personnes souffrant d’un
handicap intellectuel à obtenir un travail comme les autres, l’emploi assisté a plus
tard montré qu’il pouvait être d’une grande aide pour d’autres groupes ayant 
toujours eu des difficultés à trouver et à conserver un emploi. L’essor de l’emploi
assisté s’explique par le fait que la réhabilitation et la formation professionnelles
étaient jusque là assurées par des organisations proposant du travail en milieu 
protégé, par des centres d’activités et par des institutions publiques. Ce système
de réhabilitation signifiait que le client devait être formé et responsabilisé afin de
pouvoir prendre part à la vie professionnelle normale, et les personnes handicapées
se voyaient offrir un emploi seulement après une formation et une préparation 
professionnelle (former puis placer).

Vers la fin des années 1970, on se rendit de plus en plus compte que les méthodes
traditionnelles de formation et de réhabilitation professionnelles (« former puis 
placer ») contribuaient peu à l’intégration des personnes handicapées dans la vie
professionnelle ordinaire. Il était clair que de bonnes compétences professionnelles
ne suffisaient pas, à elles seules, à ce qu’une personne handicapée trouve et 
conserve un emploi. C’est pour cette raison qu’apparut l’idée d’un éducateur («job
coach»). Un «job coach» avait pour rôle d’offrir un soutien structuré à une personne
handicapée exerçant un travail normal. Ce soutien pouvait comprendre une 
formation dans l’entreprise, une formation sur le savoir-vivre, une aide au transport
pour aller et revenir du travail et tout le soutien nécessaire pour garantir la réussite
de cet emploi, à la fois du point de vue de la personne handicapée et de 
l’employeur. Le modèle du « job coach » diffère des pratiques de réhabilitation 
ordinaires en ce que les « job coaches » sont présents sur le lieu de travail pour
aider à l’adaptation, à la formation et à l’éducation.

L’idée était tout d’abord de placer les participants dans une entreprise puis de les
former à l’exécution des tâches (« placer puis former »). Auparavant, les premiers
placements hors des environnements protégés suivaient souvent une stratégie de «
placer et prier » et c’est pour cela que la stratégie du « placer – former – conserver
» fut instaurée. Lorsque la stabilité nécessaire était atteinte, le job coach se retirait
progressivement et laissait l’employé avec ses nouveaux collègues (soutiens
naturels/collègues de travail).

Pendant les années 1990, l’emploi assisté fut de plus en plus caractérisé par l’idée
que les personnes handicapées devaient avoir le contrôle de leurs exigences 
professionnelles et une plus grande participation. Par ailleurs, les concepts de 
promotion des soutiens naturels et de travail en collaboration avec des 
participants-clés furent mis en valeur.
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La perspective de l’emploi assisté a été de plus en plus caractérisée par les
principes d’inclusion et de nécessité de décrocher un emploi sur le marché du 
travail classique. Alors qu’il reste beaucoup à faire pour développer le potentiel de
l’emploi assisté, on s’accorde à dire que l’emploi assisté est sur la bonne voie,
comme en témoigne la création de l’Union Européenne de l’Emploi Assisté.

Facteurs pouvant influencer la prestation de services dans chaque pays

Malgré l’augmentation des prestations liées à l’emploi assisté et des avantages
incontestables que celui-ci apporte à l’individu, aux employeurs et à la société en
général, l’emploi assisté n’a pas encore réalisé tout son potentiel dans de 
nombreux pays. Ceci s’explique par une multitude de facteurs qui dépassent bien
souvent le contrôle du prestataire de services qui se voit parfois contraint de 
proposer une variation du « pur modèle » de l’emploi assisté.

Ces facteurs comprennent non seulement ceux mentionnés en page 9 mais aussi:

• Le fait d’avoir à utiliser des sources de financement destinées à la formation 
professionnelle ou à des programmes de qualification comme, par exemple, le 
Fond Social Européen, qui sont des sources de financement à court terme 
et inadaptées

• Le manque de développement du programme des Droits de l’Homme dans 
certains pays

• L’influence du service gouvernemental responsable du financement du projet 
pour l’emploi assisté (service de la santé, des affaires sociales, de l’éducation, 
de la formation ou de l’emploi)

Pour toutes ou partie de ces raisons, les agences de l’emploi assisté devront
inévitablement varier leur approche et la mesure dans laquelle elles pourront
appliquer l’idéal de l’emploi assisté à leur propre pays.

Cependant, elles devront toutes adhérer aux principes fondamentaux qui
sont que:

•  Le lieu de travail est le meilleur endroit pour apprendre un métier
•  L’emploi assisté doit s’efforcer de faire tomber les barrières sociales, politiques 

et pratiques et les attitudes qui excluent certains groupes des emplois 
rémunérés

•  Ce travail doit être un « vrai travail » dans un environnement intégré
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Malgré les barrières qui existent entre les différents pays et qui empêchent la mise
en place du pur modèle de l’emploi assisté, les agences offriront 
systématiquement cet ensemble de services :

• Engagement : marketing initial de l’agence à l’individu pour obtenir un accord

• Etablissement d’un profil professionnel : aider les individus à identifier leurs 
compétences et leurs préférences professionnelles

• Développement de l’emploi : identifier l’emploi préféré de la personne en 
démarchant les employeurs

• Analyse de l’emploi : essayer d’en savoir plus à propos du lieu de travail, des 
collègues et du soutien dont la personne pourrait avoir besoin dans cet 
environnement professionnel

• Soutien professionnel : identifier et implémenter « juste assez » d’aide 
créative, d’information et de soutien nécessaires à la fois à l’employeur et à 
l’employé pour assurer la réussite dans le travail et le développement de 
l’autonomie grâce aux « soutiens naturels »

• Orientation professionnelle : aider l’employé et l’employeur à déterminer une 
évolution professionnelle à long terme à travers des projets structurés 
d’évaluation et de développement

Définitions
Historiquement, l’emploi assisté était défini comme « des emplois intégrés dans
un environnement communautaire où des personnes handicapées ont 
l’opportunité de travailler avec des personnes non handicapées et reçoivent un
soutien personnalisé pour garantir un succès à long terme ».

Cela souligne la nécessité d’un vrai travail et d’un salaire régulier et constitue un
éloignement du modèle traditionnel de réhabilitation professionnelle « former puis
placer » (modèle selon lequel l’individu était formé à « se préparer » à l’emploi
concurrentiel dans des centres d’accueil et des ateliers protégés) en faveur du
modèle de l’emploi assisté qui peut être défini comme « placer – former » 
(Jenaro et al. 2002 :6).

De nos jours, l’emploi assisté permet à des personnes handicapées et à d’autres
groupes défavorisés de trouver et de conserver un emploi rémunéré sur le marché
libre du travail. Il repose sur et respecte les besoins de l’individu, ses désirs et ses
aspirations professionnelles.

En conséquence, la définition de l’emploi assisté retenue par EUSE est la suivante
: « apporter un soutien aux personnes handicapées et à d’autres groupes
défavorisés pour les aider à obtenir et à conserver un emploi rémunéré sur le
marché libre du travail ».
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Valeurs et principes sur lesquels repose l’emploi assisté

L’emploi assisté est indissociable des concepts de responsabilisation, 
d’inclusion sociale, de dignité et de respect de la personne. Dans le cadre de
l’emploi assisté, ces concepts peuvent être plus longuement définis par les
valeurs et principes suivants qui prévalent à tous les stades de l’emploi assisté
et dans toutes ses activités :

La personnalisation

L’emploi assisté considère toute personne comme un individu unique avec ses
propres intérêts, préférences, conditions et sa propre histoire.

Le respect

Les activités mises en place par l’emploi assisté sont toujours adaptées à l’âge
de la personne, dignes et valorisantes.

L’autodétermination

L’emploi assisté aide les individus à améliorer leurs intérêts et préférences, à
exprimer leurs choix et à définir leur projet de vie/projet professionnel selon leur
situation personnelle et contextuelle. Il encourage l’auto conseil par les 
utilisateurs du service.

L’information sur les choix possibles

L’emploi assisté aide les individus à comprendre pleinement les opportunités
qui s’offrent à eux afin qu’ils puissent choisir selon leurs préférences et en étant
informés des conséquences de leurs choix.

La responsabilisation

L’emploi assisté aide les individus à prendre des décisions quant à leur mode
de vie et leur participation dans la société. Les individus sont au centre de la
planification, de l’évaluation et du développement des services.
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La confidentialité

Les prestataires de services de l’emploi assisté traitent les informations que les
individus leur confient en toute confidentialité. L’utilisateur du service a accès à
ses informations personnelles recueillies par le prestataire et toute divulgation
doit se faire sur décision et avec l’accord de l’individu.

La flexibilité

Le personnel et les structures organisationnelles sont capables de changer pour
répondre aux besoins des utilisateurs du service. Les services sont flexibles et
adaptés aux besoins de l’individu et peuvent être modifiés pour satisfaire des
exigences spécifiques.

L’accessibilité

Les services, les équipements et les informations fournis par l’organisme 
d’emploi assisté sont accessibles à toutes les personnes handicapées.

Le processus de l’emploi assisté

L’emploi assisté est un processus dynamique conduit par l’individu

Un processus constitué de cinq étapes a été identifié et reconnu comme un
modèle de bonne pratique qui peut être utilisé comme une structure au sein de
l’emploi assisté.

Dans chacune des cinq étapes, il y a une large gamme d’activités possibles.
Certaines d’entre elles sont destinées à un groupe spécifique de handicapés
seulement, alors que d’autres sont plus générales et peuvent s’appliquer à tous
les groupes défavorisés. A toutes les étapes et pour toutes les activités, les
prestataires de services doivent prendre en compte certains délais afin de ne
pas faire perdre de temps à l’individu inutilement.
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Etape 1 – Engagement

Cette étape offre probablement le plus grand choix d’activités dont la plupart
seront non seulement propres à un groupe de handicapés spécifique, mais
aussi peut-être propres à certains individus issus d’autres groupes 
défavorisés. Les valeurs fondamentales de cette étape sont de fournir des
informations accessibles selon des moyens adaptés et d’aider l’individu à
utiliser ces informations et l’apprentissage expérientiel pour prendre des
décisions avisées. A ce stade, les activités doivent être appropriées, 
centrées sur la personne et faire partie d’un plan d’action convenu 
préalablement et dont l’objectif est de soutenir l’individu dans un travail 
ordinaire. A la fin de cette étape d’engagement, l’individu devrait être 
capable de décider, en toute connaissance de cause, si oui ou non il désire
avoir recours à l’emploi assisté pour trouver du travail et s’il désire le faire à
l’aide de ce prestataire de services particulier.

Etape 2 – Etablissement d’un profil professionnel

Les activités de cette étape donneront un aperçu des compétences, des
aptitudes, des points forts et des points faibles de l’individu et fourniront un
profil détaillé de toutes les questions liées à l’emploi qui déterminera la suite
du processus. L’emploi assisté offre aux demandeurs d’emploi l’opportunité
de prendre part activement à la sélection d’un emploi correspondant à leurs
intérêts, leurs aspirations, leurs besoins, leur situation et leur expérience. Ce
processus de planification repose sur une approche de responsabilisation
selon laquelle on encourage les participants à faire leurs propres choix de
carrière et à participer à l’élaboration de leur propre projet professionnel, en
accord avec leurs intérêts et leurs aspirations professionnelles. Une
approche de planification centrée sur la personne doit être complètement
adoptée à ce stade.
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Etape 3 – Recherche d’emploi

La recherche d’emploi est une étape fondamentale au cours de laquelle les
activités mises en place peuvent influencer les employeurs et permettre aux
demandeurs d’emploi de décrocher un travail. Il n’y a pas de façon parfaite de
rechercher un emploi et les prestataires d’emploi assisté doivent prendre en
considération une gamme d’activités qui répondent au mieux aux besoins des
parties concernées.

Sans pour autant dire qui doit ou ne doit pas effectuer la recherche d’emploi, il
convient de rappeler que, à tout moment, le demandeur d’emploi doit être en
contrôle des activités et doit être conseillé et informé pour pouvoir faire des
choix avisés.

Indépendamment des conséquences du handicap ou de tout autre 
désavantage, la responsabilité appartient au demandeur d’emploi ; le prestataire
d’emploi assisté se contentant de fournir des informations et des conseils
détaillés.

De nombreuses méthodes peuvent, bien sûr, être utilisées pour trouver un travail
ou un employeur appropriés :

- Etablir un Curriculum Vitæ
- Répondre à des offres d’emploi
- Envoyer des lettres de candidature spontanée à des employeurs
- Démarchage
- Des stages d’essai professionnels ou des stages en entreprise  

(limités dans le temps)
- Développer les contacts avec les employeurs
- Créer des emplois grâce au prestataire d’emploi assisté
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Etape 4 – Engagement de l’employeur

A ce stade, les activités vont dépendre du format que prendra l’engagement ou
le rendez-vous avec l’employeur.

Pour les besoins de cette brochure, nous supposerons que le professionnel de
l’emploi assisté et certainement le demandeur d’emploi rencontreront 
l’employeur. Cette étape déterminera ce que l’employeur pourrait avoir à offrir.

Les questions à aborder éventuellement sont les suivantes :

• Les compétences/l’expérience exigées par l’employeur
• Les horaires de travail (ou le stage d’essai professionnel/stage en entreprise)
• Les modalités d’embauche
• La culture d’entreprise
• Le soutien dont a besoin le demandeur d’emploi
• Le soutien offert par le prestataire d’emploi assisté
• Le soutien offert par l’employeur/les collègues de travail
• Les questions liées à la confidentialité
• Le programme de sensibilisation pour l’employeur et les collègues de travail
• Les conditions de travail en matière de santé et de sécurité
• La possibilité de financement ou d’aide provenant de programmes 

gouvernementaux
• Informations et conseils pour les employeurs en ce qui concerne leurs 

obligations/leurs responsabilités au regard de la législation
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Etape 5 – Soutien sur le lieu de travail et en dehors du lieu de travail

Le niveau, la quantité et la forme du soutien apporté dépendront des besoins,
des aptitudes et de la situation professionnelle de l’individu. Le soutien est un
élément fondamental de l’emploi assisté et est présent à toutes les étapes du
processus. Le soutien professionnel devrait s’atténuer peu à peu pour être 
remplacé par le soutien des collègues de travail. Le niveau de soutien et son
évolution progressive doivent être planifiés et revus avec les collègues,
l’employeur et l’individu.

L’apport d’un soutien sur ou en dehors du lieu de travail offre à l’individu la 
possibilité d’apprendre et de travailler de façon appropriée, de faire partie de
l’équipe de travail et de contribuer à la culture d’entreprise mais il l’aide aussi à
évoluer dans sa carrière. En outre, il offre à l’employeur un système de soutien et
fournit aux collègues de travail les connaissances et l’information nécessaires, ce
qui, à son tour, favorise le développement d’un soutien naturel sur le lieu de travail.

Les mesures de soutien mises en place doivent être centrées sur la personne et
flexibles. En voici quelques exemples :

Soutien sur le lieu de travail

• Conseil et assistance en ce qui concerne le comportement en société
• Identifier un mentor/un collègue
• Déterminer la culture d’entreprise
• Aider le client à s’adapter au lieu de travail
• Apporter un soutien à l’employeur et aux collègues de travail
• Identifier les habitudes et les pratiques de l’entreprise
• Identifier les possibilités d’évolution professionnelle

Soutien en dehors du lieu de travail

• Résoudre les problèmes pratiques (transports, habits de travail, etc.)
• Discuter des relations interpersonnelles au travail
• Apporter de l’aide en ce qui concerne la bureaucratie liée aux avantages

sociaux
• Maintenir le contact avec les professionnels de la santé/des affaires sociales
• Ecouter et conseiller l’utilisateur de service par rapport aux problèmes qu’il 

pourrait rencontrer
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Les résultats de l’emploi assisté

L’objectif premier de l’emploi assisté est de trouver un emploi correspondant
aux besoins, aux compétences et aux aptitudes de l’individu, dans des 
conditions de travail égales et sûres. Le travail doit être perçu par l’individu
comme un travail gratifiant, important et doit être source d’inclusion sociale et
d’épanouissement personnel.

L’individu obtient un emploi rémunéré :

• Sur le marché libre du travail
• Dans un environnement professionnel intégré
• Avec un contrat d’embauche adéquat accepté par l’individu et par 

l’employeur
• La rémunération est la même que celle des autres personnes effectuant 

le même travail
• La sécurité de l’emploi est la même pour l’individu que pour les autres 

employés

Un emploi approprié a été obtenu :

• L’individu a un travail qui correspond à ses aspirations et à ses aptitudes
• Le poste est un vrai poste avec des tâches bien définies et 

l’accomplissement de ces tâches est revu/évalué comme pour les autres 
employés

• Le lieu de travail correspond aux besoins de l’individu en ce qui concerne 
la satisfaction professionnelle, le développement personnel et social et la 
sécurité, et il est conforme aux normes de santé et de sécurité

• Le poste offre des possibilités d’évolution professionnelle

L’individu est perçu comme un membre précieux de l’équipe :

• L’employeur et les autres employés considèrent l’individu comme un 
membre précieux de l’équipe et l’individu prend part à toutes les activités 
sociales de l’entreprise

• L’employeur est satisfait de cette collaboration et investit du temps et des 
ressources comme pour les autres employés pour aider l’individu à 
développer son rôle

• L’individu a des rapports positifs avec ses collègues
• Le soutien naturel se développe au sein de l’entreprise, permettant ainsi 

plus d’indépendance de la part du prestataire d’emploi assisté, et l’individu 
contrôle les décisions concernant son propre soutien
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Un Code de déontologie pour les professionnels de 
l’emploi assisté

L’Union Européenne de l’Emploi Assisté a développé un code de déontologie
qui expose les principes et les engagements éthiques qui démontrent les
compétences et les responsabilités exigées des professionnels proposant des
services liés à l’emploi assisté.

Ces principes doivent servir de guide à ceux qui travaillent dans ce domaine
et peuvent également servir de référence pour l’auto évaluation ou pour
améliorer la qualité des services fournis.

Ce code de déontologie présente les valeurs sur lesquelles repose l’emploi
assisté et à partir desquelles les professionnels développent leur pratique 
quotidienne. Le code a pour but de fournir à la fois des principes généraux et
des conseils recouvrant les situations et activités professionnelles liées à la
prestation de services d’emploi assisté.

Principes généraux :

Compétence professionnelle

Les professionnels de l’emploi assisté doivent maintenir un haut niveau de
compétence dans leur travail et doivent reconnaître la nécessité de mettre à
jour leurs connaissances dans les domaines fondamentaux de l’emploi
assisté. Ils sont responsables de leur propre développement professionnel
continu et doivent consulter les autres professionnels pour échanger des 
informations, partager les bonnes pratiques et développer leur expertise 
professionnelle et technique.

Intégrité

Les professionnels de l’emploi assisté doivent être honnêtes, justes et
respectueux des autres dans l’exercice de leur activité professionnelle. Ils
doivent mener leurs activités de manière à inspirer la confiance.



22

Opportunité et égalité

Les professionnels de l’emploi assisté doivent respecter les droits, la dignité et
l’importance de toutes les parties. Ils ne doivent pas discriminer d’une 
quelconque façon sur la base du sexe, de l’âge, de la religion, de l’apparte-
nance raciale ou ethnique, de l’opinion politique, du handicap, de l’orientation
sexuelle, de la condition médicale, des personnes à charge ou du statut social.

Ils doivent être sensibles et réceptifs aux besoins et aux différences culturelles
et individuelles, et doivent offrir une égalité des chances et des réussites à tous
les individus.

Responsabilité sociale

Les professionnels de l’emploi assisté doivent être conscients de l’impact qu’ils
ont sur le mode de vie des gens et sur les communautés dans lesquelles ils
vivent et travaillent. Ils doivent accepter la responsabilité qu’ils ont de contribuer
à l’inclusion sociale par l’emploi.

Confidentialité

Les professionnels de l’emploi assisté doivent impérativement s’assurer que les
informations confidentielles/sensibles sont bien protégées. L’individu doit être
consulté et son accord obtenu en ce qui concerne toutes les questions liées à
la divulgation d’informations. Une relation professionnelle doit être maintenue
avec l’individu à tout moment.

Responsabilisation et auto conseil

Les professionnels de l’emploi assisté sont dans l’obligation de promouvoir
activement la participation maximale, la prise de décisions et l’autonomie de
l’individu au cours du processus d’emploi assisté.
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Lignes de conduite éthiques

Compétence –

Connaissances générales
Les professionnels doivent, d’une manière générale, démontrer une certaine
connaissance et une sensibilisation en ce qui concerne les activités liées à 
l’emploi assisté notamment :

• Les facteurs ayant contribué au développement de l’emploi assisté et les 
différences entre l’emploi assisté et l’emploi où la ségrégation est pratiquée, 
et d’autres services

• La définition et les caractéristiques de l’emploi assisté et ses valeurs 
sous-jacentes

• Le choix avisé, l’autodétermination et la participation active tout au long du 
processus d’emploi assisté

• Les rôles et responsabilités de tous les participants fondamentaux en ce qui 
concerne l’offre et la mise en place d’opportunités d’emploi assisté

• Les droits et responsabilités des individus au sein de l’emploi assisté, 
l’identification des bonnes pratiques au cours du processus d’emploi assisté

Etablissement d’un profil
Les professionnels de l’emploi assisté doivent être capables d’établir un profil
professionnel, une évaluation et un plan de carrière qui correspondent aux
intérêts de l’individu. Ceci signifie notamment :

• Offrir une évaluation professionnelle efficace et sérieuse en collaboration 
avec l’individu

• Adopter une approche de planification centrée sur la personne tout au long 
du processus d’emploi assisté y compris pour le développement du profil 
professionnel

• Prendre en considération les possibilités d’évaluation sur le lieu de travail, les
possibilités de stage en entreprise, de stages d’essai professionnels et de 
stages d’observation

• Aider les individus à développer des objectifs professionnels personnels et un
plan de carrière sérieux et réaliste pour maximiser leur potentiel

• Développer la collaboration avec les agences, les organisations et les 
réseaux appropriés pour permettre l’avancement professionnel
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Recherche d’emploi et marketing

Les professionnels doivent être capables de proposer une large gamme de
techniques de recherche d’emploi et de marketing efficaces dans le cadre du
processus d’emploi assisté, y compris les suivantes :

• Etablir des stratégies de marketing efficaces pour l’emploi assisté
• Produire des supports marketing adaptés aux employeurs
• Reconnaître et utiliser les méthodes de recherche d’emploi formelles et 

informelles
• Inclure le demandeur d’emploi dans le processus de recherche d’emploi
• Comprendre le marché du travail local et les cultures d’entreprise
• Identifier les besoins des employeurs
• Etablir des contacts sérieux et professionnels avec les employeurs
• Aider les individus à être compétitifs sur le marché libre du travail en 

valorisant leurs points forts, leurs compétences et leurs aptitudes
• Apporter une aide dans la négociation des modalités et des contrats 

d’embauche en accord avec la législation en vigueur
• Connaître et comprendre la législation pertinente ayant une incidence sur les 

questions de l’emploi

Soutien et formation sur et en dehors du lieu de travail

Les professionnels de l’emploi assisté doivent être capables de fournir un 
soutien sur et en dehors du lieu de travail au travers de plusieurs activités. Ils
doivent notamment :

• Identifier les soutiens dont ont besoin les individus sur le lieu de travail et 
savoir y répondre

• Analyser le travail et identifier les moyens par lesquels il est possible d’établir 
des soutiens naturels sur le lieu de travail

• Développer les soutiens sur le lieu de travail et identifier les soutiens dont ont
besoin l’employeur et les collègues de travail et savoir y répondre

• Offrir une gamme de techniques de soutien sur et en dehors du lieu de travail
• Fournir conseils et soutien à la fois à l’employeur et à l’individu en ce qui 

concerne les aides sur le lieu de travail, l’adaptation et l’ergonomie au travail
• Aider l’individu à reconnaître et à adopter le comportement social et la culture

du lieu de travail
• Maximiser les performances professionnelles et l’inclusion sociale
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Soutien continu

Les professionnels doivent être capables de fournir ou d’identifier les ressources
nécessaires pour garantir le soutien à long terme des individus sur le lieu de 
travail. Pour cela, ils doivent :

• Identifier des sources et des possibilités de financement pour le soutien à 
long terme

• Remplir un accord écrit avec à la fois les employeurs et les individus sur les 
services de soutien à apporter

• Evaluer et revoir la qualité et la pertinence des services avec les individus et 
les employeurs

• Etablir un réseau de soutien pour aider l’individu s’il a des besoins particuliers
en ce qui concerne son emploi

Gérer les avantages sociaux

Les professionnels de l’emploi assisté doivent être capables de fournir ou de se
procurer des informations et des conseils précis et confidentiels à propos des
avantages sociaux et des questions financières qui s’y rapportent. Ils doivent
notamment :

• Informer les individus sur les avantages professionnels et les conséquences 
financières de leurs décisions

• Aider les individus à obtenir des calculs de leurs avantages sociaux afin de 
leur permettre de prendre des décisions avisées

• Connaître les règles actuelles en matière d’avantages sociaux
• Etablir des contacts avec des organisations spécialisées dans l’information et

le conseil sur les avantages sociaux

Connaissances organisationnelles

Les professionnels doivent connaître la mission, le rôle, les objectifs et les 
activités de leur organisation et notamment :

• Comprendre leur rôle et leurs responsabilités au sein de l’organisation
• Reconnaître les limites et le rôle de leur organisation en matière d’activités 

liées à l’emploi assisté
• Travailler en équipe pour atteindre certains objectifs organisationnels
• Contribuer au changement du système au sein des communautés
• S’engager à fournir les meilleurs services possibles
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4.  Des normes de qualité structurées pour les professionnels 
de l’emploi assisté

Le dictionnaire définit la « qualité » comme « un degré ou une norme 
d’excellence ». Cette définition correspond bien à l’objectif de l’Union
Européenne de l’Emploi Assisté (EUSE) qui est de fournir des critères de
référence aux fournisseurs d’emploi assisté – un ensemble de normes de
bonne pratique ou d’excellence applicables dans toute la Communauté
Européenne.

Cet ensemble de normes est destiné à fournir des critères de référence pour
permettre aux fournisseurs de développer et d’améliorer la qualité de leur
service.

Les critères choisis non seulement comprennent la bonne pratique adoptée
par les membres de EUSE mais ils fournissent également une structure que
les fournisseurs peuvent utiliser pour s’auto évaluer et définir les objectifs à
atteindre pour l’amélioration continue de leur service. Ce cadre définit l’emploi
assisté et les caractéristiques du modèle et identifie les critères d’excellence
auxquels tous les professionnels européens doivent aspirer.

Le modèle de l’emploi assisté a beaucoup évolué ces deux dernières 
décennies. Le Conseil d’administration d’EUSE pense qu’il est temps d’établir
des normes de référence qui définissent l’excellence et créent un langage
commun dans toute l’Europe.
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L’Organisation :
• A un cahier des charges écrit 

dans lequel elle adhère aux 
principes d’emploi intégré, 
d’inclusion communautaire et 
d’exclusion zéro.

• A une politique et des procédures
qui assurent l’égalité des chances,
un environnement sain et sûr et la
protection des droits de tous.

• Implémente un plan stratégique 
avec des objectifs à court, moyen 
et long termes pour le 
développement du service.

• Utilise un système d’évaluation 
continue et d’amélioration des 
performances dans tous les 
aspects du service.

• Recueille et analyse des données 
sur les résultats des 
consommateurs, la productivité du
personnel, la satisfaction des 
participants, la rentabilité et 
d’autres variables sur le 
processus et les résultats.

• Encourage et fournit les 
ressources nécessaires à une 
culture d’apprentissage dans 
laquelle on soutien la créativité, 
l’innovation et la prise de risques 
et où le personnel et les individus 
se sentent responsables.

• A mis en place des systèmes pour
trouver, répartir, contrôler et 
évaluer des ressources 
financières, ce qui garantit une 
sécurité organisationnelle à long 
terme et répond aux besoins 
individuels de chacun.

L’ORGANISATION

• La direction définit
une orientation 
claire qui permet 
de fournir un 
service d’une 
grande qualité

• Cahier des charges

• Audit du service

• Audit du service

• Plan stratégique

• Evaluation / Rapports 
d’audit, auto évaluations

• Rapports de la direction

• Plan de formation annuel
• Minutes des réunions du 

personnel / des réunions 
des groupes d’utilisateurs

• Rapports d’audit 
financiers

• Plan d’exploitation / 
Audits

Norme de qualité    Indicateurs Preuves



28

• Informe tous les participants de 
tous les choix qui s’offrent à eux.

• A mis en place un système pour 
assurer la confidentialité et la 
protection des données.

• Garantit l’égalité des chances, la 
participation égale et des 
pratiques non-discriminatoires à 
tous les niveaux du service.

• Maintient les accords du service 
avec tous les utilisateurs.

• Maintient des plans complets de 
marché du travail.

•  Les tendances de l’emploi local 
sont enregistrées et suivies.

• Documents 
promotionnels

• Audit du service

• Audit du service

• Audit du service

• Audit du service

• Audit du service

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• L’organisation 
reconnaît, 
encourage et 
apprécie 
l’engagement des 
participants dans 
la planification et 
la prise de 
décisions à tous les
niveaux de 
l’organisation.

• Il existe une politique et un plan 
complet pour l’engagement des 
participants représentant tous les 
partenaires du processus d’emploi
assisté et représentant tous les 
niveaux de désavantage.

• Des groupes de participants 
utilisateurs sont développés et 
encouragés à participer à la 
planification et à la prise de 
décisions à tous les niveaux de 
l’organisation.

• L’opinion des utilisateurs à propos 
du service est prise en 
considération, y compris les 
plaintes et suggestions.

• Politique et plans des 
participants

• Audit du service

• Minutes des groupes de 
participants

• Evaluations des 
utilisateurs

• Audit du service
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• L’organisation 
s’engage à 
protéger et 
promouvoir les 
droits des 
personnes 
défavorisées.

• L’organisation a une Charte des 
Droits accessible à tous.

• Le fournisseur fait respecter tous 
les aspects de la Charte des 
Droits.

• Les informations personnelles et 
confidentielles sont protégées par 
des procédures organisationnelles 
sûres à tous les niveaux du 
service.

• Les droits de l’individu à exprimer 
ses opinions et à faire des choix 
sont respectés à tous les niveaux 
du service.

• Les individus sont encouragés à 
faire respecter leurs droits 
professionnels.

• Audit du service

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit du service
• Audits du service sur la

politique et les 
procédures

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Rapports d’audit

Norme de qualité    Indicateurs Preuves
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• Un service de 
qualité est offert à
tous les niveaux 
de l’organisation 
par un personnel 
compétent et 
professionnel.

• Evaluations du 
personnel / de 
l’utilisateur

• Audit du service

• Organigramme
• Descriptions des 

postes

• Description du poste / 
spécifications 
personnelles

• Audit du service

• Evaluation du 
personnel

• Rapports de 
performance, de 
révision et de 
supervision

• Rapports de formation 
et de développement 
du personnel

• Evaluations du 
personnel

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• L’organisation a conduit une 
politique de recrutement et de 
maintien du personnel qui 
encourage la sélection et le 
maintien d’un personnel de qualité.

• L’organisation offre une gamme de
rôles qui reflètent l’emploi intégré 
et les soutiens communautaires 
qui s’y rapportent en accord avec 
les principes d’emploi assisté.

• Des compétences et des 
responsabilités claires sont 
établies pour chaque poste au sein
de l’organisation.

• L’organisation maintien une 
proportion personnel/utilisateur 
appropriée et sûre.

•  L’organisation offre de bonnes 
conditions de travail à ses 
employés.

• L’organisation s’assure que les 
performances de tous les 
employés sont revues 
régulièrement et qu’ils reçoivent 
un soutien approprié pour remplir 
leur rôle et obtenir des résultats.

• L’organisation s’assure que tous 
les employés ont régulièrement 
accès à des opportunités de 
développement et de formations 
professionnelles.

• Les employés ont des opportunités
d’avancement professionnel au fur
et à mesure du développement de
leurs compétences.
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• Le service se trouve dans un 
bâtiment accessible pouvant être 
utilisé en toute dignité par l’individu
et se situe dans une communauté 
intégrée.

• Un membre du personnel accueille
l’individu d’une manière amicale, 
positive, respectueuse et digne.

• Un membre du personnel identifie 
et soutien les besoins en 
communication de cette personne.

• La personne possède le contrôle 
de la réunion en ce qui concerne la
date, les heures, le lieu, les 
participants et les thèmes abordés.

• La personne est encouragée à 
exprimer ses opinions et à poser 
des questions.

• Des informations accessibles sont 
disponibles concernant tous les 
aspects du fournisseur d’emploi 
assisté, la procédure de l’emploi 
assisté et le marché du travail local.

• Tout le monde reçoit un Accord de 
Niveau de Service accessible.

• La personne 
défavorisée a reçu
de manière 
appropriée toute 
l’information 
nécessaire pour 
décider si elle veut
ou non utiliser le 
fournisseur 
d’emploi assisté.

• Accès aux rapports 
d’audit

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit du service

• Audit du service

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

Etape 1 : L’engagement

LE PROCESSUS
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• Les réunions se déroulent dans un 
endroit accessible et privé où 
l’individu peut facilement 
communiquer.

• Les méthodes de communication 
sont adaptées au style 
d’apprentissage et de 
communication de l’individu et des 
supports adaptés lui sont procurés.

• On aide l’individu à comprendre 
pourquoi ces informations sont 
nécessaires.

• On aide l’individu à identifier et 
inclure les autres personnes 
pouvant contribuer au processus.

• Les informations recueillies sont la 
propriété des individus et leur 
accord doit être donné pour 
pouvoir les utiliser.

• Les informations recueillies sont 
utilisées pour établir un profil 
professionnel personnalisé.

• Une approche 
centrée sur la 
personne est 
utilisée pour 
recueillir les 
informations 
appropriées en ce 
qui concerne les 
aspirations, les 
intérêts et les 
aptitudes 
professionnelles 
de l’individu.

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Minutes des réunions

• Audit du service

• Audit du service

• Les individus examinent les 
opportunités professionnelles selon 
leurs intérêts, leurs aptitudes et 
leurs besoins.

•  Les individus ont accès à un 
ensemble d’opportunités 
professionnelles locales.

• On aide les individus à comprendre 
les exigences d’un emploi 
spécifique et à connaître les 
opportunités qu’ils ont de dévelop
per leurs compétences pour 
pouvoir exercer cet emploi.

• Les individus reçoivent le soutien 
nécessaire et ont l’opportunité de 
participer à des stages d’observation
ou à des stages d’essai 
professionnels limités dans le 
temps pour les aider dans leurs choix.

• Les individus 
reçoivent un 
soutien afin de 
faire des choix 
avisés et réalistes 
à propos de leur 
travail et des 
développements 
professionnels 
futurs.

• Profils personnalisés / 
Plans d’action

• Plans de formation

• Plans de formation / 
d’action

• Plans de formation / 
d’action

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

Etape 2 : Etablissement d’un profil professionnel
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• Le plan a été développé en 
accord avec l’individu et est 
présenté sous un format accessible.

• On encourage l’individu à prendre 
part au développement du plan.

• Tous les aspects du plan reflètent 
les intérêts, les aspirations et les 
compétences professionnelles de 
l’individu.

• Le plan définit les objectifs 
professionnels et décrit les options 
de planification possibles pour les 
atteindre.

• Le plan définit clairement le soutien
et les ressources nécessaires pour 
répondre aux besoins de l’individu 
afin d’atteindre cet objectif 
professionnel.

• Le plan identifie « d’autres parties 
pertinentes » pour aider dans la 
réalisation des objectifs 
professionnels.

• On aide les individus à diriger leur 
plan au maximum.

• Des opportunités et des dates 
appropriées sont déterminées pour 
revoir et modifier le plan.

• Tous les individus possèdent une 
copie signée de leur plan et décide 
quelles sont les autres personnes 
qui doivent recevoir une copie.

• Un plan 
personnalisé 
flexible est défini 
avec chaque 
demandeur 
d’emploi.

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Audit du service

• Audit du service

• Audit du service

• Evaluation de l’utilisateur

• Audit du service

• Evaluation de l’utilisateur

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• On offre opportunités et soutien à 
l’individu pour l’aider à développer
ses aptitudes en matière 
d’autodétermination et de prise de
décisions.

• On aide les individus à utiliser 
l’apprentissage expérientiel et les 
informations recueillies pour faire 
des choix avisés.

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur
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Etape 3 : Recherche d’emploi

• L’individu reçoit formation et 
soutien pour pouvoir effectuer des 
démarches de recherche d’emploi.

• L’individu contrôle son niveau de 
participation au processus de 
candidature et de recrutement..

• Les individus - et ce quel que soit 
leur handicap ou désavantage - 
sont encouragés à participer au 
maximum à leur propre 
développement professionnel et à 
la prise de contact avec les 
employeurs.

• Les individus reçoivent soutien et 
formation pour pouvoir 
communiquer et négocier avec 
l’employeur des modalités 
d’embauche qui répondent à leurs 
besoins définis.

• La personne 
reçoit une 
formation et un 
soutien appropriés
pour trouver un 
emploi.

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Evaluation de l’utilisateur

• Audit du service / 
Evaluation de 
l’utilisateur

• Le fournisseur prend des contacts
avec le milieu des affaires local, 
fait partie des groupes 
d’employeurs locaux et participe 
aux manifestations organisées par 
les employeurs locaux.

• Les démarches de recherche 
d’emploi sont revues et 
développées continuellement.

• On aide 
l’individu à 
trouver le 
meilleur travail 
possible.

•  Audit du service

•  Audit du service
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Etape 4 : Engagement de l’employeur

• Le fournisseur d’emploi assisté 
définit clairement les besoins de 
l’employeur, ses exigences et 
l’environnement professionnel 
dans un Profil de l’Employeur.

• Le rôle du service d’emploi 
assisté est expliqué à l’employeur 
et compris par lui.

• Des informations, des conseils et 
une formation de sensibilisation 
sont offerts à l’employeur à 
propos du handicap, du 
désavantage et des pratiques 
anti-discriminatoires.

• Audit de l’employeur

• Audit du service

• Audit de l’employeur

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• L’employeur 
reçoit l’aide 
nécessaire pour 
trouver « la 
personne la mieux 
adaptée à l’emploi ».

Norme de qualité    Indicateurs Preuves

• Le plan développement & 
marketing professionnel reflète les 
tendances locales et régionales du 
marché de l’emploi, et comprend 
des plans d’opportunité de 
développement et de formation.

• Des profils professionnels sont 
établis et des analyses du lieu de 
travail sont effectuées pour 
trouver l’emploi approprié.

• Tous les résultats en ce qui 
concerne la recherche d’emploi 
sont immédiatement communiqués 
au demandeur d’emploi.

• Le demandeur d’emploi reçoit le 
soutien nécessaire pour faire un 
choix avisé parmi les possibilités 
qui s’offrent à lui et pour passer à 
l’étape suivante.

•  Audit du service

•  Audit du service 

•  Audit du service 

•  Evaluation de  
l’utilisateur



• Les employés reçoivent la 
formation et le soutien nécessaires
pour aider l’employé handicapé à 
travers des stratégies de 
développement des soutiens 
naturels.

• Les personnes handicapées sont 
valorisées aux yeux de l’employeur.

• Les employeurs reçoivent l’aide 
nécessaire pour identifier le travail 
le mieux adapté grâce à des 
techniques de découpage du 
travail / de création d’emploi.

• Les personnes handicapées 
reçoivent soutien et formation pour
démarcher et sensibiliser les 
employeurs.

• L’employeur a accès, a tout 
moment, au fournisseur d’emploi 
assisté.

• Les opportunités de stages d’essai
professionnels, de stages 
d’observation et de visites de sites 
sont développées.

• Des réseaux d’employeur à 
employeur sont établis.

• Le fournisseur d’emploi assisté 
travaille en collaboration avec 
l’employeur tout au long du 
processus.

• On demande à l’employeur ce 
qu’il pense de l’expérience 
d’emploi assisté.

• Audit de l’employeur / 
Evaluation de 
l’employeur

• Audit du service

• Evaluation de 
l’employeur

• Evaluation de 
l’employeur

• Audit de l’employeur

• Evaluation de 
l’employeur

• Audit de l’employeur

• Evaluation de 
l’employeur

• Evaluation de 
l’employeur

Norme de qualité    Indicateurs Preuves
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Etape 5 : Soutien sur le lieu de travail / en dehors du lieu de travail

• Le fournisseur d’emploi assisté 
travaille en collaboration avec 
l’employé pour déterminer ses 
approches d’apprentissage et sa 
formation préférées afin de 
répondre à ses besoins.

• Un Plan de Formation et d’Action 
accessible est établi.

• Le personnel a recours à des 
approches d’apprentissage et de 
soutien qui sont discrètes.

• Toutes les technologies d’aide et de
soutien sont adaptées au lieu de 
travail et mettent en valeur les 
performances et le statut de 
l’employé.

• Le soutien et la formation sont 
flexibles et permettent de 
développer les relations à la fois 
sur et en dehors du lieu de travail.

• Soutien et formation sont 
disponibles pour permettre la 
participation à des manifestations 
sociales dans l’entreprise et à des 
activités sponsorisées par
l’employeur à la fois sur et en 

dehors du lieu de travail.
• On encourage l’employé à prendre 

part à toutes les procédures 
typiques d’intégration d’un employé,
d’essai, de performance et de 
développement aux côtés 
d’employés non handicapés.

• Les employés reçoivent le soutien 
nécessaire pour négocier les 
modalités d’embauche selon leurs 
besoins personnels.

• Le soutien et la 
formation que 
reçoit l’employé 
sont appropriés et
efficaces et 
encourage 
l’autonomie et 
l’évolution sur le 
lieu de travail.

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit du service

• Audit du service / 
Evaluation

• Audit / Evaluation de 
l’utilisateur et de 
l’employeur

• Evaluation de 
l’utilisateur / de 
l’employeur

• Evaluation de 
l’utilisateur / de 
l’employeur

• Audits du service / 
Evaluation de 
l’utilisateur / 
de l’employeur

• Audits du service / 
Evaluation de 
l’utilisateur / 
de l’employeur

Norme de qualité    Indicateurs Preuves
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RESULTATS

• Un contrat d’embauche valable et 
stable a été conclu par l’employé et
l’employeur.

• Le contrat d’embauche correspond
aux préférences du demandeur 
d’emploi en matière de jours de 
travail, d’horaires, de congés, de 
mode de travail et de taux de 
rémunération.

• L’employé a la même rémunération
et les mêmes avantages que les 
autres employés effectuant le 
même travail.

• L’employé garde ce travail pendant 
six mois minimum.

• Le demandeur 
d’emploi trouve 
et conserve un 
emploi rémunéré 
sur le marché du 
travail classique.

• Audit du service

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit du service

• Audit du service

• L’employeur et les collègues 
fournissent un ensemble de 
« soutiens naturels ».

• L’employé a de bons rapports 
avec ses collègues.

• L’employé a la possibilité de 
prendre part à des activités « en 
dehors du lieu de travail » avec 
ses collègues.

• L’employé est un 
collègue estimé et 
un membre à part 
entière de l’équipe
de travail.

• Evaluation de 
l’employeur / de 
l’utilisateur / Audit 

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Au fur et à mesure que les 
compétences de l’employé se 
développent, on explore les 
possibilités de développement et 
d’avancement professionnels.

• On encourage l’employé à 
prendre en considération les 
opportunités de développement 
professionnel internes et externes.

• Un soutien est disponible pour 
participer à des opportunités de 
formation et de développement 
professionnel.

• Le demandeur 
d’emploi trouve et 
conserve un travail
rémunéré sur le 
marché du travail 
classique.

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit de l’employeur

• Evaluation de 
l’utilisateur

• Audit du service
• Evaluation de 

l’utilisateur

Norme de qualité    Indicateurs Preuves
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ANNEXE 2 
 
Cartographie des dispositifs français d’accompagnement  
vers et dans l’emploi 



      

Cartographie des dispositifs français d’accompagnement 
vers et dans l’emploi 

 

1. Structures ou services d’accompagnement à l’insertion professionnelle représentés sur 
l’ensemble du territoire 
 

2. Structures ou services spécifiques employant des personnes handicapées (salariés/travailleurs) 
 

3. Services d’accompagnement médicosocial Appui à la construction d’un projet d’insertion 
professionnelle 
 

4. Organismes/dispositifs de formations spécialisés 
 

5. Prestations d’accompagnement ponctuelles financées par l’Agefiph et/ou le Fiphfp 
 

6. Dispositifs/services ciblés sur un public 

 

 



      

                                                           
1 BLANC (P.), Rapport d’activité Agefiph 2012 ; BLANC (P.) et ATGER (F.), Guide 2013 des opérateurs de l’insertion des personnes 
handicapées en milieu ordinaire 2013 ; Direction de l’évaluation et de la prospective Agefiph,  Tableau de bord - n° 45, décembre 
2013, www.agefiph.asso.fr ; MONTANE (A.), Rapport annuel du FIPHFP, juillet 2013, www.fiphfp.fr 
2 POLE EMPLOI, Budget 2013, www.pole-emploi.fr 

1 - Structures ou services d’accompagnement à l’insertion professionnelle représentés sur l’ensemble du territoire 
(sur fonds vert, ceux spécifiquement dédiés aux travailleurs handicapés (TH) 

 
Intitulé Public cible Couverture 

Géographiq
ue 

Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagneme

nt 

Qualificatio
n 

Salariés 

Type 
d’accompagnemen

t, durée post-
insertion 

Résultats Remarques 

Cap 
Emploi1 

- TH 
demandeur 
d’emploi 
(DE) 
- Orienté MO 
 
Certains Cap 
Emploi ne 
reçoivent 
pas les TH 
avec AAH 
simple. 

Département 
Offre 
nationale 
103 Cap  

- Agefiph 
- Fiphfp 
- Pôle emploi 

CPR 
DIRECCTE/Agefiph/ 
Pôle emploi/Fiphfp 
 
- Dialogue de 
performance 
 
- Audits réguliers 

Coût d’un 
placement : 
budget/résultats 
de placement 
100,2 M€ /67 134  
= 1 458 € (source 
chiffres clés 
Fiphfp-Agefiph 
2012) 

Tous types 
Chargés 
d’insertion 
Psychologu
e du 
travail… 

Si mobilisation 
d’aides pour 
l’emploi, suivi dans le 
1er mois a minima 
 
Suivi à 6 mois dans le 
cahier des charges 
 
Suivi à la demande 
 
Portefeuille de 1/120 
à 1/250 par ETP 
 

Nombre de 
TH pris en 
charge ? 
Nombre 
d’insertions 
pro en 
2012 : 66 
033 

Cahier des charges national,  
Dans les faits, pas de véritable 
accompagnement dans l’emploi. 
Niveau de relation/entreprise 
variable.  
Certaines associations 
gestionnaires proposent des 
presta d’accompagnement avec 
financement spécifique. 
Mobilisation ponctuelle de PPS. 
En cas de difficultés sur le poste 
de travail après l’embauche, 
intervention Sameth pour les 
entreprises éligibles. 
Pas d’accompagnement 
spécifique sur les problématiques 
périphériques à l’emploi 
(logement, mobilité...) hors aide 
financière Agefiph ponctuelle. 
Renvoi vers structures sociales. 

Pôle 
Emploi2 

- Tout DE 
inscrit dont 
TH orienté 
milieu 
ordinaire 

Par agence 
Offre 
nationale 
 
47 500 agents 

Etat 
Assedic 
 
 
 

Etat/DGEFP Environ 4,2 
milliards d’euros 
44 742 agents ETP 

Tous types Aucun  PE trajectoire 2015 va désormais 
proposer un accompagnement 
plus personnalisé aux personnes 
les plus éloignées de l’emploi. 
Pas d’accompagnement social. 



      

                                                           
3 Conseil national des missions locales (CNML), Chiffres d’activité 2011, mai 2011. 

Missions3 
locales 
(ML) 

- Jeunes DE 
ou insertion 
précaire 
- 26 ans 

Par ML 
Offre nat. 
454 ML et 
PAIO 
11 816 
salariés 
En moyenne 
1 ML pour 80 
communes 

Etat 
Collectivité 
territoriale 
FSE 

DIRECCTE/instituti
ons locales 
 
- Dialogue de 
performance 

524 M€ soit 457 
€/jeune 
accompagné. 
Budget/placemen
t : 822 €  
(source chiffres 
clés  
CNML 2011). 

Tous types Elaboration de projet 
de vie et 
professionnel, 
accompagnement 
global. 
Appui à l’insertion 
professionnelle 
depuis 1988. 
Portefeuille : 1/70 à 
1/100 
 

637 456 
contrats en 
2011 dont 
de 
nombreux 
contrats 
aidés 

Cahier des charges national ? 
Niveau de relation/entreprise très 
variable d’une ML à l’autre. 
Peu voire pas 
d’accompagnement dans 
l’emploi excepté dispositifs 
spécifiques type EA, Civis. 
Accompagnement sur les 
périphériques à l’emploi 
(logement, mobilité…). 
 



      

 

                                                           
4 GRUNY (P.), L’Avenir du FSE en France, Commission des affaires européennes,  mars 2012 ; 
Alliance Ville Emploi, Rapport final d’évaluation 29 octobre 2010 : le FSE et l’offre d’insertion dans les territoires, décembre 2010. 

PLIE4 - Public en 
difficulté 
d’insertion, 
DELD, jeunes 
sans qualif., 
minima 
sociaux, TH. 
 
 

190 PLIE  Etat 
Col territoriale 
FSE 

DIRECCTE/instituti
ons locales 
 

 Tous types  6 mois post insertion 
 
Portefeuille 1/60 à 
1/80  

 La mise en œuvre des étapes 
du parcours d’insertion est 
confiée à différents opérateurs 
ou prestataires, sélectionnés 
par les PLIE. 
Réalisation d’un bilan social à 
l’entrée dans le dispositif, pas 
d’accompagnement spécifique 
mais lien avec les opérateurs 
externes. 

Pôle 
insertion 

Allocataire 
RSA dont TH 

Département 
 

Conseil 
Général  

CG 
- Variable d’un CG à 
l’autre 

 Tous types Accompagnement 
vers la sortie du 
dispositif RSA par 
l’emploi, la 
formation, l’AAH. 
Portefeuille 1/50 à 
1/80. 
 

 Accompagnement 
médico/social et 
professionnel.  
Cahier des charges 
départemental. 
Très peu voire pas de suivi 
post insertion. 



      

 

                                                           
5 Ministère du travail, Plaquette de présentation de l’IAE, www.direccte.gouv.fr ; 
Préfet de la Région Basse Normandie, Les SIAE, des partenaires pour remporter de nouveaux marchés, UT Direccte Basse-
Normandie, septembre 2012, ww.basse-normandie.direccte.gouv.fr/-iae-.html  ; 
PELOSSE (H.), collectif, Le financement de l’insertion par l’activité économique,  IGF - IGAS, janvier 2013. 
6 Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, Loi du n° 2005-102 du 11 février 2005 ; COLLINET (P.), 
THIBAULT (F.), « Les bénéficiaires en emploi de l‘allocation aux adultes handicapés », L’essentiel 2012, n° 125, Direction des 
statistiques, des études et des recherches, CNAF, août 2012 ; ARCHIMBAUD (A.), « Avis sur le Projet de loi de finances 2014 », 
Tome VII Solidarité, Insertion et égalité des chances, N° 159 », Commission des Affaires sociales, 21 novembre 2013, www.senat.fr. 

 
 2 - Structures ou services spécifiques employant des personnes handicapées (salariés/travailleurs) 

(sur fonds vert, ceux spécifiquement dédiés au travailleur handicapé) 
 

Intitulé Public cible Couverture 
géographiqu

e 

Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagnemen

t 

Qualification 
Salariés 

Type 
d’accompagneme
nt dans l’emploi, 

et durée post-
insertion 

Résultat
s 

Remarques 

SIAE5 
(Structures 
d’insertion 
par  
l’activité 
économiqu
e) : AI ETTI, 
EI, ACI, 
Régies et 
GEIQ 

- Public en 
difficulté 
sociale ou 
professionne
lle  

Nationale 
4 000 SIAE 

Etat Conseil 
d’administration 
Direccte 

 Conseiller 
d’insertion. 
Professionnels 
issus du privé 
pour 
l’encadrement 
sur les activités. 

Pas 
d’accompagnemen
t post insertion en 
entreprise externe. 

 Couple un contrat de travail au 
sein de la SIAE avec un 
accompagnement  
individualisé dans le cadre 
d’une activité économique. 
Lien avec les organismes 
sociaux pour les périphériques 
à l’emploi. 

EA6 - TH en 
difficulté/ent
rée 
Validée par 
PE ou Cap 
Emploi 

Offre 
hétérogène 
sur le 
territoire 

Etat : aide au 
poste et 
subvention 
Chiffre 
d’affaire 
Production/ 
service vendu 

Conseil 
d’administration 
Direccte 

373 millions 
d’euros budget 
Etat 2011 
19 104 €/place 
19 535 places 
(source : Sénat 
2011) 

Tous types 
Moniteur pour 
l’encadrement. 

Variable, souvent 6 
mois après 
l’insertion 
négociée avec 
l’appui de l’EA. 
Portefeuille 1/15 
1/20. 

 Portefeuille entreprise limité 
mais relations de qualité 
établies de longue date. 



      

 

 

                                                           
7 Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, Loi du n° 2005-102 du 11 février 2005, 
www.legifrance.gouv.fr ; BOCQUET (E.) Éric Bocquet, COLLINET (P.), THIBAULT (F.), « Les bénéficiaires en emploi de l‘allocation aux 
adultes handicapés », L’essentiel 2012, n° 125, Direction des statistiques, des études et des recherches, CNAF, août 2012 ; 
ARCHIMBAUD (A.), « Avis sur le Projet de loi de finances 2014 », Tome VII Solidarité, Insertion et égalité des chances, N° 159 », 
Commission des Affaires sociales, 21 novembre 2013, www.senat.fr ;  BRUN (T.), « L’expérience de Messidor », Messidor n°1, 
septembre 2013, www.messidor.asso.fr ; GRANGE (S.), Dispositif Atelier Diagnostic Professionnel – Bilan phase expérimentale 2010-
2012, Messidor, 2013 ; Le job coach devient une réalité, Messidor, 2013 ; MESSIDOR, « Comment mieux évaluer les situations de 
handicap complexe ? », Colloque à l’INSET d’Angers, Messidor-CNSA-CNFPT, 2013. 
8 BOCQUET (E.), rapporteur spécial Mission « Solidarité insertion et égalité des chances »s et articles 75 et 76 rattachés, Sénat, juin 
2014, ww.senat.fr. 

Esat7 - TH orienté 
CDAPH, Très 
grandes 
difficultés 
d’insertion 
en MO 
(milieu 
ordinaire) 

Offre 
hétérogène sur 
le territoire 
- 1400 
établissements 

Budget de 
fonctionnem
ent : crédits 
d’action 
sociale de 
l’État 
Chiffre 
d’affaire 
Production/ 
service vendu 

Conseil 
d’administration 
Direccte 
ARS 

2,7 Milliards 
d’Euros budget 
Etat. 
119 211 places 
22 648/place (dont 
10 066 € aide au 
poste) 
Financement 
estimé 2014 AAH : 
8,4 Milliards 
1 028 200 AAH  
taux plein 
9 482€/pers8 

Personnels 
d’encadrement 
des activités de 
production et 
de travailleurs 
sociaux. 

Accompagnement 
prévu art 344-2-4 
du CASF: 1 an 
renouvelable 2 fois 
si CDD ou CUI 
(convention ent. 
/Esat) 
Droit au retour. 
Portefeuille 1/10 
 

Très peu 
de 
sorties, 
0,38 % 
(enquête 
DREES) 
 

Portefeuille entreprise limité 
mais relations de qualité 
établies de longue date. 
 

Esat hors 
les murs 

- TH orienté  
CDAPH Très 
grandes 
difficultés 
d’insertion 
en MO 

Offre 
hétérogène sur 
le territoire - 
environ 50 
établissements 
 
 

Budget de 
fonctionnem
ent : crédits 
d’action 
sociale de 
l’État 
Chiffre 
d’affaire 
Production/ 
service 
vendu 

Conseil 
d’administration 
Direccte 
ARS 

  Accompagnement 
sur le poste de 
travail en 
individuel ou en 
collectif. 
Gestion des 
problèmes 
périphériques à 
l’emploi comme 
dans un Esat 
classique. 

 Mise à disposition des 
entreprises des TH qui exercent 
dans les locaux mêmes de 
l'entreprise, actions  régulières 
ou ponctuelles. Réelle activité 
professionnelle en entreprise. 
L'ESAT hors murs est une 
passerelle essentielle pour 
mettre en place une insertion 
ultérieure vers le MO de travail. 



      

                                                           
9 Code de l’action sociale et des familles, Article L.312.1-7, Loi du 2 janvier 2003-2. Décret du 11 mars 2005 ;  
MORIN (C.), Suivi qualitatif du développement des services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés : SAMSAH et 
SSIAD - Situation en 2007, CNSA, Direction des établissements et services médicaux sociaux, avril 2008 ;  
Les établissements médico-sociaux pour adultes, www.unapei.org, sans date de parution. 

 
3- Services d’accompagnement médicosocial 

Appui à la construction d’un projet d’insertion professionnelle 
Intitulé Public cible Couverture 

géographique 
Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagneme

nt 

Qualification 
Salariés 

Type 
d’accompagnement 

dans l’emploi, et 
durée post-insertion 

Résultats Remarques 

SAVS 
Service 
d'Accom
pagnem
ent à la 
Vie 
Sociale.  

TH Adultes  
déficiences 
rendant nécessaire 
un accomp.  pour 
tout ou partie des 
actes essentiels de 
la vie  
- Orientation de la 
CDAPH.   

Variable d’un 
département à 
l’autre 

Conseil 
Général 

Conseil 
Général 

 Professionnel 
du 
médicosocial, 
psychologue 

Accompagnement 
vers l’autonomie et 
la construction de 
lien social. 
Peu 
d’accompagnement 
vers et dans l’emploi 

 Accompagnement du projet 
de vie favorisant le maintien 
ou la restauration des liens 
familiaux, sociaux, scolaires, 
universitaires ou 
professionnels.  
L’accompagnement 
professionnel n’est pas la 
spécificité du SAVS 

SESSAD 
Pro 

Agréés pour des 
jeunes  jusqu’à 20 
ou 25 ans 
présentant une 
déficience 
intellectuelle  
Orientation MDPH 
 

Variable d’un 
département à 
l’autre 

Assurance 
maladie 

ARS  Professionnel 
du 
médicosocial, 
psychologue 

Accompagnement 
pour l’accès à la 
formation et à la 
qualification afin de 
favoriser l’insertion 
professionnelle dans 
le MO 
principalement. 

 Les Sessad pro se sont 
développés pour pallier le 
déficit d’accompagnement 
sur le plan de l’insertion 
professionnelle (jeune ne 
relevant pas de Cap Emploi si 
orientation Esat, prise en 
charge pas assez spécifique 
par les ML). Interviennent en 
début de parcours 
d’insertion et s’arrêtent  a 25 
ans. 

SAMSAH
9 
avec 
volet 
insertion 
pro 

Adultes ayant 
besoin d’un 
accomp. pour les 
actes essentiels de 
la vie,  les soins 
l’autonomie, 
Orientation CDAPH   

 Assurance 
maladie et 
Conseils 
généraux 

ARS CG  Personnel 
médical 
paramédical, 
socioéducatif. 
 

Accompagnement 
sur la santé, le social 
et l’emploi, 
principalement sur la 
construction du 
projet d’insertion. 

 Peu de différences entre 
l’offre des Sessad et des 
Samsah.  



      

 

 
 4 - Organismes/dispositifs de formations spécialisés  



      

                                                           
10 QUERE (M.), La scolarisation des jeunes handicapés, Note d’information, Ministère de l’Education nationale, Direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la performance, mai 2012. 
11 Code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) : Livre III, titre 1er, chapitre II, section 1, sous-section 2, paragraphe 
1 ; LE DUFF (R.), THEBAULT (P.), Etude et analyse des freins à la sortie des jeunes adultes de plus de vingt ans d’institutions pour 
enfants, ARS Bretagne - Creai Bretagne, octobre 2012 ; Direction des établissements et services médico-sociaux, Programme 
pluriannuel de création de places en établissements et services pour accompagnement du handicap tout au long de la vie ; Premiers 
chiffres clés au 31 décembre 2010, CNSA, décembre 2010. 
 

12 www.cfas-auvergne.com ; www.cfas-languedocroussillon.fr  

(hors Ecole de la deuxième chance-E2C et Entreprise d’entrainement, droit commun) 
Intitulé Public cible Couverture 

géographique 
Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagnement 

Qualification 
Salariés 

Type 
d’accompagnement 

dans l’emploi, et 
durée post-insertion 

Résultats Remarques 

ULIS10 
(Unité 
localisée 
pour 
l’inclusion 
scolaire) 

Jeunes en 
grandes 
difficultés ne 
pouvant pas 
entièrement 
suivre dans 
une classe 
ordinaire 
Validation 
CDAPH 

Nationale Education 
nationale 

  Enseignants 
Enseignant 
référent 
Coordonnat
eur 

Pas 
d’accompagnement 
dans l’emploi, 
passage de relais au 
Cap Emploi, CFA… 
en vue de la mise en 
œuvre de stages et 
de projection dans 
l’insertion 
professionnelle. 

 Les  Ulis travaillent en 
réseaux avec les EGPA, 
LP, établissements 
médicaux sociaux, 
CFA. 
Pas 
d’accompagnement 
de l’insertion 
professionnelle. 

IME et ex 
11IMPRO 

Enfants de 3 
à 20 ans 
Sur 
orientation 
de la CDAPH 
Agrément 

Variable d’un 
département 
à l’autre 

Assurance 
maladie 
Prix de 
journée 

ARS, MDPH, 
Assurance maladie 
Inspection 
académique 
CG 
 

   Pour les 
jeunes de 
plus de 20 
ans, l’accès au 
MO est très 
rare 
(maintien en 
IME en 
attente de 
place en Esat 
ou MAS…). 

En fin de parcours IME, 
les jeunes réalisent des 
stages en entreprises 
afin de vérifier le 
projet professionnel 
avec appui de l’équipe 
de l’IME. 
La recherche d’une 
insertion 
professionnelle par le 
biais de 
l’apprentissage est 
favorisée. 

CFA S12 Jeunes 
sortants 

Variable sur le 
territoire 

Etat 
Région 

Education 
nationale 

 Les formateurs 
ont suivi une 

L’accompagnement 
se partage entre les 

 Le relais est passé au 
Cap Emploi dès la fin 



      

                                                           
13 Direction de l’information légale et administrative (Premier Ministre), Ecoles de la deuxième chance (E2C), septembre 2012, www.vosdroits.service-public.fr ; SCHAJER 
(A.), Faits & chiffres, Des résultats probants, Réseau E2C France, sans date de publication ; Réseau E2C France, 2012 & Perspectives , avril 2013, www.reseau-E2C.fr. 
14 Réseau français des Entreprises d’Entrainement ou Pédagogiques, REEP Euro Ent’ent Roanne, janvier 2014, www.euroentent.net. 

majoritairem
ent d’IME,  

Région formation 
spécifique 
pour l’accueil 
des jeunes 
handicapés. 

professionnels du 
CFA et ceux de l’IME. 
L’accompagnement 
par l’équipe du CFA 
s’arrête à la fin de la 
formation ou en cas 
de rupture du 
contrat. 

du contrat 
d’apprentissage. 

E2C (Ecole 
de la 2ème 
chance13) 

Jeunes de 16 
à 25 ans 
sortis du 
système 
scolaire sans 
diplôme, 
dont TH. 
Majoritaire-
ment 
orientation 
Missions 
Locales 

115 en France 
métropoli-
taine et DOM 
TOM 

Etat, Région 
FSE, CG, agglo. 
taxe 
apprentissage, 

 5 800 €/jeune en 
2011 
Le jeune a le 
statut de stagiaire 
de la formation 
professionnelle. 

Dans certaines 
E2C, formation 
de l’équipe à 
l’accueil de TH  
présence d’un 
référent 
handicap. 

Accompagnement 
très individualisé à la 
construction d’un 
parcours d’insertion 
professionnel (maxi 
9 mois). 
Accompagnement 
dans l’emploi ou la 
formation. 

58 % de 
sorties 
positives 
emploi ou 
formation, 
tout public. 

Des spécificités ont 
parfois été 
développées (E2C val 
d’Oise) pour les jeunes 
TH avec un 
accompagnement en 
entreprise plus long (2 
ans).  
Pas de précision sur le 
type et rythme de 
l’accompagnement. 
Fort partenariat 
développé avec les 
entreprises locales. 

Entreprise 
d’entraine
ment 
pédagogi-
que14 

Tout DE  
Le cadre est 
celui d’un 
stage 
(prescription 
pôle emploi, 
ML, Cap 
Emploi) 

Variable sur le 
territoire 
Principale-
ment mis en 
œuvre par le 
réseau des 
Greta 

Pôle emploi, 
Conseils 
Régionaux… 

   Simulation de poste 
de travail dans une 
entreprise virtuelle 
avec toutes les 
caractéristiques du 
poste. 

 Très bon outil de mise 
en situation dans un 
contexte simulant 
celui d’une véritable 
entreprise. 
Existence d’un réseau 
international d’entre-
prises d’entrainement 
permettant des 
échanges 
commerciaux… 

CRP 
Centre de 
rééducatio
n 

Adulte 
orientation 
CDAPH 

Nationale Assurance 
maladie 

 Variable selon les 
formations 

Moniteur, 
équipe 
médicosociale 

Accompagnement à 
la recherche de 
stage, d’insertion 
post- formation. 

 Pas 
d’accompagnement 
dans l’emploi. 



      

professionn
elle 

Relai vers les Cap 
Emploi. 



      

                                                           
15Pour les prestations Agefiph, « Prestations de compensation du handicap », www.agefiph.asso.fr. 
16 Les aides de l’Agefiph peuvent se combiner en fonction des besoins de la personne et de l’employeur. Elles sont généralement 
non renouvelables et mobilisables dans des conditions spécifiques fixées pour chaque aide ou mesure. Elles nécessitent une 
prescription (se rapprocher du prescripteur : Cap Emploi, Pôle Emploi, Missions locales, Sameth). 

5 - Prestations d’accompagnement ponctuelles financées par l’Agefiph et/ou le Fiphfp (extraits) 
Compte tenu des évolutions régulières de ces programmes, des conditions de recevabilité des dossiers et des critères l’éligibilité des entreprises, se référer aux 

sites des financeurs et contacter les partenaires services de l’Agefiph et du Fiphfp (Cap Emploi, Pole Emploi ; Mission locale, Sameth…) 
Intitulé Public cible Couverture 

géographique 
Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagnement 

Qualification 
Salariés 

Type 
d’accompagnement dans 

l’emploi, et durée post-
insertion 

Remarques 

PPS 
(Prestations 
ponctuelles 
spécifiques
) 

TH DE ou en 
emploi. 
Prescription Cap 
Emploi, Pôle 
Emploi ou ML 

Nationale Agefiph/ 
Fiphfp 1516 

Agefiph Montant variable en 
fonction du type de PPS 

Spécialisés en 
fonction du 
type 
d’intervention 

PPS, actions courtes 
d’accompagnement vers et 
dans l’emploi (spécialisées 
par type de handicap et par 
type d’action). 

Les PPS constituent un bon outil 
d’accompagnement dans 
l’emploi, cependant le volume 
mobilisable est  trop faible pour 
l’accompagnement d’un public 
en grande difficulté et sur le long 
terme. 

Aide au 
suivi post-
insertion 
d’un 
sortant 
d’ESAT 

TH sortant d’Esat 
embauché 
directement à la 
sortie 

Nationale Agefiph Agefiph 50 €/heures, 
70 heures max. 

 Accompagnement réalisé par 
le personnel de l’Esat portant 
sur l’organisation 
personnelle, l’environnement 
professionnel. 

L’aide est versée à l’Esat qui met 
en place la prestation. 
Demande de financement par 
l’Esat et le salarié, aide possible 
du Cap Emploi, PE, ML dans les 3 
mois qui suivent l’embauche. 

Aide au 
tutorat 

TH embauché ou 
maintenu dans une 
entreprise MO 

Nationale Agefiph Agefiph 25 €/heure 
80 h maxi si CDI 
40 h si CDD moins 12 
mois 

 Améliorer l’insertion 
professionnelle. 

L’aide est versée à l’entreprise 
Demande de financement par 
l’entreprise, aide possible du Cap 
Emploi, PE, ML  

Aide 
ponctuelle 
à 
l’auxiliariat 
profession-
nel 
 
 
 
 
 

Employeurs de : 
- personnes RQTH 
et travailleurs 
indépendants 
reconnus TH.  
- personnes en voie 
de RQTH pour qui 
le médecin du 
travail atteste que 
le handicap, son 
aggravation ou 
une évolution du 

Nationale Agefiph Agefiph 
 
 

- Aide ponctuelle à 
l’auxiliariat 
professionnel à hauteur 
de 9 150 € maximum. 
Non renouvelable pour le 
même salarié, utilisation 
possible en plusieurs fois 
jusqu’à atteinte du 
montant maximum. 

 Permettre l'adéquation entre 
les exigences de la situation de 
travail du salarié et sa situation 
de handicap. 
 

 

La demande d'aide est faite à 
l'Agefiph soit directement par 
l’employeur ou avec l’aide du 
conseiller Cap Emploi, Pôle 
Emploi ou Mission locale, dans le 
cas d’un recrutement, ou du 
conseiller Sameth pour un 
maintien dans l’emploi. 
 



      

                                                           
17 Pour les prestations Fiphfp, « Aides du Fiphfp », www.fiphfp.fr 
18 Agefiph, www.agefiph.asso.fr 

 
 

contexte de travail, 
entraîne des 
conséquences sur 
l’aptitude à 
occuper le poste. 

Auxiliaires 
de vie : actes 
de la vie 
quotidienne 

Agents maintenus 
en emploi 

Nationale Fiphfp17 
 

Fiphfp Selon barème 
5h par jour maxi au-delà 
du quota défini au plan 
de compensation 
personnalisé de la 
MDPH 

Agent 
chargé 
d’accomp. le 
TH dans 
l’exercice  
ses fonctions 
ou prestataire 
externe 

Accompagnement pour les 
actes de la vie quotidienne 
en milieu professionnel 

 

Auxiliaires 
de vie : 
activités 
prof. 

Agents maintenus 
en emploi 

Nationale 2/3 Fiphfp   
1/3 

Employeur  
 

Fiphfp  Selon barème 
7h par jour max. 

Agent 
chargé 
d’accomp. le 
TH dans 
l’exercice de  
ses fonctions 
ou prestataire  

Accompagnement pour les 
actes  professionnels 

 

Dispositif 
d’accompa
gnement 
pour 
l’emploi de 
personne 
handicapée 

Agent recruté et 
maintien en emploi 

Nationale Fiphfp Fiphfp Evaluation :  
10 000 euros 
Soutien médico-
psychologique : 3 000 € 
Accompagnement sur 
le lieu de travail : 25h 
hebdo max. et 31 K€/an 
Tutorat : 1 500 €/an 

Prestataire 
externe 
Prestataire 
externe 
Prestataire 
externe 
Agent interne 

Evaluation des capacités 
professionnelles par rapport 
au handicap 
Soutien médicosocial  
4 séances maxi/mois 
Accompagnement externe 
sur le lieu de travail - Annuel 
Gestion quotidienne,- Annuel 

Prévu pour un an avec 
évaluation tous les 3 mois  
 
Validé par médecin traitant, du 
travail et le RH. 

SAMETH18 
(Service 
d’appui au 
maintien 
en emploi) 

TH ou salarié/agent 
en risque 
d’inaptitude du fait 
du handicap 

Nationale Agefiph/ 
Fiphfp 

Agefiph Partie fixe et partie 
variable en fonction de 
l’attente des objectifs 
et du type de maintien 

Variés : 
ergonomes, 
juristes, 
chargés 
d’insertion… 

Intervention ciblée en cas de 
difficultés sur le poste de 
travail du fait du handicap. 

Accompagnement de 
l’employeur et du salarié dans la 
recherche et la mise en œuvre 
d’une solution de maintien en 
emploi. Pas de suivi par la suite. 
Le médecin du travail doit 
s’assurer que les mesures 
préconisées ont été mises en 
place et produisent l’effet 



      

attendu. 



      

                                                           
19 Circulaire DGCS/MISI/Drees/2012/377, Ministère des Affaires sociales et de la santé, 5 novembre 2012 ; Centre de ressources pour Lésés Cérébraux, 
Information et accompagnement en Isère et région Rhône-Alpes, Fondation santé des étudiants de France, www.crlc38.org, sans date de parution. 
20 Autisme France, Guide pour l’insertion dans l’emploi, le syndrome d’Asperger et l’autisme de haut niveau en milieu professionnel, Asperger Aide, février 2011. 
21 www.trisomie21-france.org, www.trisomie21geistrhone.free.fr, sans date de parution. 
22GPS Emploi, expérimentation de l’emploi accompagné au sein de plusieurs structures, www.fegapei.fr 

6 - Dispositifs/services ciblés sur un public 
En dehors des UEROS, les actions sont à l’initiative d’associations 

 
Intitulé Public cible Couverture 

géographique 
Financement 
Hors action 
spécifique 

Pilotage et 
évaluation 

Coût/ 
accompagneme
nt 

Qualification 
Salariés 

Type  
d’accompagnement 
dans l’emploi, et 
durée post-insertion 

Résultats Remarques 

UEROS19 
(Unité 
d’évaluation, de 
réentraînement 
et d’orientation 
sociale et/ou 
professionnelle)  

Cérébraux 
lésés 
Rescription 
MDPH 

Nationale. Il en 
existe une 
trentaine en 
France. 

ARS 
structures 
agréés 

ARS  Equipe 
médico 
psycho sociale 

Stage de 3 mois :  
- 1 mois d’évaluation 
cognitive, 2 mois de 
réentrainement puis 
passage de relais vers 
MDPH, et autres 
partenaires 

. Il s’agit plus d’un 
accompagnement à la 
construction d’un projet 
qu’à un 
accompagnement dans 
l’emploi. 

Autisme 
France 

Autistes        Réalisation d’un guide 
pour l’accompagnement 
à l’emploi Autisme 
France/ Randstad20 

GEIST 21 et 
FAIT 2121 

Trisomique 
jeune et 
adulte 

Fédération des 
associations pour 
l’insertion sociale 
des T21 regroupe 
64 associations 
Geist groupe 
d’étude pour 
l’insertion sociale 
des T21 

      Ces associations  
gèrent des SESSAD, SAVS, 
Esat hors les murs. 
Elles développent des 
dispositifs de formation 
en alternance et 
d’accompagnement à 
l’intégration 
professionnelle.  

UDAF 0ise 
Asso Un autre 
regard-
CAFAU 
(Centre 
d’accompagn
ement et de 
formation à 
l’activité utile 

Sortant IME, 
alternative 
au milieu 
protégé. 
TH en Esat 
projet MO 
Handicap 
mental 

Compiègne 70 % ARS 
5 % CG 
25 % privé 
(facturation 
de l’accomp. 
aux 
employeurs 
 avec 
intervention 
Agefiph/ 

Financeurs 
Employeurs, 
Observateur 
indépendant 

Coût variable, 
fixé dans le 
contrat 
d’accomp. 
adossé au 
contrat de 
travail. 

 Après la formation de 
3/18 mois, contrat de 
travail 
Accompagnement a 
minima 1 fois par 
semaine en dehors 
de l’entreprise et 1 
fois par mois sur le 
lieu de travail (TH, 
tuteur, hiérarchie, 

Expérimenta-
tion en cours 
GPS emploi22 

 



      

                                                           
23UNAPEI, Référentiel national Agefiph, Déficience Intellectuelle (Intégralité des prestations indispensables  
aux personnes en situation de déficience intellectuelle en vue d’un  projet d’accès ou de maintien dans l’emploi), 2010. 
24 GRANGE (S.), Dispositif Atelier de Diagnostic Professionnel - bilan phase expérimentale 2010-2012, sans date de parution. 
25 SENAT, « Projet de loi de finances pour 2014 : Solidarité, insertion et égalité des chances, Partie C : L'incitation à l'activité 
professionnelle des personnes handicapées : la fragilisation des établissements et services d'aide par le travail », www.senat.fr. 

Fiphfp 
Expérimental 
sur 5 ans 
(2009/2014) 

équipe). 

ADSEA 86 
service CART 
( Centres 
d’adaptation 
et de 
redynamisa-
tion au travail 

Adulte de 18 
à 30 ans 
Orientation 
CDAPH 
 

région Poitou 
Charentes 

   Equipe 
pluridisciplinai
re 

Durée : 3 ans 
pouvant se 
poursuivre avec le 
service de suite à la 
demande de l’usager. 
Particulièrement 
tourné vers 
l’autonomie sociale 
et le logement 
autonome. 
Un travail sur le 
projet professionnel 

 Certains CART se sont 
transformés en Esat de 
transition. 
 

Unapei23 - 
Construction 
d’un 
référentiel 
d’accompa-
gnement 
(2010) 
 

Déficience 
intellectuel-
le 
Référentiel a 
pour 
objectif de 
servir de 
base aux 
PPS 
handicap 
mental 

Nationale Agefiph 
 
 

Agefiph PPS ? Chargé 
d’insertion 

3 prestations dont la 
dernière axée sur 
l’accompagnement 
dans l’emploi. 
P3 : 35 à 70 h la 
première année, 15 à 
50 h ensuite. 

 La Prestation 3 décrit de 
façon très précise le type 
d’accompagnement 
proposé pour les TH 
déficients Intellectuels 

Messidor24 
Atelier de 
diagnostic 
professionnel 

Handicap 
psy 
Orientation 
multiples, 
médico-soc., 
emploi… 

Rhône-Alpes Fondation de 
France, 
Direccte, 
fonds propres 

 1 046 
€/bénéficiaire 

Chargé 
d’insertion, 
psychologue, 
responsable 
d’atelier 

Accompagnement, 
évaluation des 
capacités de travail, 
sociales et cognitives. 
Elaboration de projet 
professionnel. 

139 personnes 
concernées sur 
la période. 

Action expérimentale 
2010-2012 

Expérimentation 
PASSMO25 

Sortant 
d’ESAT avec 

Bretagne, Ile-de-
France, Midi-

Etat 
Destinataire : 

IGAS Aide financière 
spécifique de 

  188 contrats 
signés dont 28 

Selon l’Igas « le dispositif 
n'a pas permis une 



      

 

Apaj (mai 2009 
à fin 2011 non 
reconduit) 

CDD de plus 
de 12 mois 
ou CDI 

Pyrénées, Rhône-
Alpes  

entreprise ou 
Esat, suivant 
l’organisation 
de 
l’accompagne
ment. 

2 100 euros par 
an pendant 
trois ans. 

arrivés à  
terme, 14 
interrompus. 
Poursuite pour 
ceux signés en 
2011. 

progression plus 
dynamique des 
embauches dans les 
régions concernées que 
dans les régions hors 
Passmo ». 



ANNEXE 3 
 
Intégralité des trente monographies 



1 - Monographie d’A.N. 

Jeune homme de 22 ans, Titulaire d’une RQTH. 
Parcours scolaire : Classique jusqu’en fin de 3ème. Orientation vers un CAP  coiffeur : métier et entreprise 
choisis par A.N. de façon autonome, 1er échec dû au handicap. Un nouvel employeur qu’il a prospecté seul. 
Ensuite, il a été accompagné sur une PPS 3 handicap mental (maintien en emploi) par le Service pilote du GPS 
Emploi (service insertion) qui est venu faire la fiche de poste par rapport aux contre-indications. Il a aussi 
bénéficié d’un accompagnement dans le cadre de la formation au CFA (personne ressource référente TH). A 
obtenu son CAP Coiffeur en 2012. 
Handicap : survenu en fin de primaire. Difficultés d’élocutions (bégayement, tic…), de concentration, de 
lenteur sont des marqueurs de son handicap mental. Prises en charge : pédopsychiatre, orthophoniste, 
psychologue… Aucune prise en charge externe aujourd’hui. 
Autonomie : gère son budget, logement autonome, déplacement en 2 roues, apprend le code dans un cadre 
adapté (formation en cours illimités). 
Vie sociale : a une compagne mais vie séparée compte tenu de leur situation financière pas assez stable et de 
leur éloignement. N’a pas beaucoup d’amis car ils ont quitté la région. 
Accompagnement professionnel : avant le contrat était inscrit à Pôle Emploi, la Mission Locale (ML) et auprès 
du service pilote du GPS Emploi. A fait un peu d’intérim et de travail saisonnier en attendant. A refusé des 
propositions qui ne correspondaient pas à sa formation. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : 1 EHPAD  de 240 résidents et 1 MAPAD de 30 résidents disposant chacun d’un salon de coiffure 
(2 salariés sur le service, A.N et sa tutrice). 
Le poste est un Emploi d’Avenir d’assistant coiffeur, 35 heures. 
- Les tâches confiées à A.N. : soins de manucure exercés seul avec les résidents et un peu d’animation (revue de 
presse), shampoing, couleur, brushing quand la tutrice est présente. Ne fait pas les coupes et ne gère pas les 
rdv. La tutrice a été embauchée au moment de la seconde période de stage d’A.N., elle est en CDI à temps 
partiel. Elle a déjà une longue expérience professionnelle. Elle n’a pas de proximité personnelle avec le 
handicap mais se dit très sensibilisée à l’accompagnement de personnes en difficultés. . 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Le poste a été proposé par la Mission locale  
- L’intervention du prestataire associatif est venue se 
substituer à celle de la ML (compétences en matière 
de handicap) 
- Mise en place d’un EMT de 15 jours non concluant  
pour l’employeur. 
- Le service pilote du GPS Emploi insiste, nouvelle 
semaine d’essai, l’employeur accepte. 
- L’Emploi d’avenir (EA) débute mi-février. 
- Sans l’accompagnement le contrat n’aurait pu être  
Signé. 

- La demande venait de la direction (obligation 
d’emploi + cadre des emplois d’avenir). 
- Les stages ont permis de vérifier l’adéquation/au 
poste proposé. 
 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- A participé aux deux réunions (détaillées côté 
employeur). Il était satisfait de la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs, cela ne l’a pas gêné d’autant 
qu’ils ne sont que 2 dans le service. 
 

- 1ère rencontre avec l’employeur, la tutrice, le 
travailleur handicapé et ses parents, le référent 
spécialisé, 1 enseignant, le responsable de service et 
la ML : présentation, point sur le poste, le parcours 
d’A.N., le type de contrat (EA). 



- 2ème rencontre sur les points de vigilance 
concernant A.N. 
Très bon niveau de satisfaction : informations claires, 
précises. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Cet accompagnement est nécessaire et lui fait du 
bien, il n’a pas assez de recul pour savoir s’il serait 
possible de l’alléger. 
- Fréquence :  

• +/- 1 fois par semaine en fin de journée sur le 
temps de travail pour un point court (nous ne 
sommes qu’à 2 mois du début du contrat). 

• Bilan mensuel plus long dans les locaux du 
prestataire spécialisé hors temps de travail. 
 

- Le cadre des emplois d’avenir prévoit la mise en place 
de formation, ce qui a été fait pour A.N qui suit une 
double formation technique (coloriste) et plus 
généraliste (connaissance de l’entreprise, relations 
avec la clientèle…). 
 

- Pour la tutrice : elle utilise le job coach pour faire 
passer certaines informations à A.N. Elle dit avoir 
besoin de ce soutien, c’est sécurisant. 
- Pour A.N. : elle pense que c’est nécessaire pour lui, 
afin qu’il ne perturbe pas les relations de travail avec 
d’autres problématiques. C’est quelqu’un qui a 
besoin d’attention, de cadre. 
- Fréquence : 1 heure de rdv par mois et plus si 
besoin 
- Evaluation :  

• sur « la fréquence c’est très bien, la 
souplesse d’intervention en cas de besoin 
est très appréciée » ; 

• l’accompagnement porte sur les aspects 
professionnels, mais dans les relations 
avec A.N, le coach règle également les 
périphériques à l’emploi ce qui semble 
indispensable à la tutrice ; 

• il est impératif de maintenir 
l’accompagnement. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
Accès à l’emploi : l’intervention du job coach/référent 
permet de trouver le poste qui prend en compte les 
difficultés spécifiques : «Il explique et il y a plus de 
chances que ça marche. Sans leur intervention je n’aurais 
pas eu le poste puisque j’avais loupé le premier stage » 
 
Prise de poste : la présence de tiers au moment de la 
prise de poste, moment plutôt déstabilisant, est 
rassurante, il y a beaucoup de choses à apprendre, à 
repérer.  
 
Accompagnement dans l’emploi : le besoin est bien 
à deux niveaux : 

• sur le poste avec le tuteur pour faciliter les 
relations et expliquer ce qui ne va pas et 
trouver des solutions 

• en dehors du travail pour pouvoir parler de 
tous ses autres problèmes et de ses besoins 

 

Accès à l’emploi : une bonne information au départ 
est nécessaire pour que le poste soit bien adapté à la 
personne. Les 2 stages sont un atout supplémentaire 
 
Prise de poste : elle est facilitée lorsqu’il y a période 
de stage en amont. Dans tous les cas, la présence du 
référent externe est nécessaire le premier jour pour 
rassurer le salarié et la référente, et un suivi 
rapproché les premières semaines est souhaitable car 
beaucoup de choses se jouent au moment de 
l’intégration. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) 
Pour les questions liées à l’emploi, les rencontres 
doivent se faire sur le lieu de travail en toute 
transparence avec le salarié. Il est nécessaire 
également de privilégier des échanges entre tuteur 
et référent externe (hors présence d’A.N.) pour 
soutenir et conforter le tuteur dans son action. 
Il est très utile que le job coach règle les difficultés 
périphériques à l’emploi (relations sociales, mobilité, 
logement et perspective d’installation en couple) qui 
parasitent beaucoup les personnes fragiles. Le 



référent repère facilement dans le comportement 
d’A.N. si le suivi externe est réalisé ou pas. 



2 - Monographie de G.N. 

Homme de 33 ans, Titulaire d’une RQTH 
Parcours scolaire et professionnel : classique jusqu’au secondaire, fait son service militaire puis entre comme 
chauffeur/livreur/réception des matériaux dans une menuiserie en CDD. Devait passer en CDI 4 jours après la 
date de son accident. Après la rééducation a fait un essai de reprise dans l’entreprise, mais sans succès. A par la 
suite intégré l’Esat (2 ans). 
Handicap : survenu suite à un accident de la route alors qu’il avait 20 ans, coma de 17 jours. Séquelles de 
traumatisme crânien (comportement et troubles cognitifs) et d’hémiplégie (a bien récupéré en motricité). 
Autonomie : Sous curatelle. Dispose d’un logement autonome. Sa compagne ne travaille pas et la situation 
financière de la famille est délicate. Se rend sur le lieu de travail en vélo car très proche. 
Vie sociale : Vit en couple et a une petite fille de 4 ans. A des relations suivies avec ses parents et sa fratrie. Peu 
d’amis. 
Accompagnement professionnel : Personne en Esat,  mis à disposition pendant 1 an avant l’embauche. En 
CDI, 3 ans et demi d’ancienneté. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : société d’ambulances composée de 5 établissements dont 3 sur le même site, 139 salariés. 
L’équipe est très accueillante, G.N. se sent comme « en famille », il réalise un travail de qualité apprécié par ses 
collègues (qui sont ainsi dispensés de certaines tâches) et les clients. 
Une évolution est envisageable en proposant la réalisation de tâches complémentaires, G.N. le souhaite 
(changement de rémunération + intérêt professionnel), l’employeur va étudier cette possibilité dans le cadre 
d’une nouvelle organisation. 
Le poste : préparateur de véhicule, nettoyage intérieur et extérieur. 35h hebdomadaires avec des horaires 
atypiques correspondant aux besoins de l’entreprise 12h/19h. 
Le tuteur : chef d’équipe, 34 ans d’ancienneté dans l’entreprise. Il s’est beaucoup investi pendant la période où 
aucun accompagnement extérieur n’était possible. A ce moment-là G.N. a été confronté à de très grosses 
difficultés  dont certaines ne sont pas encore réglées. Cette période a également été très difficile pour le tuteur. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- La mise en place du détachement a permis une prise 
de fonction progressive, nécessaire compte tenu de 
ses difficultés cognitives. Sortir du cadre de l’Esat lui a 
fait du bien. 
- Les tests et les essais qu’il a réalisés l’ont rassuré, le 
poste lui a très bien été expliqué. 
- Le cadre de travail lui a convenu et l’équipe a été très 
accueillante. 

- La demande venait de la direction qui avait identifié 
un poste ne nécessitant pas de qualifications 
spécifiques. 
- L’entreprise connaissait le service pilote du GPS 
Emploi comme clients et avait donc une approche du 
public qu’il accompagnait. 
- 2 personnes ont été présentées. Le choix s’est porté 
sur G.N. qui a intégré l’entreprise pour un 
détachement d’un an. 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Le passage en CDI s’est fait naturellement - Bon niveau d’informations lors de la prise de poste 

par le référent de l’Esat (aujourd’hui à la retraite) sur 
le cadre du détachement, les points de vigilance. 
- Une procédure d’intégration a été mise en place 
avec le soutien de l’Esat pour tenir compte des 
séquelles liées au traumatisme crânien. 
- Visite sur site toutes les semaines, puis tous les 15 
jours pendant tout le temps du détachement : 



rencontre avec G.N. et le tuteur (temps commun et 
séparés). 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- La période sans accompagnement a été très 
douloureuse d’autant que les difficultés extra 
professionnelles étaient multiples et sérieuses. 
- G.N. s’est beaucoup confié à son tuteur à défaut de 
trouver des soutiens auprès du service des tutelles 
(seul pour se présenter devant la justice, pour des 
problèmes avec les autorités administratives…). Ses 
difficultés ont eu des répercussions sur son 
investissement professionnel, il en est conscient. 
- Fréquence de l’accompagnement en 2014 :  

• « professionnel » avec le service pilote du GPS 
Emploi : 1 à 2 fois par semaine sur le lieu de 
travail ou chez eux, 1 bilan plus long sur rdv 
(aléatoire). 

• 1 suivi psychiatrique mensuel. 
• 1 accompagnement psychologique bimensuel. 

- Evaluation : 
• Sur la fréquence : convient tout à fait. 
• Sur le type d’accompagnement 

socioprofessionnel : tout à fait nécessaire. 
 

- L’accompagnement a bien fonctionné pendant toute 
la période de détachement, puis s’est arrêté net dès 
l’embauche (pas de service de ce type à l’Esat) 
- Pendant les 2 ans sans accompagnement : 
l’employeur a dû aider G.N. à régler de grosses 
difficultés (procédures judiciaires, problèmes d’AAH 
indue…) pour lesquelles le tuteur n’avait ni les 
connaissances/compétences, ni la légitimité. Sans son 
intervention G.N. n’aurait pu faire face. 
- La remise en place d’un accompagnement début 
2014 a été un vrai soulagement pour l’employeur, G.N. 
était très perturbé par ses difficultés personnelles. 
- Fréquence de l’accompagnement en 2014 : 1 à 2  
visites sur site par mois et plus si besoin ainsi que des 
rencontres dans les locaux de la structure, où G.N. se 
rend seul. 
- Evaluation :  

• Sur la fréquence : c’est très bien, la 
souplesse d’intervention en cas de besoin 
est très appréciée. 

• L’accompagnement hors entreprise porte 
peu sur les aspects professionnels, le coach 
règle principalement les périphériques à 
l’emploi ce qui semble indispensable et 
rend G.N. plus serein sur le poste de travail. 

• Il est impératif de maintenir 
l’accompagnement. 

 
 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
Les difficultés, le mal être ressenti pendant la 
période où aucun accompagnement n’était 
possible (pas d’offre de service de la part du 
prestataire à cette époque, plus mouvement de 
personnels…) conforte G.N. dans son analyse d’un 
besoin d’accompagnement tant sur le plan 
personnel que professionnel. 
La régularité de la prise en charge apporte une 
stabilité nécessaire pour effectuer son travail dans 
de bonnes conditions. 
 
 

Accès à l’emploi : la situation est particulière puisque 
la structure d’origine du travailleur handicapé est un 
client de l’employeur. Il connaissait donc bien les 
différents profils des personnes accompagnées par 
l’établissement. Contrairement à ce qui se passe 
d’ordinaire, ce n’est pas l’Esat qui a pris contact pour 
proposer un candidat, mais l’inverse. 
Prise de poste : facilitée par la présence du référent 
Esat et par la mise à disposition qui permet aux uns et 
aux autres de « s’accommoder » sans avoir de pression.  
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : compte tenu de ce qu’a vécu l’entreprise et 
particulièrement le tuteur pendant la carence 
d’accompagnement externe, la nécessité d’un 
accompagnement est clairement exprimée. Il doit 
s’effectuer autant au niveau de l’entreprise qu’auprès 
de G.N. dans la prise en charge des aspects 
périphériques (en l’espèce relations de couple et 



recherche d’emploi du conjoint, procédure judiciaire, 
aspects financiers avec le trop perçu d’AAH). Et 
s’inscrire dans la durée car « compte tenu de ce type de 
handicap, rien n’est jamais totalement acquis ».  



3 - Monographie d’A.E. 

Homme de  31 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : BEP cuisine obtenu (choix personnel). 
Handicap : handicap psychique, pas de résistance au stress, appréhension pour toute situation nouvelle, 
difficultés à entrer en relation avec des personnes inconnues. Handicap survenu vers l’âge de 20 ans. 
Suite à un épisode « agressif » dans la sphère familiale a été admis dans un établissement public de santé 
mentale qui a organisé à sa sortie un accompagnement par le service pilote du GPS Emploi. Une demande de 
RQTH a été faite dans la foulée. 
Autonomie : habite seul depuis qu’il travaille. A le permis mais à peur de conduire, se déplace en vélo ou à pied. 
Gère son budget. 
Vie sociale : bonnes relations avec ses parents, avec sa sœur. Peu d’amis, mais dit ne pas en souffrir. 
Accompagnement professionnel : avant A.E. travaillait comme cuisinier sur de courtes périodes de 2 mois car 
ne tenait pas plus. A la sortie de l’hôpital, il a intégré la structure du service pilote du GPS Emploi sur l’espace 
propreté après être passé par un sas d’intégration. Cela s’est très bien passé. Toujours la même référente depuis 
le début ce qui lui convient tout à fait. Le parcours a duré d’octobre 2012 à mai 2013. Il a quitté la structure pour 
être embauché dans le restaurant où il travaille toujours aujourd’hui (1 an d’ancienneté). 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : restaurant traditionnel employant 25 personnes pour moins de 20 ETP, implanté dans une zone 
commerciale et de village d’entreprise (fermeture le dimanche). Service rapide le midi pour une clientèle 
davantage de professionnels et plus classique le soir. 
- La motivation de l’entreprise est purement humaniste, pas d’obligation d’emploi, recours depuis quelques 
années à la sous-traitance Esat mais le niveau de prix, l’attitude des commerciaux (appels de plateformes jouant 
sur la culpabilité..) a incité la responsable RH à rechercher une embauche directe et à entamer une procédure de 
recrutement il y a 3 ans.   
- L’équipe fonctionne bien, la RH est à l’écoute des salariés d’une manière générale. L’embauche d’A.E. a donné 
beaucoup de satisfaction à la RH qui s’était beaucoup investie dans la démarche malgré un peu de réticence de 
son employeur. Pour l’équipe, cela a ouvert vers encore plus de tolérance. 
Le poste : commis de cuisine, il prépare les entrées. Depuis quelques temps, il est aussi au « chaud » sur les 
accompagnements. 
Tutorat partagé entre la responsable RH et le chef de cuisine. Tous 2 avec une ancienneté importante (+/- 15  
ans). 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- « Quand m’a senti capable de passer dans la vie 
courante, j’ai cherché avec mon accompagnateur un 
restaurant ». 
- La première visite avec le chef, la RH et le service 
pilote du GPS Emploi : c’est le service pilote du GPS 
Emploi qui a fait la présentation. A.E. aurait aimé la 
faire lui-même mais ne se sentait pas assez sûr de lui : 
« Sans eux cela n’aurait peut-être pas marché ». 
La démarche a été très appréciée par l’employeur. 
- Il y a eu une présentation de l’entreprise et du poste. 
- Travailler dans la restauration est un choix personnel. 

- Démarche volontaire de l’entreprise, beaucoup de 
déception par rapport aux intermédiaires de l’emploi 
des travailleurs handicapés jusqu’à la rencontre avec cet 
opérateur spécialisé. 
- L’entreprise avait défini le profil de poste, les 
compétences et les conditions. 
- Transmission d’un CV qui convenait très bien. Le 
candidat a pris rdv seul. Dès le début, il a été précisé 
qu’il s’agissait d’une personne avec un handicap 
psychique, sans précisions sur la pathologie. 
- Entretien de recrutement en présence de la RH, du 
chef de cuisine, de la personne handicapée et de la 
référente du service pilote du GPS Emploi, qui est restée 
en retrait. 
- La RH a été très satisfaite du déroulement de 



l’entretien. 
 

La prise de poste 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Le jour de l’embauche, le service pilote du GPS 
Emploi est passé le matin, et assez souvent le premier 
mois d’intégration.  
- Une information a été faite par le chef de cuisine 
auprès des collègues sur la situation d’A.E, ils lui ont 
réservé un bon accueil. 
 

- Un rdv avec la RH, le chef de cuisine et la référente 
du service pilote du GPS Emploi pour préciser les 
points de vigilances/handicap (attention au stress). A 
aucun moment la question de la pathologie, des 
traitements n’a été évoquée, ce qui convenait très 
bien à l’employeur.  
- Une information a été faite par l’employeur et le 
service pilote du GPS Emploi au reste du personnel 
en précisant juste les points de vigilance essentiels. 
Volonté de ne pas stigmatiser, cela s’est très bien 
passé. 
- Pendant 4 mois, le travailleur handicapé effectuait 
35 heures au lieu de 39 heures, puis il a demandé à 
passer à temps plein comme les autres. 
- Le suivi sur le poste : tous les 15 jours les 4 à 5 
premiers mois (ce qui situe le temps d’intégration). 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Aujourd’hui la référente du service pilote du GPS 
Emploi vient sur le site de l’entreprise avec le chef, la 
RH tous les 2 mois : « c’est presque un peu trop comme 
ça se passe bien ». 
-« Ce qui me plait le plus c’est l’ambiance, les gens sont 
respectueux, ça se passe bien ». 
- Il aimerait par la suite changer de poste dans 
l’entreprise, être un peu plus au « chaud ». Cela 
devrait être possible d’ici 6 mois. Initiative du chef de 
le positionner sur ce poste. 
- Le personnel est assez stable. Envisage d’y  rester, 
« cette entreprise on s’y sent comme en famille. » 

- Signature d’un contrat d’accompagnement entre 
l’entreprise et le service pilote du GPS Emploi pour 24 
mois. 
- D’un commun accord, l’accompagnement est 
devenu mensuel puis rapidement tous les 2 mois. 
Possibilité de solliciter le service pilote du GPS Emploi 
si problème, mais n’a jamais eu à l’utiliser. 
- Les entretiens de bilan ont lieu en présence de la 
RH, du chef de cuisine, du salarié et de la référente du 
service pilote du GPS Emploi : sont balayés tous les 
évènements écoulés pendant la période. Sont 
également évoquées des questions périphériques à 
l’emploi : logement, etc., mais au même titre que cela 
est fait avec les autres salariés. La seule différence est 
la présence du service pilote du GPS Emploi qui vient 
en appui. La référente vérifie que le salarié suit bien 
son traitement, mais sans parler de pathologie. 
- A.E. est bien intégré au sein de l’équipe cuisine, il 
commence à nouer des relations avec le personnel 
de salle, il ne veut pas de relations avec la clientèle. 
- Points forts : bonne adaptabilité professionnelle, 
volontaire, il veut faire plaisir, faire aussi bien que les 
autres (parfois mieux), fait des propositions au chef 
de cuisine, très impliqué. 
- Pourrait évoluer vers un poste de second, mais pas 
encore prêt, notamment pour envisager une 
formation à l’extérieur. 

 

 

 



 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
 
Très satisfaisant de l’accompagnement du service 
pilote du GPS Emploi : « c’est la première fois que j’ai un 
travail stable et c’est grâce à eux ». 
«Je n’ai pas envie qu’ils viennent plus souvent car cela me 
stigmatise par rapport aux autres, mais d’un autre côté 
j’en ai besoin. J’aimerai bien être comme les autres. » 

Accès à l’emploi : l’entreprise souhaiterait une 
meilleure lisibilité des dispositifs d’accompagnement 
des personnes handicapées, un plus grand 
professionnalisme/sérieux des structures de type SPE 
et associations, une vraie écoute des attentes. Ce 
qu’elle a finalement trouvé chez le service pilote du 
GPS Emploi. 
Prise de poste : mixte entre  « laisser l’autonomie à la 
personne si elle le peut pour expliquer ses besoins et les 
précautions à prendre sur le poste et dans l’entreprise et 
un intervenant externe qui présente la situation. » 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : l’accompagnement dans l’entreprise est 
essentiel, il rassure l’employeur permet d’éviter les 
dérives. Il doit s’adapter à l’évolution de la personne 
handicapée dans l’entreprise (du plus fréquent au 
plus léger), avec toujours la possibilité de solliciter un 
rdv, un échange téléphonique en cas de besoin. On 
ne sait jamais ce qui en interne ou dans sa vie privée 
peut déstabiliser et à quel moment cela peut se 
produire. Le soutien que reçoit A.E. à l’extérieur via 
les contacts réguliers avec son référent soulagent 
l’employeur  et rendent le salarié plus serein. 

 



4 - Monographie d’E.H. 

Femme de 43 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : scolarité en IM/IMPRO, puis passage de près de 15 ans en ESAT. A 
interrompu son parcours pour s’occuper de ses 2 enfants (pré-adolescents).Ces derniers sont placés en famille 
d’accueil depuis son divorce. 
Handicap : déficience intellectuelle, ne sait ni lire ni écrire. 
Autonomie : sous tutelle, elle est logée en foyer et toutes ses activités extra professionnelles sont organisées 
par le foyer. Elle est autonome dans ses déplacements pour se rendre à son travail (transports en commun). N’a 
pas le permis de conduire. 
Vie sociale : n’a pas de lien avec sa famille, voit ses enfants 1 fois par mois. 
Accompagnement professionnel : accompagné par le service pilote du GPS Emploi depuis plus de 5 ans. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : Collectivité territoriale. 
Le poste : après un passage en secteur Crèche comme femme de ménage, elle est depuis 4 ans agent 
d’entretien dans  un foyer de personnes âgées. 
Tuteur informel, la responsable de la petite équipe de 4 personnes, bonnes relations avec les collègues et les 
résidents de l’Ehpad. La responsable n’a pas ressentie le besoin de formation de tuteur. Elle est prête à recruter 
une autre personne handicapée. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- A la recherche d’un emploi suite à son divorce, elle a 
intégré les services du service pilote du GPS Emploi qui 
lui procure plusieurs emplois en CAE. 
- Depuis 5 ans en CAE dans une collectivité territoriale, 
elle devrait être titularisée cette année. 
- Peu de souvenirs de son accès à l’emploi. 

- Le recrutement a été fait par les ressources humaines 
et la personne a été proposée au service avec une 
présentation de ses contre-indications. A ce niveau, il 
n’y avait pas de contact direct entre la chef de service 
et le service pilote du GPS Emploi. 
- La chef de service avait le choix d’accepter ou non la 
personne. Un poste était à pourvoir dans l’équipe, 
alors pourquoi pas une personne handicapée. 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Peu de souvenirs de sa prise de poste.  
 

- Les informations données avant l’embauche étaient 
suffisamment précises, « pas de surprises ». 
- Le service pilote du GPS Emploi est intervenu au 
moment de la prise de poste et un travail a été réalisé 
avec la chef de service pour lister les tâches à 
accomplir. Ensuite le service pilote du GPS Emploi a 
travaillé en particulier avec E.H. pour la réalisation de 
fiches (hors site de l’entreprise). 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
Multiforme, mis en place grâce au temps partiel (26 
heures par semaine) : des rdv tous les mercredis avec 
alternance de 2 réunions de groupe (plusieurs autres 
salariés suivis par le service pilote du GPS Emploi, 
chacun parle de son travail et des difficultés), 1 rdv 
individuel au domicile et 1 mercredi de libre. Les 

- Les RDV une fois par mois au départ se sont 
aujourd’hui beaucoup espacés, mais les contacts 
téléphoniques  et mail sont toujours possibles. 
- Lorsqu’il y a des changements sur le poste, 
l’employeur actionne le service pilote du GPS Emploi 
qui réalise les fiches ou autres aménagements 



réunions sont d’1 heure. 
- Sur le lieu de travail, rdv avec l’employeur et le service 
pilote du GPS Emploi de façon aléatoire, avec une 
fréquence trimestrielle. 
- L’accompagnement tel qu’il est convient dans ses 
modalités comme dans sa fréquence. Les rdv dans 
l’entreprise sont de moins en moins fréquents. 
 

nécessaires. Cela se passe très bien. 
- La salariée est très bien intégrée, rend un travail de 
qualité, est efficace et appréciée par l’équipe et les 
clients. Ses problèmes personnels peuvent la 
perturber mais le relais auprès du service pilote du 
GPS Emploi est efficace pour les traiter : « Tout 
changement dans l’activité ou l’entreprise pourrait la 
mettre en difficulté ». 
- Il n’y a pas eu de changement de référent spécialisé 
depuis l’entrée d’E.H. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
E.H. exprime un besoin d’être prise en charge de façon 
globale, elle est peu autonome dans la construction de 
son réseau social, il faut que les choses soient bien 
cadrées, balisées : l’accompagnement à la gestion de 
sa vie familiale est très importante pour son équilibre 
et son investissement professionnel. 
 
 

Accès à l’emploi : une information suffisamment 
précise pour évaluer si la personne pourra ou ne 
pourra pas tenir le poste et s’intégrer à l’équipe. 
 
Prise de poste : l’accompagnement et le soutien 
dans la mise en place des adaptations sont appréciés 
mais dépendront du handicap et du poste. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
La venue sur site est nécessaire. : « La poursuite, puis 
l’allégement des visites permettent une vraie 
intégration. Il faut quand même garder le service à la 
demande en cas de besoin ». Avec des handicaps de ce 
type, nous voyons qu’il est nécessaire qu’il y ait une 
prise en charge externe pour régler les problèmes 
personnels (suite du divorce et garde d’enfants, soins 
médicaux) qui ont un impact sur le travail (sur la 
concentration, l’humeur). 

 

Commentaires : compte tenu du handicap, la personne n’a pu être très précise dans ses réponses.  



5 - Monographie de C.E. 

Femme de 28 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : scolarité jusqu’en 4ème, puis passage en institut spécialisé. 
Handicap : trisomie. 
Autonomie : vit chez ses parents aujourd’hui à la retraite. Ces derniers sont tuteurs. Se rend à pied sur son lieu 
de travail. Se déplace également en bicyclette. Utilise un transport adapté pour se rendre chez le service pilote 
du GPS Emploi. 
Vie sociale : ne s’est pas exprimée sur sa vie sociale. 
Accompagnement professionnel : par un opérateur spécialisé. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : Ehpad de 250 résidents, le service dans lequel C.E. est intégrée comporte 4 à 5 personnes. 
Le poste : agent de service hospitalier en CAE 20 heures par semaine depuis 4 ans (préparation et mise en 
place du petit déjeuner, mise en place du déjeuner). 
Le tuteur : le chef de service. 

  
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Avait préalablement fait 2 stages dans des maisons 
de retraite. C’est son premier contrat de travail. 
 

- Pas d’information due à un changement de 
personnel. 
 
 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Ne se souvient pas. - « au départ un peu compliqué, il avait fallu une 

intégration de C.E.  à l’équipe, et réciproquement. Il a 
fallu également que les résidents l’acceptent. Beaucoup 
d’appréhension de l’équipe au départ  mais cela a été 
vite levé ». 
Le recrutement de C.E. est considéré comme une 
vraie réussite.  
Le référent externe  a beaucoup accompagné C.E. et 
continue à la faire (pas d’information précise car 
changement de personnel). 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- L’accompagnement se fait tous les mercredis chez le 
service pilote du GPS Emploi avec une alternance de 
collectif et d’individuel. Cela lui convient. 
- Des rdv sur le lieu de travail de façon aléatoire. 

- Contacts réguliers :  
• tous les ans pour le renouvellement du 

contrat ; 
• le référent vient faire des observations sur 

site tout au long de l’année notamment 
lorsqu’il y a des modifications au niveau de 
l’entreprise, du poste.  

- L’employeur interpelle le référent par mail s’il en 
ressent le besoin. Ce dernier est très réactif. Un 
échange est réalisé tous les mois. Le référent a été 
très présent lors de l’arrivée du nouveau cadre. Cela a 
été très apprécié. 



- Un aménagement organisationnel a été mis en 
place dès le début pour que C.E. puisse se 
reposer (alternance matin/soir). 
- Pour faciliter la transmission d’informations entre 
l’employeur et l’opérateur d’accompagnement, le 
référent a proposé de mettre en place un cahier de 
liaison dont C.E. est responsable. 
- « Le cahier de C.E. » : le référent met les objectifs qui 
sont travaillés lors du suivi individuel pour que 
l’employeur poursuive les mêmes objectifs. Le cahier 
est renseigné par l’employeur en présence de C.E. : 
« tout est fait en toute transparence ». 
Le cahier a été mis en place suite à des difficultés, a 
un moment il avait disparu, un autre cahier a été 
remis en place. En fait C.E. était très mal à l’aise avec 
ce cahier car ses parents voulaient le voir. Solution 
trouée : C.E. laisse le cahier dans son sac de travail et 
ses parents ne peuvent pas le consulter. 
- « La présence de C.E. a permis une réorganisation du 
travail des soignants, cela a eu un impact super positif 
sur l’équipe. Les jours où C.E. n’est pas là, comme le 
vendredi, elle leur manque ». 
- C.E. fait très bien son travail mais il ne faut pas 
qu’elle soit dérangée car elle ne sait pas gérer 2 
tâches en même temps. Lorsqu’il y a des 
changements, des nouveautés, il faut vraiment la 
« tutorer » sur une semaine environ. L’employeur a 
l’impression que le temps 
d’apprentissage/adaptation se contracte aujourd’hui.  
-Pour aider C.E. à exprimer ce qu’elle ressent au 
niveau des relations professionnelles, un principe de 
notation de ses collègues a été mis en place : 0 
(difficulté) ,3 (moyen) ou 6 (tout va bien) : « C.E. a noté 
une personne avec 3, cette personne est très directive et 
fait des rappels de procédure. » « Une autre a eu 0 : ce 
professionnel estimait ne pas pouvoir laisser C.E. en 
autonomie et était tout le temps derrière elle », cela a 
été revu en entretien avec la soignante, la 
collaboration avec cet agent reste néanmoins 
compliquée. 
- Les soignants savent que C.E.  les note, mais ne 
connaissent pas les résultats. La procédure a été 
expliquée. Avant cette notation, C.E. ne savait pas 
répondre à la question « comment cela s’est passé 
avec… ». Avec la notation, elle sait dire pourquoi elle 
a noté 3 puis elle passe à 6 la fois suivante. 
- C.E. bénéficie de séances individuelles, elle est très 
assidue dans ses séances avec le référent externe, 
elle est très ponctuelle. 
- Elle suit le même rythme que les soignants. Le cadre 
de santé « espère pouvoir la consolider sur le poste car 
C.E.  est totalement dans le projet  d’établissement. » 
- Cela passe bien avec les résidents qui l’apprécient 
beaucoup quelle que soit la situation de santé du 
résident. S’ils la perçoivent en difficulté, ils sont plus 
patients avec elle qu’avec les autres. 



 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
 
N’a pas su exprimer ses besoins. 

 
Accès à l’emploi : « pour un recrutement, il faut être en 
confiance avec l’accompagnateur, qu’il connaisse la 
structure et nos métiers pour proposer la bonne 
personne ». 
- « nous avons besoin d’information sur le handicap car 
cela permet d’anticiper les difficultés ». 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
- « il est nécessaire d’avoir un  bon partenariat, la 
possibilité de solliciter des interventions en cas de 
besoin est très appréciée, c’est rassurant pour tout le 
monde, pour le salarié, pour l’employeur. » 
- La présence sur site du référent ne pose aucun 
problème.  
- Le tuteur aurait aimé une formation pour intégrer 
plus facilement, pour des échanges d’expériences 
avec d’autres. 
 - « Au self aujourd’hui un jeune  trisomique a été 
recruté, l’adaptation s’est faite facilement. Depuis le 
recrutement de C.E. le regard des soignants a beaucoup 
changé. 4 personnes handicapées dans la structure et 
cela se passe très bien. La première expérience à lever 
les freins,  on devient plus aidant. » 

 

Commentaires : les échanges ont été difficiles compte tenu du handicap (difficulté à comprendre les 
questions).  



6 - Monographie de J.N. 

Homme de 29 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : a été dans un  Esat où il assurait le ménage, le service et le bar. Il semble 
qu’il y ait eu de gros problèmes dans l’établissement qui ont eu pour conséquence une longue dépression et 
24 mois d’arrêt de travail.  
Handicap : épilepsie assez bien stabilisée, dépression. CI : stress 
Autonomie : vit seul dans un appartement classique, est sous curatelle. Se déplace en vélo pour se rendre sur 
son lieu de travail ou utilise les transports en commun. Compte tenu de son handicap, ne peut passer le permis 
de conduire. 
Vie sociale : a des relations suivies avec sa famille et quelques amis. 
Accompagnement professionnel : après que ses soucis de santé aient été stabilisés (dépression), il s’est 
adressé à un opérateur spécialisé via une connaissance et a suivi un parcours d’insertion : plusieurs stages puis 
un CDD. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : entreprise de restauration collective qui assure la restauration dans une usine d’un grand 
groupe. Equipe de 10/12 personnes. Equipe très accueillante, qui apprécie les qualités de J.N. (motivé, 
soucieux de bien faire, intéressé par l’ensemble de la vie de l’entreprise au-delà de son poste…) et sait prendre 
en compte ses besoins, ses difficultés.  J.N. est en CDD et la tutrice souhaite qu’il soit pérennisé sur son poste. 
Le poste : employé de service. CDD de 24 mois se terminant le 31/08/2014. 
Le tuteur : femme de 48 ans, 30 ans d’ancienneté dans l’entreprise. N’a pas de proximité avec le handicap. 
Aimerait des rencontres entre tuteur, voire une formation pour mieux faire. La tutrice, ayant une formation de 
sauveteur secouriste, a su poser les bonnes questions par rapport aux postes de travail qui pouvaient être 
proposés à J.N., mais aussi au contexte de travail sans avoir besoin de connaître la pathologie. 

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Plusieurs stages pour confirmer l’orientation et la 
proposition d’un CDD sur un secteur professionnel 
correspondant aux centres d’intérêt du travailleur 
handicapé. 

- L’entreprise recherchait un collaborateur handicapé, 
avait déjà fait l’expérience dans d’autres 
établissements. Démarche soutenue par son client 
(usine d’un grand groupe). 
- Le choix s’est orienté vers le service pilote du GPS 
Emploi car déjà en lien avec le client chez lequel 
intervient l’employeur comme prestataire. 
- J.N. est la première personne qui a été présentée et 
comme cela s’est bien passé dès le départ, l’entreprise 
n’a pas souhaité d’autres candidats. 
- 1 réunion d’information de l’ensemble de l’équipe 
sur l’arrivée prochaine de J.N. animée par le gérant et 
le chef de secteur (eux-mêmes informés par le service 
pilote du GPS Emploi). Les salariés ont pu poser des 
questions sur les vigilances au niveau professionnel et 
n’ont pas eu le sentiment que le recrutement leur était 
imposé. 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Ne se souvient plus. - Présence du référent du service pilote du GPS 

Emploi pendant environ 1 heure le premier jour. 
- Prise en charge interne à l’arrivée et mise en place 
du processus habituel d’intégration (visite, 



présentation de l’entreprise et des postes, mise en 
place d’un tuteur d’intégration pendant 1 semaine). 
Différence : plus d’attention par rapport aux 
difficultés de J.N. 
-J.N. a été positionné sur un premier poste, mais il 
avait des difficultés, plusieurs essais ont été réalisés 
avant de trouver le poste adéquat. Les horaires ont 
également été choisis en fonction de ses besoins. 
- Le temps d’intégration a été d’environ 3 mois. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- 1 fois par semaine un entretien individuel d’1 heure 
au sein du service pilote du GPS Emploi (n’a pas 
souhaité du collectif). 
- Ne traite que des aspects professionnels. 
- De temps en temps un entretien sur le lieu de travail, 
mais se heurte au manque de disponibilité du tuteur 
(en lien avec l’activité professionnelle). 
- Suit comme les autres salariés les évolutions dans 
l’organisation de l’activité : formation sur le tas, 
démonstration et mise en œuvre. 
- Se sent intégré, ne souhaite pas évoluer dans 
l’entreprise ni en changer. 
- Se sent apprécié pour ses qualités professionnelles 
- Souhaite le maintien de l’accompagnement à 
l’identique. 

- La tutrice et l’équipe ont bien pris en compte les 
besoins et capacités de J.N. et évitent de le mettre en 
situation délicate. En conséquence, c’est une 
personne bien intégrée, qui donne toute satisfaction 
et qui semble bien dans son poste. Au point que 
parfois l’équipe oublie le handicap et en demande 
trop, la tutrice rappelle alors les points de vigilance. 
- La tutrice a mis en place quelques aménagements 
simples (ardoise de prise de note…) et l’équipe qui 
tournait sur les différents postes du restaurant pour 
éviter la routine a décidé de fixer J.N. sur le poste qui 
lui convenait et d’exclure ce dernier du tour. 
- La référente du service pilote du GPS Emploi vient 
désormais tous les 2 mois et c’est suffisant. La 
présence d’un tiers n’a pas posé de problèmes car les 
rdv sont pris et cela ne perturbe pas l’organisation. 
Possibilité d’appeler si problème. 
- Les entretiens hebdomadaires individuels de J.N. au 
sein du service pilote du GPS Emploi semblent 
nécessaires du point de vue du tuteur. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
« L’accompagnement individuel en dehors de l’entreprise 
est utile pour avoir des repères, des soutiens et se sentir 
mieux au travail. 
Sur le lieu de travail, j’aimerai que ce soit plus souvent, 
mais je ne suis pas sûr d’en avoir tant besoin que ça ». 

Accès à l’emploi : besoin du soutien de la direction 
dans la démarche, besoin d’une information précise 
pour évaluer la faisabilité de l’embauche et pouvoir 
dire si l’on estime qu’il y a trop de risques au regard 
des contre-indications. Ne pas minimiser, dire ce qui 
est. 
Prise de poste : l’appui d’un coach peut contribuer à 
mettre en place des adaptations simples, des conseils 
judicieux. Il n’y a pas forcément besoin d’adaptations 
lourdes, mais de bon sens, d’observation, d’habitude. 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
Sur site : « il doit évoluer et s’alléger avec le temps et les 
gains en autonomie du salarié. Il doit être formalisé 
d’une manière ou d’une autre pour qu’on sache où on 
va ». 
L’accompagnement personnel du salarié en dehors 
de l’entreprise semble indispensable compte tenu de 
la fragilité de ce public.  



7 - Monographie de T.S. 

Homme de 23 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : a intégré un IME vers l’âge de 10 ans, avait choisi le secteur de la cuisine 
mais ensuite ne s’est pas senti capable d’exercer un métier dans cette branche. Renvoyé de l’IMPRO pour faute 
vers 18 ans, il reste chez lui jusqu’à ce que l’AS de l’IMPRO lui propose un stage à la mairie dans les services 
techniques (entretien des bâtiments, peinture). Bien intégré, bonne ambiance, mais pas d’embauche. L’AS le 
met en relation avec le service pilote du GPS Emploi. Il fait un parcours d’insertion de 3 mois, 2 stages dans la 
même entreprise avant la signature du contrat. En poste depuis 3 ans. 
Handicap : handicap de naissance, déficience intellectuelle et dyslexie. 
Autonomie : autonome dans la gestion de son budget, habite chez son père (mère décédée). Titulaire du 
permis de conduire, a un véhicule qui lui permet de se rendre à son travail. 
Vie sociale : satisfaisante. 
Accompagnement professionnel : il est suivi par le service pilote du GPS Emploi depuis environ 5 ans. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : entreprise du bâtiment et génie civil de 150 salariés. L’entreprise remplissait son obligation 
d’emploi avant l’embauche de T.S.  
Le poste : aide agent administratif à mi-temps, classement des bons de commande, de livraison, des factures. 
Photocopies, envois de fax, des chèques et des traites aux fournisseurs. 3 personnes en tout dans le service. 
Le tuteur : la tutrice est responsable du service, elle a 10 ans d’ancienneté. Elle n’a pas eu de formation de 
tuteur et cela ne lui a pas semblé nécessaire.  
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Présentation de l’entreprise et du poste pour vérifier 
si T.S. adhère à la proposition. 
- 2 stages d’essai. 

- Le contact avec le service pilote du GPS Emploi s’est 
fait parce que le chef d’entreprise connaissait la 
structure. 
 

 
La prise de poste 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- Le premier jour : rdv avec le directeur adjoint et le 
référent du service pilote du GPS Emploi pour une 
visite de l’entreprise et une présentation. 
- Le premier poste était à l’accueil (service accueil et 
affranchissement). Ce dernier point posait problème, il 
a alors été proposé au bout de 2 mois une affection au 
service compta dans une équipe de 2 personnes. 
- Pas d’aménagement spécifique. 

- Le recrutement s’est fait sur un poste d’accueil mais 
au bout de 2 mois les difficultés relationnelles de T.S. 
ont contraint à la recherche d’un autre service. 
Ce travail s’est fait avec le service pilote du GPS 
Emploi, le seul service susceptible de l’accueillir était la 
comptabilité et il y avait également des besoins de 
soutien sur ce service. 
- Au moment de l’intégration, il y a eu une 
présentation des points de vigilance par le service 
pilote du GPS Emploi. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
- A suivi une formation de secouriste du travail et 
sécurité incendie, sans difficultés. 
- Il a l’impression qu’il évolue positivement et cela lui a 
été confirmé lors du dernier bilan. 
- Accompagnement individuel hebdomadaire d’1 

- Les premiers mois, le référent venait dans 
l’entreprise tous les 15 jours, puis progressivement 
les visites se sont espacées (tous les mois, puis tous 
les trimestres). Il n’y a pas eu d’adaptation mais une 
montée en charge progressive des tâches confiées 



heure hors temps de travail, traitement des points 
professionnels. 
- Bilan mensuel sur site avec le directeur adjoint, le 
tuteur, le référent du service pilote du GPS Emploi et le 
travailleur handicapé. Les points problématiques sont 
ensuite repris avec le service pilote du GPS Emploi. La 
périodicité s’est progressivement réduite et elle est 
aujourd’hui trimestrielle. 

en fonction de l’évolution de T.S. En parallèle, T.S 
travaillait certains aspects professionnels au sein 
service pilote du GPS Emploi.  
- Aujourd’hui le point est fait une fois par an. Cela 
n’est pas satisfaisant pour le tuteur qui aimerait un 
suivi plus rigoureux, que les choses soient posées car 
elle a l’impression que cela se délite. 
- T.S. ne se rend que très épisodiquement à ses rdv 
individuels chez l’opérateur (« il fait sauter »), 
l’entreprise ressent une baisse de motivation. 
L’employeur aimerait avoir un retour sur les progrès 
de T.S. dans ses entretiens avec le service pilote du 
GPS Emploi. 
 

L’évaluation des besoins 
Du point de vue de la personne handicapée Du point de vue de l’employeur 
Ce qui a été mis en place lui convient, il avoue 
néanmoins ne pas être très sérieux dans le suivi de ses 
rdv chez le service pilote du GPS Emploi depuis 
quelques mois. 
 

Accès à l’emploi : une information claire et précise 
pour embaucher en connaissance de cause. 
 
Prise de poste : un accompagnement rapproché sur 
plusieurs mois pour cadrer et soulager le tuteur. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : « Il est impératif qu’un cadre de suivi soit posé 
et respecté, peut-être une sorte de contrat 
d’accompagnement que l’on revoit tous les ans. Alors 
que s’il n’y a que de l’oral, on oublie, on est pris dans son 
quotidien et les choses ne se font pas. Ce qui est attendu 
de l’entreprise c’est un suivi organisé, et évalué. Un 
cadre permettrait de pallier les aléas des changements 
de référents (3 en 3 ans). » 

 



8 - Monographie de CL.E. 

Homme de 44 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : parcours scolaire classique, titulaire de 2 DUT. Début de parcours 
professionnel sans difficultés majeures. Survenance du handicap vers l’âge de 26 ans. Depuis, périodes de 
soins, d’hospitalisation, parcours en Esat puis chômage. 
Handicap : psychologique, pas de stress, besoin d’un cadre contenant, difficultés relationnelles. Est suivi en 
psychiatrie depuis 16 ans. 
Autonomie : gestion autonome de son budget, de son logement et de ses moyens de locomotion. 
Vie sociale : célibataire, proximité familiale, quelques rares amis, perte d’une bonne partie de son réseau social 
suite à la maladie. 
Accompagnement professionnel : opérateur du SPE. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : antenne d’un organisme de formation fonctionnant avec 4 permanents administratifs et 4 
formateurs. Elle utilise beaucoup les contrats aidés et a de nombreuses personnes handicapées dans ses 
effectifs. 
Le poste : maintenance informatique, CAE de 20h depuis 6 mois. Création de poste sur l’antenne, mais existe 
au niveau du siège. 
Le tuteur : personne qui fait de l’accompagnement individuel des bénéficiaires du RSA dans le cadre d’une 
convention. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Dans le cadre de la préparation à l’emploi, estime 
avoir été bien soutenu par l’opérateur du SPE et 
notamment la psychologue. 
- Il n’a pas choisi le poste, l’offre lui a été présentée par 
l’opérateur du SPE et il y a répondu, le recrutement 
s’est fait très vite sur la base des compétences 
professionnelles affichées sur le CV. 
- Estime cependant avoir bien progressé depuis le 
début de sa reprise de contact avec l’opérateur du SPE 
(interruption de la recherche d’emploi pour raison de 
santé pendant plusieurs années). 

- Le poste était une création, le recrutement a été 
confié à l’opérateur du SPE avec qui la structure avait 
l’habitude de travailler. 
- Deux personnes ont été proposées, l’entretien 
d’embauche avec CL.E s’étant bien passé et les 
compétences étant là, pas de contre-indications, à 
part le port de charges. Les autres difficultés ont été 
découvertes par la suite. 
- L’opérateur du SPE n’a pas présenté CL.E. et les 
points de vigilance au regard de son handicap. Pas 
d’information sur ce dernier, ce que l’entreprise trouve 
normal, mais connaître les points de vigilance auraient 
peut-être permis d’éviter les difficultés qui sont 
apparues par la suite. 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- L’opérateur du SPE n’a pas participé à la phase 
d’intégration. 
- Le responsable de l’agence n’était même pas au 
courant du recrutement (problème d’organisation de 
l’OF). 

- Une période d’essai d’un mois et « comme il s’agissait 
d’une création de poste, le temps a passé et nous n’avons 
pas eu d’exigences spécifiques, nous avons confirmé à 
l’issue. » 
- L’intégration dans l’équipe s’est bien passée mais les 
collègues ont rapidement repéré des problèmes dans 
la communication. 
- La période d’intégration est toujours en cours (après 
6 mois). 
- Le salarié s’est senti en difficulté sur l’ensemble du 



poste, a beaucoup de mal à s’organisé, s’est beaucoup 
mis la pression lui-même alors que ce n’était pas la 
demande de l’entreprise. 
- L’opérateur du SPE était là le jour de la signature du 
contrat mais pas le jour de la prise de poste. Il n’y a pas 
eu de suivi jusqu’à ce qu’un arrêt maladie mette tout 
le monde autour de la table. 

 
 

L’accompagnement dans l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Echanges par mail et téléphone avec la référente de 
l’opérateur du SPE et la psychologue. 
- 1 rdv individuel par mois. 
- Aimerait augmenter la fréquence des rdv, mais pas 
possible pour l’opérateur du SPE. 
- Suivi en entreprise : inexistant jusqu’à survenance 
d’un problème dans l’entreprise. Depuis, 1 rdv et un 
suivi programmé. 
- Même s’il se sent mieux depuis qu’il a repris une 
activité, celle-ci ne lui convient pas : n’a pas été 
préparé à la prise du poste, ne savait pas vraiment ce 
qu’il allait faire, pas de fiche de poste, il l’a demandée 
mais elle ne correspond pas à la réalité. Il a des 
difficultés relationnelles (cela se passe bien avec les 
collègues) mais les contacts avec les stagiaires le 
mettent en difficulté, l’emploi du temps bouge tout le 
temps…manque de stabilité. Il a des responsabilités 
qu’il ne se sent pas capable d’assurer, il aurait besoin 
de travailler en équipe et il est seul sur son poste. 
- Aucune formation ne pourrait selon lui pallier ses 
difficultés. 

- « Aujourd’hui [CL.E.] ne tient pas le poste qui était 
prévu, fait beaucoup moins de choses que prévu car il 
manque de connaissances techniques (il les a peut-être 
eu mais aujourd’hui, suite à la maladie, elles ont 
disparues), il ne sait pas chercher les infos. Par exemple, 
il a très peu de relations avec les stagiaires alors que 
c’était attendu : le bruit le stresse et les stagiaires font du 
bruit ». 
- A du mal à s’avouer qu’il a perdu ses capacités, cela 
s’illustre dans ses désirs de reprendre une formation 
d’un niveau supérieur alors qu’il n’a plus certaines 
bases.  
-« Il exprimait des difficultés mais minorait et nous ne 
sommes pas rendu compte de l’ampleur ». 
- Il a été en arrêt maladie pendant 15 jours/3 
semaines (en lien avec l’activité professionnelle) et 
cela a permis une prise de conscience de l’ampleur 
de ses difficultés. Une réunion de cadrage a été 
organisée à son retour avec  la référente et la 
psychologue  de l’opérateur du SPE, la tutrice et la 
responsable. Des outils de remédiation ont ensuite 
été mis en place par l’entreprise : « fiche de poste 
détaillée qui lui permet de savoir ce qu’il va faire le 
lendemain, le soir il consacre la dernière demi-heure à 
planifier son travail du lendemain pour que l’angoisse 
ne vienne pas le perturber ». Recours au collègue qui 
exerce le même poste sur Nîmes, cela lui fait du bien 
mais il a tendance à se reposer un peu sur lui. 
- Cet entretien a eu lieu le 9 avril, il n’y a pas assez de 
recul pour savoir si cela fonctionne aujourd’hui et 
difficile de dire s’il va être prolongé dans son contrat. 
- Depuis l’évènement, il est prévu que la psychologue 
de l’opérateur SPE téléphone une fois par mois à 
l’employeur. Cette psychologue suit également le 
salarié en dehors du temps de travail. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
Non renseigné. 
 
 

 
Accès à l’emploi : être informé car si on avait su on 
ne l’aurait pas accueilli de la même manière. Un 
tutorat un peu plus renforcé avec une personne de 
l’opérateur du SPE, une psy ou un médecin qui 



pourrait faire l’intermédiaire et un soutien.  
La spécificité de la structure fait qu’on connaît 
l’accompagnement, on a un référent  handicap dans 
la structure (programme régional Agefiph) on n’est 
pas totalement démuni. 
Prise de poste : pas d’avis 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
Pour le salarié : c’est quelqu’un qui sait identifier les 
personnes ressources/relais et sans ce suivi cela serait 
encore plus compliqué en entreprise.  
Pour l’employeur : cela aurait pu faciliter les choses 
mais attention cela prend du temps, la périodicité et 
la durée des entretiens sera variable en fonction des 
publics. Les modalités sont à réfléchir pour que cela 
perturbe le moins possible l’activité. 
 

 

Commentaires : l’adéquation au poste n’a été effectuée qu’au niveau des compétences, les contraintes 
liées au handicap n’ont pas été prises en compte. CL.E. pense qu’il ne va pas renouveler son contrat même 
si la reprise d’une activité lui a fait du bien. Il y a eu un accompagnement de la personne mais pas 
d’accompagnement pour le choix du poste, ni dans l’emploi. Si cela avait été fait, CL.E. n’aurait pas été 
positionné sur cet emploi. 



9 - Monographie d’I.D. 

Femme de 25 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : parcours scolaire classique, BTS Agent de voyage obtenu. A fait 2 CAE 
comme agent touristique dans des offices de tourisme.  
Handicap : IMC, assez invalidant (utilise un fauteuil électrique). 
Autonomie : habite chez ses parents pour des raisons financières. N’est pas autorisée à passer le permis, c’est 
sa mère qui l’accompagne sur son lieu de travail, elle pourra ensuite prendre la piste cyclable dès qu’elle sera 
complètement aménagée. 
Vie sociale : bonnes relations familiales, a un réseau social satisfaisant. 
Accompagnement professionnel : est inscrite chez un opérateur du SPE depuis la fin de sa formation, mais à 
trouver tous ses emplois seule. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
Entreprise : médiathèque municipale, 1 bibliothécaire, 1 chef de service qui s’occupe également du pôle 
jeunesse. 
Poste : aide bibliothécaire, CAE de 20 heures. 
Tuteur : chef de service. 
 

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Accompagnée par l’opérateur du SPE dans sa 
recherche de poste mais a surtout utilisé un important 
réseau familial. 

- Le service où est intégrée I.D. n’était pas prévu pour 
un fauteuil, des choses ont été faites mais ce n’est pas 
terminé. Les bâtiments n’étaient pas prévus à cet effet 
(problème des toilettes mal conçues…). 
- Il y a eu injonction du maire pour son intégration, 
bien que la tutrice et chef de service soient tout à fait 
d’accord pour le recrutement, les conditions 
d’intégration ne lui paraissent pas du tout 
satisfaisantes. 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- L’opérateur du SPE a fait intervenir un ergonome 
avant la prise de poste pour la mise en place des 
aménagements. Les locaux étant neufs, ils devaient 
être conformes à la législation en matière 
d’accessibilité, mais désaccord entre l’architecte et le 
maître d’œuvre. 
- Seconde visite d’un ergonome pour la suite des 
aménagements. 

- L’opérateur du SPE a fait intervenir un ergonome 
dès le début, ce qui a beaucoup aidé pour travailler 
sur les différentes tâches (rangement des livres sur 
les étagères) : il a fallu commander des charriots, 
surélever l’ordinateur, avoir montre alarme pour I.D.  
- Le service est composé de 2 personnes (la tutrice 
est externe à l’activité, elle chapote plusieurs 
services). Il y a dès le début eu un blocage avec la 
titulaire du poste qui est devenu rapidement un 
conflit : l’agent en poste ne se sentait pas de recevoir 
un travailleur handicapé dans un service en création. 
- I.D., du fait d’un aménagement encore incomplet de 
son poste, ne fait pratiquement rien dans le service, si 
ce n’est l’accueil (qui demeure restreint). 
-La solution proposée par la tutrice est de recruter du 
personnel supplémentaire pour accompagner I.D. 
Réponse négative à ce jour. 



 
 

L’accompagnement dans l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Des aménagements restent à faire mais blocage en 
lien avec les élections (le maire étant réélu, les dossiers 
vont être repris dont celui de la mise en place d’une 
auxiliaire professionnelle). 
- Certaines tâches ne peuvent être réalisées même 
avec des aménagements. 
 
Une évolution est envisageable : la question de la 
pérennisation du contrat est envisagée. I.D., 
consciente de ses contraintes, souhaite rester sur ce 
poste pour sa proximité géographique, son confort et 
l’intérêt qu’elle y trouve, même s’il ne correspond pas 
à sa formation. 

- « On ne met pas tout ce qu’il faut pour que cela se 
passe bien, c’est un peu frustrant, à la fois pour la tutrice 
et pour la salariée qui se demande à quoi elle sert ». 
- La tutrice a fait tout un travail de médiation : entre 
les 2 salariées, et en direction d’I.D. : mise à distance 
comportementale par rapport aux gens qu’I.D.  
connaît et qui se rendent à la médiathèque, travail 
sur le ton de sa voix, la discrétion… 
- Dernièrement, vu le contexte difficile du service, un 
nouveau référent de l’opérateur du SPE est venu à la 
demande de la tutrice. 
 - Le contrat sera renouvelé, le maire y tient, mais un 
autre service pourrait être proposé à I.D. (elle n’en est 
pas encore informée). 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
 

Accès à l’emploi : aimerait avant que la personne 
arrive avoir des entretiens préalables sur les 
conditions dans l’entreprise et dans le service (même 
3 à 4 entretiens si besoin) afin de bien évaluer la 
personne, quelles sont ses difficultés, les risques, les 
urgences, etc., qu’il y ait un entretien avec les 
équipes, une sorte de petite formation qui pourrait 
être faite par l’opérateur SPE à l’entreprise. 
 
Prise de poste : bien visiter les lieux avant et qu’il y 
ait la présence du référent pour mettre la personne 
en immersion dans les meilleures conditions. Qu’il y 
ait un tiers ne gênerait pas, le but étant de ne pas 
mettre en difficulté et que cela décharge un peu la 
structure qui intègre, surtout s’il n’y a pas une 
personne dédiée à l’accueil, comme c’est le cas dans 
cette collectivité. Un tiers permet aussi d’avoir une 
vision plus objective de la personne. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : des entretiens d’évaluation doivent être 
mensuels au départ pendant les 6 premiers mois 
(entre l’agent, la personne qui accueille et le référent 
externe), cela permettrait de recadrer rapidement 
quand on s’aperçoit que les missions ne sont pas 
adaptées. 
La formalisation par un écrit des modalités 
d’accompagnement serait souhaitable, ne pas faire 
dans la précipitation. 
 

 



10 - Monographie d’AL.E. 

Femme de 38 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : elle a réalisé toute sa scolarité en milieu ordinaire malgré des difficultés 
relationnelles allant croissant à partir de la classe de CP. Elle fait le choix d’un CAP de fleuriste (hors 
apprentissage) qu’elle a mené à terme sans obtenir le diplôme. Elle a effectué plusieurs stages à l’issue de sa 
formation sans obtenir de contrat de travail. Elle accède enfin à un poste de technicienne de surface dans une 
grande surface et y reste 7 ans, elle a suivi une formation « entretien et hygiène des locaux ». Elle ne sait pas 
expliquer les motifs de la rupture de contrat. Ses difficultés relationnelles s’accroissent sans qu’un nom soit 
mis sur sa pathologie, ce qui lui pose, ainsi qu’à sa famille, de grandes difficultés. Depuis un an ses troubles 
sont qualifiés (autisme), elle se sent apaisée. 
Autonomie : a un compagnon mais habitent séparément (envisagent de s‘installer en couple). Elle a un 
logement personnel. Elle est autonome financièrement.  Elle est en attente de passer le code de la route. 
Elle bénéficie d’un accompagnement important de la part du CRAN et du service pilote du GPS Emploi avec 
une visite à son domicile tous les 15 jours pour l’aider sur le plan administratif, relationnel, et pour ses 
déplacements.  
Vie sociale : elle a des relations qu’elle qualifie de « moyennes » avec ses parents et peu suivies avec sa fratrie. 
Elle n’a que peu d’amis personnels, ils sont souvent issus du cercle familial. 
Accompagnement professionnel : pour son poste actuel, elle a été accompagnée par  le service pilote du 
GPS Emploi qui a appuyé les recherches effectuées par son père auprès de la mairie. 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’employeur : mairie de 120 agents, le service où elle est affectée est la cantine scolaire avec une équipe 
féminine de 6 personnes, une responsable de service et un cuisinier. L’intégration d’AL.E. s’est très bien passée, 
l’équipe est très soudée et motivée pour la faire progresser dans son autonomie et professionnellement. AL.E. 
est considérée comme une salariée  à part entière. Elle participe spontanément à tous les évènements 
organisés par la collectivité (repas, arbre de noël…).  
Le poste : actuellement plongeuse, son poste d’origine comportait d’autres tâches mais le temps de travail 
ayant été réduit à 20h à sa demande, il se limite aujourd’hui à cette activité. Après plusieurs CAE (4 ans) AL.E. 
est embauchée depuis 1 an par la mairie.  
La tutrice : il s’agit de la chef de service, elle n’est sur le poste que depuis 18 mois alors qu’AL.E. est là depuis 5 
ans. Cette tutrice avait accueilli AL.E. sur un autre service pour des stages et cela s’était bien passé, elle avait eu 
un bon niveau d’information sur les difficultés d’AL.E. à l’époque (le diagnostic n’était alors pas posé). La tutrice 
à 17 ans d’ancienneté dans l’entreprise. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Le poste a été trouvé par le père d’AL.E. et le service 
pilote du GPS Emploi a effectué un accompagnement 
lors de la signature du CAE.  

- Pas d’informations. 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
-  Le service pilote du GPS Emploi l’a accompagnée au 
début de sa prise de poste en effectuant les trajets 
avec elle. 
- Les photos qui présentaient les tâches l’ont 
beaucoup aidée. 

- Le service pilote du GPS Emploi a informé la tutrice 
qui a ensuite diffusé l’information au reste de 
l’équipe. 
- Cette information lui a permis de mieux se situer 
par rapport à AL.E., de décoder ses attitudes et ses 
comportements et ainsi de passer du « ne veut pas 
faire à ne peut pas faire ». 



- Afin d’aider AL.E. à intégrer les consignes et 
améliorer la qualité de son travail et son autonomie, 
le service pilote du GPS Emploi a mis en place des 
aménagements spécifiques (photos de la bonne 
disposition des couverts sur les table, tableau de la 
chronologie des tâches…) dont AL.E. n’a aujourd’hui 
plus besoin. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- « Ce qui est important maintenant ce sont les rdv au 
domicile car sur le poste de travail cela va bien » : AL.E. 
évoque cependant les changements de personnel dus 
aux départs à la retraite avec un peu d’angoisse.  
 

- L’accompagnement se fait sur le lieu de travail et ne 
traite que des questions professionnelles et de 
savoir-être en lien avec l’activité (retards 
récurrents…). 
- Au début les visites étaient plus fréquentes mais 
avec les progrès d’AL.E. ils se limitent aujourd’hui à 
des contacts téléphoniques 2 fois par mois et à une 
visite par trimestre, avec la possibilité de solliciter un 
rdv en cas de besoin. Cela a été le cas lors du 
changement de chef de cuisine et pourrait l’être avec 
plusieurs départs à la retraite programmés. 
- Lorsque la tutrice repère qu’AL.E. est perturbée par 
des évènements extra professionnels, elle en informe 
le service pilote du GPS Emploi. 
- AL.E. est aujourd’hui très fiable et jamais absente. 
- Une évolution sur le poste serait possible via la 
réalisation d’autres tâches en étant vigilent au temps 
nécessaire à l’apprentissage. Cependant, compte 
tenu du temps de travail, cela n’est pas possible. 

 
 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Très satisfaite de l’accompagnement personnel. 
- Le fait de pouvoir « parler de ses difficultés à quelqu’un 
qui n’est pas dans l’entreprise, c’est bien ». 
 
 
 

Accès à l’emploi : compte tenu du handicap 
spécifique, l’information est absolument nécessaire. 
Avec du recul, la tutrice pense qu’une formation 
courte de tuteur aurait été un plus. 
Prise de poste : ce qui a été fait correspond aux 
besoins (aménagements réalisés en concertation 
avec la tutrice et l’équipe), informations, venues 
fréquentes et cadencées pour réguler. Le fait que 
« l’accompagnement se fasse sur le lieu de travail est 
logique ». 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : il est important que les éléments extra 
professionnels (mobilité, logement, résidence en 
couple, relations avec la famille…) puissent être 
traités à l’extérieur de l’entreprise, car « avec des 
publics fragiles les répercussions sur le travail sont très 
importantes ».  
Sur les aspects professionnels, « l’espacement des 
rendez-vous correspondent à ce qui est gagné en 
autonomie et en qualité par la personne handicapée. 
Cependant, il faut maintenir le lien, notamment en 
prévision d’évènements pouvant perturber le salarié 



(changement de personnel, modification de 
procédures…) ». 
La tutrice n’a pas suivi de formation de tuteur mais 
pense que cela aurait été une bonne chose, de même 
des échanges avec d’autres tuteurs pourraient 
améliorer sa pratique. 



11 - Monographie de S.E. 

Femme de 48 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : étudiante en droit, parcours scolaire arrêté par un accident de voiture en 
1988. Compte tenu de la durée des soins (5 ans) S.E. n’a pas repris ses études. Elle a repris une activité dans un 
cabinet d’avocats en 1992 (CDD d’1 an), puis de nombreux petits contrats et intérim avant d’entamer en 2012 
un parcours de formation en alternance spécifique travailleur handicapé sur les conseils d’un opérateur du 
SPE. Elle a ensuite fait des remplacements dans une agence bancaire d’un autre réseau, puis au centre des 
finances publiques. 
 Handicap : marche non endurante, difficultés à descendre les escaliers, pas de port de charges, limitation des 
mouvements. 
Autonomie : RAS 
Vie sociale : mariée, le conjoint travaille, un fils qui poursuit ses études à l’université. S.E. a un bon réseau social 
et de nombreuses activités extra professionnelles. 
Accompagnement professionnel : inscrite chez un opérateur du SPE depuis de nombreuses années, c’est son 
référent qui l’a positionnée sur la formation spécifique en alternance dans le secteur bancaire.  
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : secteur bancaire 
Le poste : conseiller clientèle alternant formation et emploi dans une agence locale. Les relations avec les 
collègues et le directeur d’agence se sont bien passées jusqu’à ce qu’un évènement (mineur aux dires de S.E.) 
survenu en dehors du cadre professionnel, mais avec un commerçant client de la banque, vienne dégrader très 
fortement les relations avec le tuteur (il semblerait que le commerçant ait lui-même reconnu que l’incident 
était sans importance et qu’il en était responsable). Le tuteur  voulant « la mettre dehors, la forcer à démissionner 
et l’empêcher de travailler dans le réseau bancaire ». 
Tuteur : le tuteur était également le responsable du service formation de la banque (fonction supra agence) 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
Le cadre de la formation était spécifique, aucune 
information particulière n’a été donnée à l’entreprise 
d’accueil du contrat en alternance, ni à l’organisme de 
formation. 

 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Pas d’informations.  

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Le centre de formation qui accueillait S.E. était au 
courant de son handicap (formation dédiée aux 
personnes handicapées), mais ne connaissait pas les 
contre-indications et les a découvertes 5 mois après le 
début de la formation (5 étages à monter à pied, un 
parking éloigné alors qu’elle pouvait utiliser le parc 
privé de l’établissement). Dès l’information connue, le 
centre a fait immédiatement les aménagements 
nécessaires (clé pour l’ascenseur, place de parking). 
 

 



 
 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
S.E. ne s’est pas exprimée sur ce thème. Elle est 
encore très centrée sur les difficultés qu’elle a eues 
avec son tuteur et sur la perte d’opportunités que 
l’attitude de ce dernier a engendrées. 

 

 

Commentaires : compte tenu du contexte très difficile de la relation avec la banque, S.E. ne souhaite pas 
que nous prenions contact avec son employeur. 



12 - Monographie de A.L.  

Homme de 24 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : scolarité normale, à partir du lycée a bénéficié d’adaptation avec une AVS 
pour la prise de note, Bac pro Secrétariat en centre spécialisé dans une autre région que la sienne, incluant un 
suivi post-bac par le Centre pour la recherche d’emploi, puis retour dans sa région d’origine et 
accompagnement par l’opérateur du SPE.  Après 2 ans de recherche dont plusieurs stages, obtention d’un 
premier emploi. A.L. est depuis 1 an en emploi d’avenir au siège d’une association sur un poste d’agent 
administratif. 
Handicap : handicap de naissance, physique et intellectuel. Difficultés et besoins exprimés : A.L. ne peut pas 
utiliser une de ses mains et a des difficultés pour se déplacer, pas de ports de charge. Il a besoin de temps 
d’apprentissage et de rythmes adaptés (il dit être « un peu lent à faire les taches », « ne pas aller vite »), de prendre 
confiance en lui. Il a des difficultés à se projeter.  
Autonomie : A.L. vit dans un appartement proche de ses parents. Il vit de façon autonome (gère son budget, 
fait ses courses, son ménage…) mais la proximité de sa famille lui permet d’avoir de l’aide sur des tâches 
quotidiennes : démarches administratives, cuisine - la sienne n’est pas adaptée à son handicap mais la salle de 
bains de son logement elle est adaptée.   
Vie sociale : il a des amis et une vie sociale. Il est originaire de la ville où il a sa famille et ses amis.  
Accompagnement professionnel : appui de l’opérateur du SPE et PPS mental avec adaptation du poste de 
travail actuel et formations prévues. 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 
L’entreprise : association de 230-240 salariés dans le secteur de la protection de l’enfance et de l’éducation. 
Le poste : agent administratif à trois-quarts temps avec des tâches de secrétariat : trier le courrier, répondre au 
téléphone, faire du secrétariat, faire du classement, accueillir les gens…  
Ce poste se situe dans un pôle secrétariat : pôle centralisé comptant un temps plein et le trois quarts temps 
(recrutement de travailleurs handicapés sur ce temps partiel).  
Dans la situation présente, un emploi d’avenir a été mis en place incluant l’adaptation du poste de travail, 
l’accompagnement, la mise en place de formations.  
Le tuteur : présence d’une tutrice (collègue dans la même pièce de travail). 
Le contexte de l’entreprise apparait comme très favorable : l’association recrute régulièrement en contrat 
aidé compte tenu de financements incertains. L’entreprise comme le salarié décrivent une bonne ambiance de 
travail. 
L’entretien a eu lieu avec le responsable hiérarchique et le tuteur. 
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- A.L. a effectué plusieurs stages (4 ou 5) dans le 

secteur associatif, dans des collèges. 
- Il a trouvé son emploi par bouche à oreille, a envoyé 

son CV et a eu un entretien. Suite à cet entretien, 
contact de l’association auprès de l’opérateur du SPE 
qu’A.L. a également informé.  

- L’opérateur du SPE lui a apporté un soutien sur 
l’élaboration de son CV et  « comment rechercher un 
emploi », ils lui ont permis de garder sa motivation, 
de « ne pas laisser tomber », « ils sont toujours là pour 
vous rappeler, ça permet de rester sur le qui-vive » avec 
des points réguliers chaque mois. A.L. est très 

L’association effectue des recrutements récurrents 
sur les postes de secrétariat (entre autres), de 
travailleurs handicapés et ce, depuis plusieurs 
années. 
Elle travaille depuis longtemps avec le Cap Emploi et 
recrute régulièrement en contrats aidés. 
L’association n’a pas de financements pérennes sur 
de nombreuses actions et a recours aux contrats 
aidés de façon générale (personnes handicapées ou 
non). C’est le cas des postes de secrétariat : lorsque le 
contrat aidé s’arrête, ils recrutent quelqu’un d’autre. 
 



satisfait de l’accompagnement.  
- Le poste qu’il occupe est en cohérence avec son 

parcours de formation et ses aspirations : « c’est ce 
que j’aime faire, je voulais travailler dans une 
association ». Il indique avoir pu choisir son poste (un 
autre recrutement ayant eu lieu en même temps que 
le sien). 
Il aurait souhaité  un poste fixe (CDD de 3 ans).  

Des contacts familiaux d’A.L. avait permis un premier 
contact. 
 Auparavant, le Cap Emploi leur avait transmis une 
demande mais pour un pré-stage à laquelle ils 
n’avaient à ce moment là pas pu répondre. 
 
L’entretien pour le poste s’est très bien déroulé, le 
contact d’A.L. est décrit comme très bon. 

 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- A.L. dit avoir été très inquiet avant de démarrer son 

nouveau poste : « Avant d’arriver, je me posais un 
milliard de questions, est-ce que je n’allais pas être un 
peu perdu, etc… ? ». 

- Son premier jour et ses débuts : « On m’a présenté 
les locaux et fait une petite présentation le premier 
jour », « J’ai vite été encadré. Dès que je faisais des 
erreurs on me montrait comment on faisait. »  

- Plusieurs adaptations du poste de travail ont été 
réalisées : 1 nouveau fauteuil, 1 casque pour 
répondre au téléphone, aménagement de son 
poste pour les ports de charges (positionnement 
d’éléments moins hauts et moins lourds). 

- Des grilles ont été mises en place avec des objectifs 
à remplir pour évaluer ses compétences et voir sa 
progression par rapport aux taches à réaliser. 

- Il a eu plusieurs formations (APP) sur son poste de 
travail et également une formation de remise à 
niveau en informatique et en rédaction (« j’ai des 
problèmes sur l’informatique et je fais beaucoup de 
fautes »). 

- Il a une tutrice, sa collègue de travail qui est à côté 
de lui et qui a également eu une formation. 

Une fiche de poste a été réalisée par l’opérateur 
emploi. 
L’aménagement du poste (concernant le handicap 
physique) a été vu avec le médecin du travail qui 
s’est déplacé (« très bonne collaboration ») et le Cap 
Emploi. 
Plusieurs formations ont été prévues dans le cadre de 
l’emploi d’avenir : préformation (acquis scolaires, 
bureautique) et formation en parallèle de la tutrice. 
A.L. s’est tout de suite bien adapté mais l’employeur 
dit avoir « du le forcer à dire ce qui n’allait pas » car « il 
n’osait pas dire ce qu’il ne savait pas faire ». Une mise 
en confiance était à faire car A.L. a beaucoup de 
retenue. 
Les grilles d’apprentissages avec objectifs (mises en 
place par le prestataire PPS) ont permis de savoir « où 
on devait aller » et avec le temps dont il avait besoin. 
Le responsable hiérarchique signale qu’au 
démarrage, la succession des interventions était 
importante et, en conséquence, focalisait beaucoup 
sur le handicap d’A.L. (crainte d’une stigmatisation : 
« Il faut adapter le poste mais trop de monde, ce n’est 
pas bon non plus ». Les modalités ne lui convenaient 
pas toujours : « On a dû mettre des limites car un des 
intervenants voulait tout refaire chez nous ».  

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Aujourd’hui, A.L. déclare : « De mon avis, je me 

débrouille bien. Ils ont l’air content. Je m’adapte très 
bien mais j’ai toujours une petite appréhension, je suis 
toujours un peu réservé » mais « j’arrive aujourd’hui à 
dépasser ma timidité ».  

- L’ambiance de travail est bonne, A.L. redit plusieurs 
fois être très content (« c’est assez cool, on rigole 
bien »,  « on s’adapte bien, c’est important car je ne vais 
pas vite »). 

- Aujourd’hui, le rythme de son travail lui convient 
bien, il peut faire ses taches en plusieurs jours si 
besoin. Il est en lien avec tout le monde (hiérarchie) : 
le directeur est à côté, comme le directeur-adjoint 
mais il n’a pour l’instant pas eu d’entretiens. 

A.L. s’est très bien adapté dans le poste, il a la volonté 
de bien faire, il est consciencieux et participe à la 
bonne ambiance interne (« c’est fabuleux, il a  toujours 
le sourire »). Les évolutions d’A.L. sont décrites 
comme plus ou moins rapides, il peut parfois être 
très lent « il lui faut du temps, y aller progressivement », 
la structure se dit impliquée. 
Au démarrage, il y avait des rendez-vous avec 
l’opérateur emploi tous les mois (avec compte-
rendu) puis tous les deux mois. Les rendez-vous se 
réalisent de façon tripartite avec l’employeur, 
l’opérateur du SPE et PPS, et A.L. Ils permettent de 
suivre et d’organiser les apprentissages (acquis, non 
acquis), de faire un bilan sur les tâches confiées dans 



- Son accompagnement a évolué avec le temps  (avec 
l’opérateur du SPE et le prestataire PPS) : au départ (6 
premiers mois), un point chaque mois pendant 3 
heures et maintenant tous les 2-3 mois pour des 
rendez-vous plus courts (1h-1h30). Ce sont des 
rendez-vous exclusivement sur le travail et « pas sur 
ma vie à côté : je pourrais mais je n’en parle pas. C’est 
ma famille qui m’aide en fait ». 
A.L. dit qu’aujourd’hui, il a « encore un peu besoin » de 
cet accompagnement : « je ne suis parfois pas sur de 
ce que je peux faire. Il faut encore prendre le temps de 
faire le point sur mon travail, d’avoir des avis extérieurs, 
ceux des collègues. C’est un peu le conseil de classe, 
c’est comme ça que je le sens ».  

- Les évolutions dans le poste : « Mon avenir, c’est le 
point à améliorer, il est là le problème, je n’arrive pas à 
me projeter : moi c’est d’abord le travail que je fais, ce 
que je dois faire et ce que je dois améliorer », « Je 
n’arrive pas à savoir ce que je vais faire plus tard. Je 
n’arrive qu’à voir le travail que je vais faire le 
lendemain. Pour la suite, c’est le flou, on me dit "qu’est-
ce que tu veux faire plus tard ?" mais moi le plus tard, 
c’est demain. Par exemple, 2015 je ne sais pas ce que je 
vais faire ». 

la période et également, d’ajuster les aménagements 
du poste qui ont été réalisés. 
 
La tutrice bénéficie d’une formation spécifique de 
tuteur dans le cadre des emplois d’avenir ce qu’elle 
apprécie. La tutrice avait déjà suivi des personnes 
handicapées sur le poste d’A.L. mais n’avait pas 
bénéficié d’une formation. Cette action lui permet de 
s’organiser : accueil, explication, temps passé. Cette 
formation est positive et consolide son rôle en tant 
que tuteur. 
Après la période d’adaptation, l’accompagnement 
sera en principe terminé. Ensuite, il y aura un rendez-
vous l’année prochaine afin de réaliser un bilan et la 
mise en place de formations (liées au poste et non au 
handicap). 
La tutrice souligne l’importance de 
l’accompagnement apporté notamment pour les 
apprentissages d’A.L. Pour la responsable 
hiérarchique, « le suivi est important mais il n’en faut 
pas trop non plus », car c’est stigmatisant. La 
formation et l’accompagnement continuent encore 
quelques mois mais après « on va voir ». 
 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
AL se déclare a plusieurs reprise très satisfait de 
l’accompagnement actuel : « Mon accompagnement est 
très bien. Rien besoin de plus. J’attends surtout plus de 
moi-même pour m’améliorer toujours ». 
Pour la suite, il considère que « c’est bien après de 
pouvoir garder le lien, d’être renseigné ». 
 

 
Accompagnement dans l’emploi : la formation de 
tuteur ne comporte pas d’éléments spécifiques au 
handicap. La tutrice dit avoir encore des choses à 
apprendre sur la façon d’aborder certains sujets ou 
vis-à-vis de ce qu’elle peut demander à A.L.  
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Femme de 20 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : classique jusqu’en CM1, puis 2 ans de CLIS, de la 6ème à la 3ème en classe 
adaptée. N’a pas obtenu le brevet et a ensuite pris une année sabbatique de recherche d’orientation. 
Contactée par l’IMPRO, elle entre dans l’établissement à 17 ans. Elle s’oriente par choix personnel vers un CAP 
personnes âgées qu’elle obtient au bout d’un an.  
Handicap : maladie congénitale, lenteur dans l’exécution, problème de mémoire à moyen terme, 
hypermétropie invalidante, aucune difficulté relationnelle, bonne élocution. 
Autonomie : vit avec son ami dans un appartement. Autonome dans la gestion de son budget. N’est pas 
autorisée à passer le permis. 
Vie sociale : de bonnes relations avec parents et beau parents, nombreuse fratrie recomposée. Dit avoir un 
bon réseau social. 
Accompagnement professionnel : après sa sortie de l’IMPRO en juillet 2013, elle s’inscrit chez un opérateur 
du SPE qui lui propose un poste à la mairie de son village en emploi d’avenir. Elle est sur un poste équivalent 
ASEM dans 2 crèches distantes de 50m et le mercredi elle travaille à la préparation des repas du centre de 
loisirs. 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur :  
L’entreprise est une mairie de 90 agents. La politique du maire est d’embaucher en priorité ses concitoyens et 
de favoriser les personnes en difficulté.  
Le poste : un emploi d’avenir de 25h, obtenu en août 2013. 
Le tuteur : une ancienneté de 4 ans, une personne handicapée dans son entourage, a déjà travaillé avec des 
publics jeunes en grands difficulté par rapport au handicap. 
Le contexte de l’entreprise est très favorable : constat de carence au sein de l’entreprise au niveau de 
l’encadrement, il faudrait une personne recrutée pour accompagner A.S. et la suivre dans son cadre d’emploi : 
« N’était pas impliquée au départ, manque de disponibilité…manque d’encadrement spécifique, on fait de 
l’intégration sociale mais… ». 
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- L’opérateur du SPE a proposé le poste et présenté 
oralement la structure à A.S. qui la connaissait déjà via 
sa belle-mère. 

- Pas de besoin d’emploi repéré sur le service mais 
recrutement imposé par la direction. Candidature 
spontanée poussée par la belle-mère qui est  agent 
dans la mairie. En parallèle, contact pris par l’opérateur 
du SPE pour la mise en place de l’emploi d’avenir. 
- Présentation de la candidature avec les contre-
indications et les conditions d’embauches d’A.S.  
Choix de démarrer en août (période calme) pour 
faciliter la prise de poste. Bon niveau d’informations 
estimé par la tutrice. 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- A.S. s’est rendue seule au premier rendez-vous. Il lui a 
semblé que la personne de la mairie qui l’a accueillie 
était au courant de ses difficultés et besoins. 
- La référente SPE est venue tous les 15 jours au début. 
 

- Lors de la prise de poste, pas de présence de 
l’opérateur du SPE mais très vite un rendez-vous avec 
la référente de l’opérateur du SPE qui propose la 
mise en place d’une PPS handicap psy. Les visites sur 
le terrain, l’évaluation des tâches et l’intégration sur 



le poste ont été d’un très grand soutien.  
- L’intégration a duré environ 6 mois car il a fallu 
revoir son poste, refaire des fiches, trouver un 
planning qui lui permette d’avoir des repères, 
retravailler les horaires, etc. Aujourd’hui les choses 
ont été négociées avec A.S. lors des entretiens 
réguliers avec la tutrice. Les modifications ont lieu en 
urgence (réaction négative des agents d’un service, 
horaires en coupures produisant de la fatigue…). 
- Au départ il a été sollicité un temps plein, mais un 
passage à 25h a été nécessaire compte tenu de la 
fatigabilité. Cela s’est fait de manière urgente dans 
les 2 mois.  
- Fréquence des rendez-vous PPS : 1 fois par mois au 
début, tous les 2 à 3 mois maintenant. Les entretiens 
se font soit de façon tripartite soit entre A.S.  et la 
référente PPS : « C’est pris sur le temps de travail et sur 
le lieu de travail car on se rend compte de ce qu’il y a à 
faire ». 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- La référente de  l’opérateur du SPE se rend tous les 
mois et demi sur le lieu de travail pour vérifier que tout 
va bien.  
- Sont abordés uniquement des questions en lien avec 
le professionnel. 
 
 
 

- « Au départ l’accompagnement était sur le plan 
purement pro (mission,  tâches) et on a débordé sur le 
moral, le traitement, la famille, le logement, la belle-
famille trop maternante »,  A.S. est un peu étouffée. 
 
Une évolution dans le poste est envisageable : « Le 
maintien sur le poste risque d’être difficile car A.S. a 
énormément de mal à travailler dans un service avec 
d’autres personnes, un peu de paranoïa, les résultats ne 
sont pas à la hauteur. On ne la sent pas bien dans son 
travail. Elle a besoin d’un cadre. Elle prend mal les 
remarques, cela pose un sérieux problème. Ne peut pas 
travailler toute seule, elle ne sait pas s’organiser…il lui 
faudrait un agent. Le temps de travail n’est pas adapté 
compte tenu de ses traitements et de sa fatigabilité. » 
« Elle a de fréquentes absences se rend souvent aux 
urgences. Elle a trop mis de choses en place sur le plan 
personnel  (prise d’un logement autonome avec son 
copain) et professionnel ».  
- « A.S. évoque l’envie de travailler avec les petits, mais 
on ne peut répondre favorablement à sa demande 
compte tenu de ses problèmes de dos (même si accord 
de son médecin), de la charge de travail de la 
crèche… ». 
 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : n’a pas eu trop de besoins, 
l’embauche a eu lieu très vite et elle avait un diplôme. 
 

 
Accès à l’emploi : aimerait avant que la personne 
arrive avoir des entretiens préalables sur les 
conditions dans l’entreprise et dans le service (même 



Prise de poste : RAS 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) 
A.S. estime que l’accompagnement ne sert plus à rien 
car tout se passe bien. Elle a évoqué ses envies de 
préparer un CAP petite enfance et son référent lui a dit 
que c’était trop tôt. Pas de besoins 
d’accompagnement hors du champ professionnel. 
 

3 à 4 rendez-vous) afin de bien évaluer la personne, 
ses difficultés, les risques, les urgences… qu’il y ait un 
entretien avec les équipes, une sorte de petite 
formation qui pourrait être faite par l’opérateur du 
SPE  à l’entreprise. 
 
Prise de poste : avant, bien visiter les lieux et qu’il y 
ait la présence du référent pour mettre la personne 
en immersion dans les meilleurs conditions. Qu’il y 
ait un tiers ne générait pas, le but étant de ne pas 
mettre en difficulté et que cela décharge un peu la 
structure qui intègre surtout  s’il n’y a pas une 
personne dédiée à l’accueil, comme c’est le cas dans 
cette collectivité. Un tiers permet aussi d’avoir une 
vision plus objective de la personne. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : des entretiens d’évaluation doivent être 
mensuels au départ pendant les 6 premiers mois 
(entre l’agent, la personne qui est accueillie et le 
référent externe), cela permettrait de recadrer 
rapidement quand on s’aperçoit que les missions ne 
sont pas adaptées. 
« A.S. n’a jamais un jour pareil. » 
La formalisation par un écrit des modalités 
d’accompagnement serait souhaitable, ne pas faire 
dans la précipitation. 

 



14 - Monographie de AB.O. (AAH) 

Homme de 52 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : scolarité jusqu’en 3ème. Occupe ensuite divers emplois dans les métiers de 
bouche, puis comme manœuvre dans le bâtiment. Depuis la survenance de la maladie datant de plus de 10 
ans n’a pas eu d’activité.  A une pension d’invalidité (8 0%) et un complément d’AAH. 
Handicap : AB.O. a subi plusieurs opérations du cerveau qui lui ont laissé des séquelles (absences, perte de la 
mémoire immédiate,  crises d’épilepsie). Après un très long arrêt maladie, AB.O. a été licencié pour inaptitude.  
Autonomie : n’a pas le droit de conduire. Se déplace en mobylette dans un rayon court. Locataire d’un 
appartement. Vit en couple, pas d’enfant à charge, son épouse travaille à temps partiel. 
Vie sociale : même s’il ne se sent pas particulièrement isolé, AB.O. supporte de moins en moins l’inactivité, le 
manque de relations, c’est quelqu’un d’expansif qui a besoin de contacts. 
Accompagnement professionnel : est inscrit auprès de l’opérateur du SPE depuis environ 2 ans. AB.O. a 
travaillé un projet professionnel dans le cadre d’une prestation de remobilisation, avec 2 stages en entreprise 
(orientation SPE). Il a lui-même fait les démarches pour obtenir ses deux périodes d’immersion: « 15 jours en 
espaces verts, cela me plaisait. Pour l’instant plusieurs recherches mais sur le territoire pas beaucoup d’embauche ». 
La prestation vient juste de se terminer. La seconde période a eu lieu dans un espace de vente associatif, elle 
s’est également très bien déroulée. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur :  
Le poste :  
Le tuteur :  
Le contexte de l’entreprise est très favorable :  

      
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  
- L’opérateur du SPE  a proposé une prestation pour 
répondre au besoin d’AB.O. de travailler son projet 
professionnel. 
« Les espaces ça me convient bien. J’accepte tous les 
travaux, cela ne me dérange pas. Il faut que je sois 
accompagné. J’ai une pension d’invalidité, elle a été 
augmentée et l’AAH a baissé. Je ne peux travailler qu’à mi-
temps. On est obligé d’aller travailler pour avoir plus 
d’argent et pour être comme tout le monde. Mais ce n’est 
pas facile ici, il y a pas de boulot ». 
- AB.O.  s’estime suffisamment autonome dans sa  
recherche d’emploi, les stages l’ont aidé à faire ses 
candidatures et sa prospection. Il a envoyé des lettres 
aux employeurs publics environnants (moins de 20 km 
de chez lui) : mairie, hôpitaux, entreprises privées et 
association. Aucun résultat à ce jour.  

 
PAS D’EMPLOYEUR ACTUELLEMENT 

 
D’après son référent SPE : le handicap est très 
visible et les séquelles ne permettent pas 
d’envisager un poste impliquant l’utilisation et la 
proximité de machines, de matériel électrique… ll 
semble que AB.O. minimise ses limites ou ne les 
accepte pas.  
La réalisation d’une prestation handicap projet 
(prestation financée par l’Agefiph comportant une 
évaluation médicale) serait nécessaire. Cependant, 
AB.O. n’est pas encore prêt à l’accepter. 
 
D’après son référent SPE, AB.O. a besoin d’un 
accompagnement pour travailler sa recherche 
d’emploi. Peut-être une PPS pourrait-elle lui faire 
accepter son besoin d’accompagnement. Une 
activité à temps partiel sur des tâches simples et 
répétitives lui serait accessible. AB.O. a besoin de 
contact, sur un poste de ce type il n’aura pas besoin 
d’accompagnement dans la durée. 

 



 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- AB.O.  estime que l’accompagnement dont il 
bénéficie dans sa recherche d’insertion est satisfaisant, 
on s’occupe bien de lui, on lui trouve des stages, mais 
pas d’emploi, mais « ce n’est pas de la faute du SPE, c’est 
qu’il y n’y a rien ici. » 
- Lors du stage en entreprise sur le secteur espace vert, 
il estime qu’il s’est bien « débrouillé » et qu’il n’avait pas 
besoin d’accompagnement.  

-  
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Le besoin d’accompagnement pourrait porter sur les 
aspects « administratifs » du poste, pour tout le reste il 
s’estime assez compétent et pourrait apprendre sur le 
terrain. 
C’est sa compagne qui s’occupe de tous les aspects 
extra professionnels.  

 

 



15 - Monographie de R.D. (AAH) 

Homme de  45 ans, titulaire d’une rente AT et d’un complément d’AAH. 
Parcours scolaire et professionnel : courte scolarisation à l’étranger, sorti sans diplôme ni formation. Arrive 
en France en 2001. Trouve rapidement un poste d’ouvrier en fonderie. Il y reste de 2002 à 2013. Victime d’un 
accident du travail en 2007, il a un très long arrêt de travail puis effectue quelques tentatives de reprises mais 
le médecin le déclare inapte. Il est licencié en juillet 2013 et s’inscrit à Pôle emploi qui l’oriente rapidement vers 
un opérateur spécialisé du service public. 
 
Handicap : moteur, problème de dos, boiterie, douleurs importantes.  
Autonomie : a le permis de conduire et une voiture mais n’arrive pas à conduire à cause de son dos. Locataire 
de son appartement. Gère lui-même son budget. 
Vie sociale : marié, 4 enfants à charge. L’épouse ne travaille pas. 
Accompagnement professionnel : inscrit auprès de l’opérateur du SPE suite à l’orientation Pôle emploi. Son 
conseiller lui prescrit une prestation pour vérifier son aptitude à travailler. Le médecin le déclare pour l’instant 
inapte. 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur :  
Le poste  
Le tuteur :  
Le contexte de l’entreprise :  

      
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- R.D.  déclare être en très mauvaise santé : il boite très 
vite, pas de marche endurante, beaucoup de douleurs, 
des vertiges, ne se sent pas capable de reprendre une 
activité professionnelle.  
- Il prend beaucoup de traitements contre la douleur 
(lors d’un premier appel en milieu d’après-midi, il 
dormait car il avait dû prendre des antalgiques). 
- Le médecin n’envisage  pas d’opération. 
- Son conseiller l’a orienté vers une formation en 
français langue étrangère. Il s’y rend 2 fois par 
semaine.  
- R.D. ne se projette pas du tout professionnellement : 
« pas d’idée sur ce que je peux faire, je passe mes après-
midi à dormir suite aux cachets contre la douleur. 
La douleur est de plus en plus importante. Je ne sais pas si 
je pourrais retravailler un jour ». 

 
Compte tenu de son état de santé, R.D. n’est pas en 
mesure d’envisager une insertion professionnelle. 

 



16 - Monographie de T.Y. (AAH)  

Homme de 43 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : pas diplôme, scolarisé en 3ème adaptée section menuiserie, des difficultés 
d’apprentissage, a quitté l’école  à 15 ans et a trouvé un emploi en contrat d’apprentissage comme peintre en 
bâtiment. Il y reste un an puis part à l’armée où il fait son service militaire. 
Handicap : psychique, dépression depuis environ 5 ans (2009). 
Autonomie : habite seul, est locataire. Dispose du permis et d’un véhicule. 
Vie sociale : a des contacts normaux avec sa famille, ne se sent pas isolé. A des relations sociales suivies. 
Accompagnement professionnel : est inscrit auprès  du SPE, tous les mois reçoit une convocation à laquelle il 
se rend, a fait un stage pour retrouver du travail mais pas de débouché, formation trop scolaire pour lui.  
Perçoit l’AAH jusqu’à fin juin, a fait une demande de renouvellement. Est actuellement en hôpital de jour 3 fois 
par semaine. Avec l’aide de l’assistante sociale et de l’hôpital, élabore un projet de reconversion, il envisage de 
demander une formation pour septembre en mécanique auto. En parallèle, l’AS lui recherche un mi-temps 
thérapeutique, lui avoue « ne pas faire de recherches, la situation locale de l’emploi n’est pas bonne ». 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : vente et pose de sols (dernière entreprise) 
Le poste : poseur 
Le tuteur : pas de tuteur, travaillait seul, parfois en équipe de 2, cela se passait bien. 
Le contexte de l’entreprise : est resté 14 ans dans cette entreprise avant qu’elle ne ferme. Licenciement 
économique courant 2011. A eu sa reconnaissance TH en 2012, avait commencé la démarche alors qu’il était 
en emploi pour des problèmes psychologiques. 
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Pas de préparation à l’emploi de la part du SPE. 
- Souhaiterait retrouver un emploi similaire (pose de 
sols) mais il n’y pas d’entreprise sur son secteur 
géographique (« très dur de trouver un emploi sur ce 
bassin »). 
- Souhaiterait travailler en mécanique auto, dit avoir 
des bases sur ce métier, mais n’en a pas parlé à son 
référent SPE. 
- L’accompagnement est réalisé par l’AS de l’hôpital, 
elle l’aide à préparer son intégration professionnelle, 
entend ses besoins de formation, mais lui n’a pas 
vraiment de demande, il n’envisage pas de reprendre 
un travail (n’a pas fait le deuil de son dernier emploi), 
une formation peut-être. 

 

PAS D’EMPLOYEUR ACTUELLEMENT 

T.Y. n’a pas de demande, il suit les propositions faites 
par l’AS.  

Se pose la question de la validation d’un projet de 
formation du point de vue de ses capacités et au 
regard des exigences du marché local du travail 
puisque T.Y. n’est absolument pas mobile (blocage 
psychologique). 

 



17- Monographie de F.C. 

Homme de  50 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : parcours scolaire classique. S’oriente vers les métiers du BTP, débute 
comme manœuvre puis évolue professionnellement (conducteur d'engins de chantier), travail physique, 
dégradation de la situation de santé (2 hernies). Il y a 7 ans, il est déclaré inapte par la médecine du travail. 
Licenciement pour inaptitude. 6 mois en arrêt maladie à l’issue desquels la sécurité sociale met fin à la prise en 
charge. Le médecin conseil lui propose de se faire reconnaître travailleur handicapé. Il entreprend la démarche 
et est inscrit sur une formation de secrétaire comptable d’un an en CRP. Il est obligé de l’interrompre pour des 
problèmes de santé (ne doit pas rester assis). Malgré cela, il recherche dans ce secteur professionnel sans 
résultat. 
Il n’a pas été accompagné par Pôle emploi dans ses démarches de reconversion. Sa situation financière se 
dégrade, il s’adresse alors spontanément à l’opérateur spécialisé du SPE dont il a découvert l’existence par 
hasard. 
Handicap : moteur et psychique. 
Autonomie : a le permis et a un véhicule qu’il utilise pour se rendre au travail.  
Vie sociale : marié, 4 enfants de 4 à 21 ans. Pour des raisons de santé, son épouse ne travaille actuellement pas 
mais pourra reprendre son activité d’auxiliaire de vie. 
Accompagnement professionnel : « L’avantage de la RQTH c’est d’ouvrir des portes pour pouvoir faire des 
formations rémunérées (formation de compta dans un CRP orienté sur la formation par la MDPH) ». 
F.C estime n’avoir eu aucun accompagnement de la part de Pôle emploi et avoir dû rechercher seul des 
solutions. Son inscription auprès de l’opérateur du SPE résulte d’une démarche personnelle. 
Très bonne prise en charge, après une information collective et un rdv individuel, il travaille sur son orientation 
professionnelle : des échanges, une bonne écoute et une prise en compte des problèmes de santé. Il a été 
orienté vers un centre de formation pour valider son projet puis, après deux stages qui ont confirmé 
l’orientation, il entreprend une formation qualifiante.  

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : entreprise adaptée de 18 salariés. 
Le poste : agent de restauration collective, CDD de 35h depuis 5 mois. D’abord à mi-temps puis rapidement à 
plein temps pour remplacer un congé maternité. Travaille uniquement le matin. 
F.C. peut faire les livraisons et c’est un plus pour l’entreprise. 
Le tuteur : le chef de service. 
Le contexte de l’entreprise : se sent bien dans cette entreprise. L’environnement, les conditions de travail, les 
collègues : « je me lève le matin et j’y vais avec plaisir, avec le sourire ». 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Avait déjà travaillé dans les métiers de bouche, c’est 
pourquoi son conseiller SPE  lui a proposé de revenir 
sur ces métiers. Les conditions posées par F.C. étaient 
de travailler en collectivité. Il a passé le diplôme 
d’employé de restauration collective. Son conseiller lui 
a proposé un poste en CDD d’un mois, cela se passait 
bien, il a été embauché d’abord à mi-temps, puis à 
plein temps pour un remplacement de congé 
maternité jusqu’en décembre 2014. Il sera maintenu 
après cette date mais le volume horaire risque de 
changer. 

- Avait un poste à pourvoir, demande déposée 
auprès de l’opérateur du SPE. Une convention en 
cours de signature avec cet opérateur prévoit la 
réalisation d’EMT pour le compte de l’EA et pour 
celui du SPE. 
- L’employeur a été bien informé des contre-
indications, le candidat paraissait apte pour  le poste 
à pourvoir. 
- « En général, un panel de 4 à 7 personnes est présenté. 
Sur ce recrutement, 2 ou 3 EMT et c’est F.C. qui 
correspondait le plus ». 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 



- Son conseiller a pris rendez-vous avec lui pour 
présenter l’entreprise et le poste. 
- F.C. s’est présenté seul pour rencontrer le chef de 
cuisine. Il a ensuite fait un stage d’un mois pour vérifier 
l’intérêt qu’il avait pour le poste et l’entreprise. Comme 
tout se passait bien, il a obtenu un CAE renouvelable. 
- Pas d’aménagement : « tout était ok ». 

- « Une semaine d’essai avec les poids à porter, la visite 
médicale a confirmé l’embauche ». 
 
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- « Je travaille avec 80 % de personnes handicapées, alors 
il n’y a pas de différence, même avec les 2 chefs qui eux ne 
sont pas handicapés. » 
- Bonnes relations avec les collègues 
- A des contacts avec les clients et cela se passe bien. 
- F.C. occupe un poste à responsabilité : « je dois livrer 
donc je dois vérifier ce qui est chargé dans le camion, il 
faut que tout soit nickel, vérifier les dates des produits, 
mais cela ne me pose aucun problème ». 
- Le contexte de l’entreprise fait qu’il n’y a pas 
d’évolution envisageable et F.C. ne le souhaite pas : «Je 
suis resté chef pendant 15 ans et je ne souhaite pas 
reprendre ces responsabilités d’encadrement de 
personnel. » 
- L’accompagnement dans l’emploi par son conseiller 
est très léger et n’a lieu qu’au moment du 
renouvellement des CAE et lorsqu’il y a eu des 
changements de contrats (temps partiel/temps plein). 
- Pas de suivi au-delà de la période d’intégration (le 
temps du mois du stage) : « Je connaissais déjà le milieu 
donc c’était plus facile, la seule différence, c’est que dans 
le collectif, il y a beaucoup de normes… ». 

- Très autonome : « temps d’intégration 15 jours grand 
maximum. Par rapport à son poste et à la personne qu’il 
remplace, il est plus compétent (pas du tout de 
problème avec le handicap,  de plus il y avait de la 
formation. Certains jours il a des difficultés, en 
entreprise ordinaire, compte tenu des conditions 
(travail en froid positif), il aurait du mal à tenir. Il utilise 
un véhicule ordinaire mais ne fait pas plus de 20 
kilomètres. »  
- Très bien intégré au niveau du poste et du 
personnel. 
- Pas de besoin d’accompagnement. 
- « Ce qui nous intéressait c’était sa polyvalence, il 
pouvait faire le portage des repas mais cela ne justifiait 
pas un emploi à plus de 20h, on a pu compléter avec le 
poste de commis de cuisine. Cela se passe très bien. » 
- « Compte tenu de la situation de l’emploi dans le 
département, F.C. serait confronté à une rude 
concurrence dans le milieu ordinaire et ne pourrait se 
maintenir sur un poste ». 
- A l’issue du CAE il sera consolidé si l’employeur 
obtient l’aide au poste. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : F.C.  estime avoir perdu beaucoup 
de temps faute d’un accompagnement « sérieux ». Cela 
a eu des conséquences graves pour lui : dégradation 
de sa situation financière, commission de 
surendettement (heureusement pris en charge par les 
services sociaux) et une dépression. 
« Il faut plus de suivi à partir du moment où on est 
reconnu travailleur handicapé. Si vous entrez en 
formation par exemple, on ne vous suit pas pendant tout 
ce temps et il s’en passe des choses. Avant la rencontre 
avec mon conseiller, je commençais à sérieusement 
déprimer. J’aurais pu éviter cette longue attente si on 
m’avait mis en contact plus vite avec des gens spécialisés 
pour les personnes handicapées.  
Le fait d’être suivi m’a donné un objectif, des perspectives 
et en plus mon réfèrent  connaissait beaucoup de monde. 
» 
 

 
Accès à l’emploi : « de par l’expérience avec le service 
du SPE  (8 recrutement dans l’année) ce n’est pas 
évident de trouver la personne qui a envie de travailler, 
quand on tombe sur quelqu’un comme F.C.  cela va 
bien. Sur le milieu ordinaire, ce serait encore plus 
difficile, mon correspondant dit également qu’il a du 
mal à avoir des candidats motivés (surtout s’il y a travail 
le week-end). » 
 
Prise de poste : « en règle générale, nous assurons la 
prise de poste car ce sont des activités particulières avec 
des contraintes spécifiques (hygiène, régime spécifique 
à prendre en compte et il ne faut surtout pas se 
tromper : les conséquences pourraient être très graves, 
…) nous suivons de très près la personne pour qu’elle ne 
se trompe pas.  Nous ne pouvons pas déléguer le suivi 
de la prise de poste .Ce qui serait bien, ce serait d’avoir 
un accompagnement pour qu’il n’y ait pas d’absence, 



Prise de poste : « la période de stage est très utile pour 
ne pas se tromper. » 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) 
A partir du moment où il a découvert l’opérateur 
spécialisé du SPE tout s’est bien passé : « environ un an 
pour passer du doute à une solution,  formation 
comprise ». 
 

de retard compte tenu de notre activité ». 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
« S’Il y a des problèmes d’hébergement, des problèmes 
administratifs, cela est pris en charge par le responsable 
de la structure. Il y a une sélection à l’embauche compte 
tenu de nos spécificités et de nos contraintes (hygiène, 
respect des horaires sinon cela met en difficulté le client 
pour la poursuite de son activité) du coup, nous avons 
un personnel qui a plus ou moins réglé ce type de 
problème. Cela n’est pas pareil dans d’autres EA, nous 
avons vraiment une activité particulière avec des 
exigences ». 

 



18 - Monographie de G.E. 

Homme de 31 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : parcours scolaire niveau BEP comptabilité. A travaillé 5 ans comme 
adjoint de sécurité avant de devenir sportif professionnel. A eu un accident de la circulation et a dû 
interrompre sa carrière (2 ans).  
Handicap : moteur, contre-indication à la station debout prolongée, au port de charge et à l’environnement 
froid (suite à un accident en 2010). 
Autonomie : ok 
Vie sociale : très bien implanté dans son village. En couple avec un enfant à charge. 
Accompagnement professionnel : suivi par l’opérateur spécialisé du SPE depuis mi 2012. A des capacités 
d’apprentissage correctes et aurait pu envisager une reconversion professionnelle. Cependant, il a privilégié 
un emploi aidé au sein de la mairie de son village. Il espère obtenir une formation et devenir titulaire. Lors de 
son inscription auprès de l’opérateur de placement il avait déjà cette opportunité d’emploi. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : 44 agents, l’entreprise respectait déjà l’obligation d’emploi.  
Le poste : employé technique de mairie CUI CAE de 20h depuis octobre 2013 pour 1 an. Le poste était à 
pourvoir. Travaille seul. Pourrait travailler plus d’heures. 
Le tuteur : pas de tuteur  
Le contexte de l’entreprise : changement d’équipe municipale donc difficultés pour obtenir des informations 
auprès de l’employeur (les recrutements étaient réalisés par les adjoints).  
 

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Rencontre avec le 1er adjoint, explication sur le type 
de contrat et les obligations de formation. L’opérateur 
du SPE  a précisé le type d’accompagnement et les 
aides financières. 
- Explication sur les contre-indications à l’adjoint. 
- Le poste a été négocié en fonction des contre-
indications.  

- Intervention de l’opérateur du SPE qui a présenté le 
candidat (accompagnement d’une demande 
spontanée). 
- L’employeur a été informé sur les contre-indications 
mais c’est le médecin du travail qui déterminera les 
limitations si besoin. 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Pas d’intervention externe. 
- Point à l’issue de la période d’essai pour vérifier si 
tout allait bien. C’était le cas. 

- Temps d’intégration court, une semaine maximum. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Pas de nécessité d‘accompagnement si ce n’est pour 
négocier les conditions du renouvellement du contrat 
et pour la mise en place des formations. 

- Tout se passe très bien.  
- G.E. a fait des remplacements sur d’autres postes 
lorsque les agents étaient en congés, cela s’est très 
bien passé. C’est quelqu’un en qui on peut avoir 
confiance, il est sérieux et efficace. 
 

 



19 - Monographie MA.E. 

Femme de 55 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : niveau BEPC, a arrêté sa scolarité car enceinte (premier mariage). Voulait 
être professeur d’anglais. N’a pas repris d’études  ni travaillé pour élever ses enfants. Depuis sa séparation il y a 
15 ans, a fait une formation AFPA (agent d’entretien et de propreté) et a trouvé divers emplois sur sa région 
d’origine dans le cadre de remplacements. A déménagé dans le sud en juin 2012 pour être plus proche de ses 
enfants. S’est inscrite à Cap emploi à son arrivée. 
Handicap : moteur, apparu dans les années 2000 suite à un accident, difficulté au niveau du dos, fragile 
psychologiquement également (pas de suivi psy à ce jour et plus de traitement). 
Autonomie : locataire d’un appartement, sous curatelle depuis 2000. N’a pas le permis de conduire, mais ne 
peut psychologiquement pas le passer (suite à de multiples accidents).  
A un complément d’AAH, c’est la curatelle qui se charge de la déclaration, ne souhaite pas de levée de la 
curatelle. 
Vie sociale : divorcée, 4 grands enfants qui ne sont plus à charge. Des relations satisfaisantes avec ses enfants. 
Peu d’amis car vient d’arriver sur le territoire.  
Accompagnement professionnel : sur son site d’origine, estime ne pas avoir été bien accompagnée par le 
partenaire du SPE. Arrivée dans le sud en juin, elle fait de nombreuses candidatures parce qu’elle pense qu’il y 
a des opportunités dans le cadre de remplacements à cette période de l’année.  
Elle s’inscrit en parallèle auprès du prestataire SPE local. Elle estime que l’accompagnement est de qualité, 
même si elle avait déjà trouvé un poste de façon autonomie. Il lui a été proposé plusieurs pistes de travail et de 
formation dans le cas où le remplacement ne déboucherait pas sur un contrat long.  

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : depuis juin 2012, CDD de 6 mois renouvelable 2 fois par an. Travaille de 27 à 
30 heures. Temps de travail suffisant compte tenu du handicap. Le poste a été aménagé pour tenir compte des 
difficultés de mobilité, mais les trajets posent toujours problème (le temps entre 2 interventions est court, et 
comme elle se déplace en transport en commun et à pied, elle accumule de la fatigue). 
Le poste : aide à domicile auprès de personnes âgées. Elle a pris ce poste par opportunité mais avait déjà fait 
un CES dans ce secteur. 
Le tuteur : pas de tuteur, est totalement autonome sur le poste. Contact avec l’opérateur du SPE 2 fois par an, 
mais possibilité de contact si problème. 
Le contexte de l’entreprise : l’employeur est au courant du handicap. Aucun aménagement particulier. 
    

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- N’a pas dit qu’elle était handicapée dans sa 
candidature. 
- Bonne prise en charge par le Cap emploi, avait des 
rendez-vous tous les 15 jours au début, sur environ 2 
mois. L’opérateur du SPE n’a pas pris contact avec 
l’entreprise car pas de besoins particuliers. 

 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Elle a été recrutée pour un remplacement d’été et n’a 
pas dit qu’elle était handicapée pour prouver qu’elle 
était capable de tenir le poste. 

- La salariée n’a annoncé sa situation qu’à la fin du 
premier CDD, mais elle n’a exprimé aucun besoin 
particulier. 
Pas de mise en place d’aménagements. 
Elle fait entre 28 et 30 heures. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 



Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- A déclaré son handicap quand on lui a proposé un 
CDD après les 2 mois de remplacements.  
- L’employeur a demandé quelles étaient les difficultés. 
- Elle n’a pas bénéficié d’un accompagnement 
spécifique. Cependant, compte tenu de l’absence de 
permis de conduire et de son incapacité à utiliser un 
vélo ou un véhicule à moteur pour ses déplacements 
professionnels, son employeur a aménagé son 
planning (autant que faire se peut). 
- L’entreprise emploie plus de 200 personnes, ne 
connaît pas tout le monde, mais a des relations via le 
cahier de liaison si la personne chez qui elle intervient 
est suivie par plusieurs salariés. 
- Bonnes relations avec l’équipe administrative. 

L’employeur n’a bénéficié d’aucun accompagnement 
externe. 
Il semble qu’il n’y a pas eu de prise en compte du 
handicap, d’une part, parce que la salariée est très 
discrète sur sa situation, et d’autre part, parce que 
l’opérateur du SPE n’a pas jugé pertinent de 
présenter son offre de service (la salariée ne l’a peut-
être pas souhaité ?). 
 
Au cours des derniers mois, MA.E.  a eu quelques 
petits soucis de santé mais les services de médecine 
du travail l’ont déclarée apte sans restriction. 
La médecine du travail n’a rien signalé de particulier 
à son retour suite à un accident du travail en janvier. 
 
Au niveau professionnel, le chef de service s’estime 
très satisfait : « cela se passe très bien, bons retours, 
considérée comme une salariée ordinaire ». Il convient 
que les arrêts et accidents sont nombreux dans son  
service même pour des personnes qui ne sont pas 
reconnues handicapées. 
Il est ouvert pour chercher des solutions facilitant les 
trajets (point qui pose le plus de difficultés selon les 
dires de la salariée), mais encore faut-il qu’il en ait eu 
connaissance. Il a été informé de l’existence du 
Fiphfp et du Sameth, il envisage de prendre l’avis des 
RH. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : MA.E. se dit suffisamment 
autonome dans sa recherche d’emploi, elle n’a pas de 
besoins spécifiques (elle a été formée dans sa région 
d’origine sur ce métier). Cependant, elle sait que 
l’opérateur du SPE peut lui proposer des postes si elle 
perdait son emploi actuel. Dans cette hypothèse et 
compte tenu de son âge, elle n’envisage pas de 
reconversion professionnelle, juste un appui pour 
décrocher un travail (alimentaire). 
 
Prise de poste : RAS. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :   
MA.E.  n’a pas eu et n’exprime pas le besoin d’un 
accompagnement dans l’emploi. Cependant, elle 
évoque des difficultés (physiques) non pas sur le 
temps de travail (à vérifier,) mais pour les 
déplacements (fatigue qui se surajoute à celle du 
travail en lui-même). Elle n’a pas pensé l’évoquer avec 
l l’opérateur du SPE : elle a eu plusieurs arrêts de travail 
pour lombalgie pris en AT. 

 
Accès à l’emploi : pas d’attente particulière. 
 
Prise de poste : pas de besoins spécifiques. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :  
Actuellement en CDD renouvelable jusqu’à fin 2015. 
A l’issue, la salariée serait embauchée en CDI. 
Cependant les services RH ont alerté le responsable 
du service sur les absences pour raison de santé. 
Le service RH ne semble pas très sensibilisé à la 
question du handicap.  
Une intervention du Sameth et la mobilisation des 
aides du Fiphfp pourraient peut-être permettre une 
consolidation de l’insertion professionnelle. 



20 - Monographie de FL.E. 

Femme de  29 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : IME puis  accompagnée par une association spécialisée en 2010.  
Handicap : psychique, difficultés apparues en primaire. Difficultés de compréhension. 
Autonomie : locataire d’un appartement grâce au prestataire spécialisé. Elle l’occupe avec un compagnon. 
Gère son budget de façon autonome. A le code de la route, n’a pas commencé la conduite. Se rend au travail 
en transport en commun. A besoin d’un véhicule pour ses besoins personnels et pour sa recherche d’un 
second poste. 
Vie sociale : a de bonnes relations avec ses parents qui sont à la retraite mais qui habitent à 35 km. A deux 
frères qu’elle ne voit pas souvent parce qu’ils habitent assez loin. A des amis qu’elle fréquente le week-end.  
Accompagnement professionnel : embauchée directement à la sortie du stage d’un mois qu’elle a réalisé par 
le biais du prestataire spécialisé. En CDI à mi-temps. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : maison de retraite privée. 45 ETP soumis à l’obligation d’emploi. Equipe de 2 
personnes à la cuisine, les mêmes depuis le début. Un peu compliqué au début. A sa connaissance pas d’autres 
personnes handicapées.  
Le poste : CDI 20h depuis 7 ans. Aide cuisinière. Choix personnel, car aime la cuisine. Aimerait trouver des 
heures complémentaires pour augmenter son salaire. A perdu ses droits AAH avec son activité professionnelle. 
Aimerait faire agent d’entretien. 
Le tuteur : le tuteur est le chef cuisinier. 
Le contexte de l’entreprise : très favorable et très cadrant. Attentif aux besoins de ses salariés. 

    
 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Pendant son parcours d’insertion chez l’opérateur a 
fait plusieurs stages dans la cuisine et le ménage 
notamment. Elle a choisi la cuisine.  
- Une explication du poste et des conditions de travail 
avant son entrée en fonction. 

- Le recrutement  s’est fait par hasard. A cette époque 
pas d’obligation d’emploi puisque l’entreprise venait 
d’être créée. FL.E. s’est présentée, elle était 
accompagnée par son référent (éducateur du service 
pilote du GPS Emploi). 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Le référent l’a accompagnée lors de la prise de poste. 
- Il est venu faire un bilan pendant la période de stage 
au bout de 3 semaines.  
- Au début il venait tous les mois sur le lieu et pendant 
le temps de travail : « Ces visites servaient pour être 
autonome, avoir confiance, à me débrouiller, faire des 
démarche,  comprendre ». 
- En parallèle, un autre éducateur intervenait pour tout 
ce qui est personnel : les rendez-vous avaient lieu au 
domicile. 

-L’employeur a été informé sur la situation de 
handicap d’autant que le recrutement s’est fait dans 
le cadre d’un CIE de 2 ans.  
- Le référent externe a informé sur les points de 
vigilance : difficultés de compréhension,  lenteur et 
des problèmes aux jambes. 
- L’employeur confirme le rythme des interventions 
données par FL.E. 
- Ensuite FL.E. s’est sentie en confiance et a informé 
de ses difficultés. 
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- « aujourd’hui, je vois moins de personnes : au niveau 
professionnel, la dernière visite remonte à 3 ans. » 

- Après la phase d’intégration de quelques semaines, 
les rendez-vous ont eu lieu tous les 2 mois pour faire 



Maintenant un autre service a pris le relais, il s’occupe  
du maintien dans l’emploi, je le vois toutes les 3 semaines 
pour des problèmes personnels. Les rendez-vous ont lieu 
chez eux (opérateur qui a contribué à l’insertion) en 
individuel. Il m’aide aussi à trouver un autre travail en 
complément parce que 20 heures  ce n’est pas assez. Lors 
des entretiens tous les ans avec la directrice je dis que je 
veux travailler plus d’heures, mais elle me dit que ça n’est 
pas possible. » 
- FL.E. aimerait prendre un autre poste, dans le 
nettoyage des bureaux, elle ne semble pas avoir une 
juste représentation du métier et surtout des 
conditions d’exercice. Un travail est en cours (lien 
entre l’employeur et son référent externe). 

le point ensemble (employeur, tuteur, référent 
externe et salarié). 
- Après un arrêt dans l’accompagnement, les rendez-
vous ont repris, ils ont aujourd’hui lieu environ tous 
les 2 mois sur le lieu de travail, cela ne pose aucun 
problème. 
- L’employeur a été informé que FL.E. cherchait un 
complément d’horaire, mais elle se fatigue très vite et 
l’employeur s’est inquiété de sa demande. Dans la 
structure il n’est pas possible d’augmenter le nombre 
d’heures. Si FL.E. n’est pas coachée, elle ne prend pas 
d’initiative, on se pose la question de sa capacité à 
prendre un poste dans une société d’entretien 
comme elle l’évoque aujourd’hui. 
- L’employeur a alerté le référent sur des aspects 
personnels qui pourraient la mettre en danger à titre 
personnel  mais aussi sur son devenir professionnel 
et a souhaité que le nouveau référent externe puisse 
l’accompagner : « Lorsqu’on a des coups de bourre, elle 
vient dans mon bureau parce qu’elle n’en peut plus. 
Actuellement nous avons perçu une modification dans 
l’attitude de FL.E. Elle intériorise beaucoup et a peur, elle 
est sous pression, des évolutions sur le plan personnel 
sont à l’origine de ce malaise, elle s’en est confiée à son 
tuteur (emprise de son compagnon). » 
La référente externe se doutait de la situation. 
 
- La possibilité d’interpeler par téléphone est 
nécessaire. 
- Pour l’employeur : « pas plus de vigilance avec cette 
salariée qu’avec les autres, même si on la ménage dans 
le ton, dans  la manière de lui faire passer les choses. Elle 
doit pouvoir grandir. » F.E.  est très bien intégrée dans 
l’entreprise. Le tuteur sait très bien comment s’y 
prendre avec elle. 
- « sans l’accompagnement ce serait moins confortable 
pour elle surtout, il faut un appui extérieur, elle ne 
saurait pas se débrouiller toute seule. »  Pour 
l’employeur, cela a permis au début de comprendre 
son contexte global. L’employeur transmettait les 
difficultés éprouvées sur le plan professionnel au 
tuteur et un point était fait en présence de la salariée.   
 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : essayer plusieurs métiers c’est bien.  
 
Prise de poste : pas assez de souvenirs. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : Des rendez-vous toutes les 3 semaines : « Cet 
accompagnement aide à régler mes problèmes, mes 

 
Accès à l’emploi : « Besoin d’être informé pour toute 
l’équipe. Jouer franc jeu avec l’employeur, être 
transparent, lorsque l’on découvre les choses après 
coup ce n’est pas bon ». 
 
Prise de poste : « suivant la difficulté du salarié, la 
prise de poste pourra être plus ou moins accompagnée. 



papiers. Mais en ce moment la personne est en arrêt 
maladie, la nouvelle vient d’un autre endroit et c’est 
compliqué ». 
 

Dans des situations comme celle de FL.E., c’est 
important qu’il y ait de la proximité (référent 
externe/tuteur/salarié) pendant la période 
d’intégration. » 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
« Comme pour FL.E. car on peut compter à la fois sur le 
référent et lui sur nous. Connaître le contexte de la 
personne est important, aujourd’hui avec l’arrêt dans le 
suivi que nous avons connu, dû au départ du référent 
externe, nous pensons que 3 à 4 fois par an c’est idéal en 
vitesse de croisière. La salariée assiste aux entretiens, 
comme cela il n’y a pas d’interprétation et le tuteur peut 
retravailler derrière. » 
 
L’employeur a réalisé d’autres embauches de 
travailleurs handicapés, s’ils ont les compétences et 
les aptitudes, pas d’a priori. 
L’employeur connait des personnes handicapées 
dans son environnement personnel.  

 



21 – Monographie de FR.C. 

Homme de 34 ans, célibataire. 
Parcours scolaire et professionnel : CM 2 classique puis parcours institutionnel : IME, IMPRO, service 
d’insertion (2 jours dans l'établissement et 3 jours en stage). A fait beaucoup de stages en maison de retraite 
dans le nettoyage des locaux, puis, faute d’embauche dans ce secteur, stage dans la grande distribution puis 
CDI depuis 15 ans. 
Handicap : mental, a eu des difficultés pour lire et écrire, mais aujourd’hui c’est acquis. S’exprime et 
conceptualise très correctement. 
Autonomie : autonome dans la gestion de son budget quotidien, est sous curatelle simple (patrimoine) en 
attente de main levée avec l’accord de la tutrice. Dispose d’une maison en location. N’a pas le permis de 
conduire mais se déplace en scooter, n’a pas voulu passer le permis. Se débrouille bien avec les transports en 
commun et son véhicule. 
Vie sociale : A ses 2 parents et ses frères et sœur, il entretient de bonnes relations avec eux. A quelques amis, 
cela lui convient. Il fait du bénévolat pour être utile et s’occuper l’après-midi : secours catholique et resto du 
cœur (démarche récente pour ces derniers, 1 semaine). Cette implication faisait partie de son projet personnel 
travaillé avec la structure associative qui le suit.  
Accompagnement professionnel : par la même structure associative depuis l’IME. 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : entreprise de la grande distribution employant  500 salariés. CDI depuis 15 
ans.   52 salariés dans le service de FR.C. 
Le poste : employé au rayon traiteur, fait de l’emballage des matières premières et pose les étiquettes. 
Le tuteur : le chef de rayon, en poste depuis 10 ans. 
Le contexte de l’entreprise : le quota est atteint. 
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Trop ancien, pas de souvenirs. - Pas d’historique, contrat datant de plus de 15 ans. 

 
 

La prise de poste 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- A d’abord fait un an de stage avant d’être embauché 
en CDI. Cela s’est bien passé : « il y a beaucoup de 
changement de chefs et je ne m’entends pas trop avec le 
nouveau chef » ;  « il n’est pas adapté par rapport à ma 
situation, je suis le seul handicapé dans l’équipe. » 
 

- Pas d’historique. 
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- A le sentiment de ne pas être reconnu dans son 
travail, il a l’impression d’être laissé pour compte. 
- Exerce son travail en complète autonomie, connaît 
bien son poste. 
- A demandé une formation pour avoir un peu de 
responsabilité, on le sent capable (son responsable et 
son accompagnatrice le disent) mais ses demandes 
n’aboutissent pas. 

- « Accompagnement 2 fois par an, paraît suffisant pour 
ce qui est en lien avec le travail. Cela a lieu sur le lieu de 
travail et pendant le temps de travail, cela n’est pas 
gênant car cela se fait dans le bureau. Cela ne 
stigmatise pas le salarié. » Les réunions permettent de 
faire le point et de recadrer certaines choses.  
- Aujourd’hui  FR.C. est très autonome, rapide, il 
devient incontournable sur le rayon. 



- « Comme ils sont obligés d’embaucher des personnes 
handicapées, ils suivent la loi, mais après, quand on leur 
demande quelque chose, ils disent oui, mais ils ne font 
rien » ; « il n’y a pas assez de reconnaissance pour les 
personnes comme moi en entreprise ». 
-FR.C.  a demandé à changer de poste de travail, de 
rayon, car il estime avoir fait le tour de son service, 
mais on  lui dit que ce n’est pas possible alors que 
d’autres changent. 
- Se pose des questions sur son orientation 
aujourd’hui : aimerait faire autre chose, mais ne sait 
pas quoi. 
- Sur l’accompagnement : la périodicité des rendez-
vous est  variable, en moyenne 3 à 4 fois par an « en 
fonction de mes besoins pour évacuer les problèmes du 
travail. On n’aborde que les aspects professionnels. » 
L’accompagnement existe depuis la signature du 
contrat initial : « Si l’accompagnement professionnel 
s’arrête comme prévu en décembre (information donnée 
par son référent : plus de financement), cela va me mettre 
en difficulté car quand j’y vais tout seul, le chef ne 
m’entend pas, il faut que je sois avec quelqu’un pour qu’il 
m’écoute ». 
Pour anticiper, FR.C.  a demandé un suivi SAVS avec le 
renouvellement de sa RQTH, mais ne sait pas quand 
cela sera mis en place. 
- Au niveau de l’entreprise, les gens sont polis mais 
peu de relations entre eux : « je ne suis pas 
discriminé sauf quand il y a des recrutements, on prévient 
les nouveaux que je suis une personne « différente », cela 
me gêne ». 
- Au niveau des clients : peu de relations car fait les 
préparations à l’arrière du magasin (mise en 
barquettes, étiquetage…) : « c’est la routine ». 
 

- Sur ses demandes d’évolutions professionnelles, 
cela serait possible sur les tâches mais pas sur des 
fonctions d’encadrement. Aujourd’hui on lui montre 
comment passer les commandes d’emballage, mais il 
faut des choses simples. 
- « S’il y avait un changement de chef de rayon, il 
faudrait  peut-être mettre davantage de suivi car FR.C. 
est très susceptible, anxieux. Son handicap porte sur les 
difficultés qu’il a dans les relations : prend rapidement 
les réponses qu’on lui fait pour des attaques 
personnelles, il se sent parfois persécuté, alors que ce 
n’est pas le cas ». 
- Pas besoin d’aménagement du poste de travail 
aujourd’hui, ce qui a été adapté ce sont les tâches qui 
lui ont été confiées. 
- Sur l’intégration au sein de l’équipe : « C’est plus 
l’interprétation que FR.C. va faire des réactions de ses 
collègues : il va se sentir persécuté mais quand on fouille 
un peu on s’aperçoit que c’est souvent lui qui  
« cherche »,  il rabâche et au bout d’un moment les 
autres l’envoient promener. Cela a été dit et travaillé 
avec le référent externe mais cela n’évolue pas, cela fait 
partie de sa pathologie ». 
- Impact sur l’équipe : plus de respect, « le handicap 
qui pose le plus de difficultés, c’est quand  la relation 
avec les autres pose problème, car lorsqu’il s’agit 
d’aspects matériels, on peut facilement régler les 
problèmes ». 
- Relations avec les clients : de temps en temps, en 
fonction du flux, il sert, mais cela reste assez bref et 
cela se passe bien. En continu, ce ne serait pas 
possible car trop de choses à savoir et il n’en est pas 
capable. 
- Devrait faire toute sa carrière chez eux. 
- Formation : « oui, il peut faire des formations comme 
tout le monde, mais  nous avons beaucoup de 
demandes et les choix se font en fonction de l’intérêt de 
l’entreprise, FR.C. a du mal à le comprendre ». 
- « FR.C.  à une note de performance annuelle comme 
tous ses collègues, il a progressé de 20 % cette année. 
C’est à dire qu’il est évalué et que quand cela se passe 
bien, on le note comme pour les autres. » 
- « Mais FR.C n’est pas stable dans son humeur, dans 
son comportement, il faut toujours le prendre avec des 
pincettes. » 
- Le tuteur est très confronté au handicap dans sa 
sphère personnelle, donc pense qu’il n’a pas besoin 
d’un accompagnement lourd. 
 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
Accès à l’emploi : ne sait pas. 
Prise de poste : ne sait pas. 

Accès à l’emploi : il faudra bien connaître les besoins 
de la personne pour lui proposer un poste adapté. 



 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : - Aujourd’hui, l’accompagnement se réalise en 
dehors du temps de travail, mais il y a également des 
temps sur le lieu de travail avec le chef : « Quand je suis 
accompagné, le chef dit que cela se passe bien, que je fais 
aussi bien que les autres. Les rendez-vous en entreprise 
c’est à peu près 2,3 fois par an. Avant le rendez-vous, on 
se met d’accord et je demande à l’accompagnatrice de 
parler pour moi. Je me sens plus protégé parce qu’il y a 
l’accompagnement. Avant le rdv à 3, l’accompagnatrice 
rencontre le chef de service pendant quelques minutes».  
« Il faudrait que le chef et peut-être l’équipe soient 
sensibilisés au parcours des personnes comme moi. Il y a 
des bruits qui courent comme quoi on me paie tout (eau, 
électricité…) alors que ce n’est pas vrai, cela revient 
souvent et cela me dérange. On l’a dit au chef. » 
A souhaité une formation en informatique pour passer 
les commandes mais  toujours pas de réponse. 
 
« D’autres personnes sont dans ma situation dans 
d’autres entreprises, ce serait dommage que cela 
disparaisse. » 

Prise de poste : « Même si la préparation a été 
satisfaisante, la prise de poste devra peut-être nécessiter 
la présence du référent externe, mais cela dépendra 
aussi du type de handicap, de la connaissance que le 
tuteur interne a du handicap. » 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :  
« Pour quelqu’un qui n’a pas été confronté au handicap, 
il faut un accompagnement sur le long terme, avec une 
fréquence adaptée à la fois aux capacités du tuteur et 
de l’équipe et aux besoins/difficultés du travailleur 
handicapé. Cela doit être construit au cas par cas. Mais 
on ne doit traiter que les aspects professionnels, si 
besoin, il faut mettre un appui externe pour la gestion 
des problèmes autres afin que les relations 
professionnelles n’en pâtissent pas ». 
 
Le tuteur serait prêt à recruter une autre personne 
handicapée si l’opportunité se présentait.  
 

 



22 - Monographie de EI.R. 

Homme de 51 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : après une année en fac de droit, EI.R. a arrêté pour des difficultés 
familiales et a cherché du travail. Il a trouvé un emploi de vacataire dans une préfecture (10 mois) puis 
intérim… Il a ensuite été dans une entreprise d’insertion (à partir de 26 ans), plusieurs contrats courts de droit 
commun puis a intégré, en 2005, l’Esat de l’opérateur du GPS qui l’a accompagné dans son projet d’insertion, 
sortie en 2012. 
Handicap : psychologique. Dépression sévère suite à une situation familiale compliquée, suivi par un 
psychiatre et traitement 2002/2005. Aujourd’hui a arrêté ses médicaments. 
Autonomie : locataire d’un appartement, vit seul, célibataire sans enfant. Gère son budget de façon 
autonome. A le permis de conduire mais n’a pas de voiture car n’en a plus besoin pour ses déplacements et 
cela réduit ses charges. 
Vie sociale : relations normales avec sa fratrie. Orphelin très jeune, a été élevé par ses sœurs. 
Accompagnement professionnel : a sa RQTH depuis 2005. Est rentré directement en Esat, à la sortie avait 
demandé une Entreprise adaptée mais pas de place. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : franchise de la restauration rapide. Le tuteur est le directeur. 15 ETP sur ce 
site. 
Le poste : responsable de la salle (plateau, tables, plonge) à mi-temps (n’a plus l’AAH, retirée à la sortie de 
l’Esat). 
Le tuteur : c’est le directeur du restaurant en poste depuis 15 ans. Pas de formation de tuteur, pas besoin de 
formation particulière.  
Le contexte de l’entreprise : pour le recrutement, préoccupation du directeur et du propriétaire (plusieurs 
établissements) du respect  de l’obligation d’emploi suite au départ d’un salarié handicapé.  Avec ce 
recrutement, le quota est atteint (3 restaurants). 
Pour EI.R. : cherchait une expérience en milieu ordinaire : « le seul problème c’est l’aspect financier, mais aussi le 
stress quand il y a beaucoup d’enfants, mais j’arrive bien à tenir ».   

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Le poste a été prospecté par l’opérateur, le secteur 
professionnel l’intéressait et il ne regrette pas ce choix. 
- Pas de stage, démarrage direct. 
- L’opérateur l’a accompagné lors de l’entretien de 
recrutement et cela l’a rassuré. 

- L’entreprise souhaitait recruter une personne 
handicapée et s’est adressée directement au service 
pilote du GPS Emploi (suite à une recherche de 
contacts, pages jaunes…) et parce que l’opérateur est 
situé sur la même zone de chalandise. L’employeur ne 
connaît pas le Cap Emploi.  
- Pour préparer le recrutement, il y a eu une visite sur 
site et un travail sur les profils. A partir de là, 
l’opérateur a fait une sélection et présenté 3 candidats 
successivement. Les handicaps des 2 premiers étaient 
trop importants et les personnes n’arrivaient pas à 
tenir la cadence. 
- L’opérateur  a présenté les différentes aides 
mobilisables sur ce recrutement. « Sur la problématique 
d’EI.R.  ils ne sont pas entrés dans les détails. C’est au 
cours de l’entretien avec lui que ces éléments ont été 
abordés par rapport au contexte professionnel. Le 
candidat avait l’air d’être intéressé, il voulait quelque 
chose de dynamique et le contact a été bon dès le 
début. »  



 
 

La prise de poste 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Il n’y a pas beaucoup de qualifications requises, il faut 
être réactif et s’adapter à la clientèle en termes 
d’horaire et ce n’est pas facile à gérer au début. 
- Il estime avoir bien su gérer le stress et la pression. 
- L’opérateur l’a accompagné le premier jour, les 
collègues ont été informés par ce dernier des points de 
vigilance. Cela a été entendu et pris en compte, ça l’est 
aujourd’hui encore. 

- « Le premier jour, le référent externe est venu sur la 
journée complète, cela n’était pas vraiment nécessaire, 
c’était plus au cas où… » 
- Les horaires de départs ne convenaient pas, 
plusieurs essais ont été faits et aujourd’hui cela se 
passe bien. Le référent externe a été sollicité pour cet 
aménagement. 
- Il n’y a pas eu d’information spécifique de l’équipe. 
- Un mois d’intégration au grand maximum. EI.R.  
s’est bien intégré dans l’équipe. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Cela fait un an que le contrat a été signé. Le suivi  se 
fait en dehors du temps de travail et si besoin ou 
demande de l’employeur, le référent vient en 
entreprise. Mais comme cela se passe bien et il y a peu 
de visite sur site. 
- Suivi 1 fois par mois pour les entretiens individuels. 
- « Au départ le référent est venu pour des problèmes liés 
à la tenue vestimentaire, à la présentation et il y avait un 
bilan par trimestre avec l’entreprise. » 
- Aujourd’hui, le besoin d’accompagnement n’est plus 
nécessaire. Le problème qui perdure est l’aspect 
financier lié à la rémunération d’un temps partiel. 
Cependant, EI.R n’est pas certain de tenir s’il y avait 
une augmentation du temps et « de toute manière, c’est 
la politique de l’entreprise de rester sur des temps partiels 
de 20 heures. » 
- Aménagements : les horaires étaient en coupure pour 
répondre à la fréquentation de l’établissement. 
Comme cela ne se passait pas très bien (retards, 
oublis…), des modifications ont été proposées et le 
travail est réalisé en continu.  

- Après la phase d’intégration : un rdv par mois, puis 
un tous les deux mois et aujourd’hui, de façon très 
aléatoire. 
- Les rdv ont lieu sur le site, après le service d’EI.R. 
Cela ne pose aucun problème et n’a pas d’incidence 
sur le regard de l’équipe (pas de stigmatisation). 
 
- « La possibilité d’appeler en cas de difficultés, cela est 
très rassurant. » 
 
- L’opérateur fait par ailleurs un point téléphonique 
avec le salarié régulièrement. 
 
- « Le seul point que nous avons travaillé, c’est l’hygiène, 
il faut arriver toujours rasé et propre, mais maintenant 
cela va bien. » 
 
  

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : les formations tout au long du 
parcours chez l’opérateur permettent de bien se 
préparer. 
 
Prise de poste : « l’accompagnement lors du 
recrutement et de la prise de poste rassure et c’est bien 
fait car on présente vos qualités, vos défauts. Il faut être 
vrai, d’ailleurs l’employeur attend ça, savoir où on va ». 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
« Hors du temps de travail, on aborde tous les aspects et 

 
Accès à l’emploi : les propositions et l’action de 
l’opérateur conviennent tout à fait. Si un nouveau 
recrutement était à faire, il solliciterait cet 
intermédiaire à nouveau. Ils sont très professionnels. 
 
Prise de poste : RAS 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : « Tel qu’il est aujourd’hui, c’est très bien. On 
considère EI.R comme quelqu’un d’ordinaire et on a les 
mêmes exigences qu’avec les autres. » 
 



on me donne des adresses, des contacts à établir. La 
périodicité convient, mais j’en ai de moins en moins 
besoin. » 
« Sur le lieu de travail, comme il y a beaucoup de jeunes 
(eux-mêmes avec des problèmes), je ne me sens pas 
stigmatisé, il y a beaucoup de turn over. » 
- Les horaires sont très souples. 
 - EI.R aimerait intégrer une Entreprise adaptée (cela le 
rassurerait), il n’y a pas d’évolution possible dans la 
structure, ne pense pas avoir progressé suffisamment 
pour un temps plein en milieu ordinaire (rythme de 
travail, fatigue). 

« Savoir que l’on peut demander une intervention, c’est 
nécessaire et les collaborateurs de l’opérateur sont 
réactifs. » 

 



23 - Monographie de D.E. 

Homme de  44 ans, célibataire, sans enfant.  
Parcours scolaire et professionnel : classe de 4ème, il quitte le collège pour préparer un CAP avec son père 
peintre en bâtiment. A obtenu son CAP. Est ensuite tombé malade (dépression, schizophrénie). A fait plusieurs 
petits contrats, de l’intérim. A commencé son service militaire en cachant son état de santé, mais cela s’est mal 
passé. A eu un parcours en Esat avec l’opérateur qui l’a accompagné dans son insertion professionnelle. 
Handicap : dépression, schizophrénie. A eu un internement psychiatrique (2 ans à la fin des années 1990) et 
des traitements lourds. Pense être stabilisé mais a de l’appréhension, a peur de rechuter. 
Autonomie : autonome dans son logement, dans sa gestion (est resté 14 ans sous curatelle). A une moto. 
Vie sociale : A des relations normales avec sa mère (père décédé), s’entend bien avec les membres de sa 
fratrie.  Peu d’amis,  a des activités de loisirs (piscine). Il dit devoir se méfier des personnes qui peuvent avoir 
une influence négative sur lui (« tu gagneras mieux sans travailler »).  
Accompagnement professionnel : D.E. ne connaît pas l’opérateur spécialisé du SPE. Il est accompagné par 
une association spécialisée. Il a un complément d’AAH. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : entreprise artisanale de rénovation de cuisine et de meubles. 4 personnes : 
le couple d’employeurs et un apprenti en plus de la personne handicapée 
Le poste : manœuvre, démontage des cuisines, décapage, ponçage, peinture/laquage… 
Le tuteur : le chef d’entreprise 
Le contexte de l’entreprise : la conjointe de l’employeur travaille dans l’entreprise et a le statut de travailleur 
handicapé. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé   
- Est resté 9 ans et demi chez le service pilote du GPS 
Emploi qui lui a permis de valider ses acquis (projet 
européen dont l’AFPA était partenaire, portefeuille de 
compétences). A fait une rechute avec hospitalisation 
en psychiatrie. Retour en Esat pendant quelques 
années, il y exerce des emplois divers en fonction des 
marchés. 
- « Mon référent a vu que j’étais capable, que j’étais 
productif, que je n’avais plus de crise de démence, donc il 
a pensé que je pouvais accéder au milieu ordinaire. 
L’entreprise cherchait quelqu’un, j’ai eu 3 mois de mise à 
disposition, ça m’a rassuré, j’ai prouvé que j’étais capable 
et j’ai été embauché en CDI à horaire variable (24/32h). » 
- Le référent l’a accompagné lors du premier rendez-
vous. 

- L’entreprise avait besoin de quelqu’un et réfléchissait 
au type de contrat (alternance ?) au même moment : 
« Cette association a envoyé une pub et comme nous 
avons des personnes handicapées dans notre entourage, 
nous savions qu’ils pouvaient être aussi performants que 
les autres. » 
L’opérateur est venu voir le poste : « un essai pendant 
3 mois, 24 heures par semaine et c’était eux qui 
payaient le salaire».  A la fin de la période, l’employeur 
a proposé l’embauche. « On savait où on mettait les 
pieds car dans la famille on avait ce type de 
pathologie. » 
 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- « Mon référent était présent pendant la première 
journée pour regarder ce que je faisais, pour trouver ce 
qui n’allait pas ». 
- Des aménagements : « Il y a eu le changement du 
compresseur qui faisait trop de bruit, il y a eu une 
amélioration des plans de travail, mais c’était déjà prévu 
depuis longtemps. Un travail d’apprentissage des tâches. 
Et le soutien avec des entretiens à l’atelier et parfois à 

- La prise de poste a été progressive : au début, des 
tâches simples ont été proposées puis l’employeur 
s’est aperçu des capacités de D.E. D’autres tâches lui 
ont été confiées et ensuite il y a eu les rendez-vous 
chez les clients : « certains l’on regardé bizarrement (il 
est différent dans l’attitude, la façon de parler, de serrer 
la main), d’autres non. » 
- Avec le personnel : « nous avons recruté un apprenti, 



l’extérieur. » 
- La mise à disposition de 3 mois a fait office de prise 
de poste. 

l’embauche qui devait avoir lieu avant celle de D.E. 
avait été différée à la demande de l’apprenti. On lui a 
présenté la situation de D.E. et on lui a demandé s’il 
souhaitait maintenir sa candidature. L’apprenti a dit ok 
et aujourd’hui ils s’entendent bien même si on sent D.E. 
moins à l’aise lorsque l’apprenti est là. » 
« D.E. est très poli. Au début on a dû le rappeler à l’ordre 
sur sa tenue (pas rasé) alors que des rdv clients étaient 
prévus. Maintenant ce n’est plus nécessaire.  
La présence du référent en observation n’a pas posé 
problème. » 
- La médecine du travail : « l’entretien a été long, mais 
il a été déclaré apte. La médecine du travail vient 
souvent dans l’entreprise (tous les 3 ans). » 
- Les aménagements qui ont été faits étaient prévus 
bien avant son arrivée, pas en lien avec D.E. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- « avec ma maladie ça n’était pas facile. » 
- « Rendez-vous tous les 3 mois, sauf quand je n’étais pas 
bien. Je vais les voir mais j’ai du mal à demander, c’est 
pourquoi  c’est eux qui m’appellent pour vérifier que tout 
va bien et ils posent un rendez-vous, toujours sur le lieu de 
travail et toujours après mon temps de travail ». 
- Parfois des rendez-vous chez eux, ne sont traités que 
les problèmes professionnels : « Je parle de mes autres 
problèmes, mais je les gère moi-même. » 
- Suivi par le Samsah, pour les courses, ils ont aidé pour 
les papiers, le déménagement : « Mais maintenant je 
suis autonome. L’entreprise  m’a aidé pour trouver un 
appartement, la moto, ils ne m’ont jamais humilié, ils me 
donnent des informations, des réductions pour que je me 
distrais. » 

- « Le référent vient le suivre pour remette les choses à 
plat et c’est comme ça que les choses avancent, on est 
content de D.E. Parfois on voit qu’il ne va pas bien, le 
tuteur le prend à part et en parle et il repart du bon pied, 
on ne regrette pas notre choix ». 
  

- Le référent vient environ 1 fois par mois, c’est un 
partenariat facturé mais pour lequel l’employeur  a 
obtenu une prise en charge. Cette convention dure 
environ un an, les rendez-vous se font le vendredi 
quand l’apprenti n’est pas là, et en dehors du temps 
de travail, cela ne pose de problème. 
 
- Des aménagements dans l’organisation du temps 
de travail ont été mis en place (au départ : 25h sur 3 
jours, beaucoup de concentration et de fatigue, 
« ajouté au comportement de ses copains » qui lui 
disaient « tu ne travailles pas puisque tu es là jeudi et 
vendredi et tout le week-end »). Donc, changement des 
horaires en 5 demi-journées (tous les matins). Cet 
aménagement testé depuis septembre convient tout 
à fait.  
« D.E., parfois il est là mais avec la tête ailleurs. On sait 
qu’avec lui rien n’est définitivement acquis, même si 
avec le temps, on est plus optimiste. » 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
Accès à l’emploi : il faut accompagner les personnes 
dans la recherche de leur emploi. La mise à disposition 
est très importante. La préparation, en essayant 
plusieurs métiers dans le cadre de l’Esat, c’est très utile 
pour ne pas se tromper quand on va dans le milieu 
ordinaire. 
 

Accès à l’emploi : le rapport avec le service pilote du 
GPS Emploi a été très correct, ils ont été très à 
l’écoute. Ils ont proposé une personne et cela a 
convenu, du coup on n’a pas envisagé de rencontrer 
la seconde personne. 
 
Prise de poste : 



Prise de poste : « Comme l’a fait mon référent, pour des 
gens comme moi c’est important qu’ils viennent sur le 
terrain voir comment ça se passe. Ça nous aide, nous 
rassure, je ne me suis pas senti gêné car la patronne aussi 
a un handicap. » 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
« Je ne sais pas, il faut essayer des choses en fonction de 
l’évolution de la situation. Ce n’est pas gratuit les 
interventions externes et je ne peux pas demander à mon 
patron de venir plus souvent, déjà qu’il fait beaucoup 
d’efforts. Parfois je ne vais pas bien. Je ne sais pas me 
projeter dans l’avenir professionnel. » 
 

 RAS 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :  
Il est nécessaire, c’est pourquoi une convention a été 
signée. Elle permet de suivre de façon régulière mais 
aussi d’intervenir en cas de crise. 
« Une crise en cours d’emploi, un moment de blues car 
son appartement n’était pas agréable du tout, c’est 
quelqu’un qui a besoin de beaucoup de lumière. On  lui 
a recherché un appartement plus agréable et depuis 
cela va beaucoup mieux. » 
« Son référent dit qu’on en fait trop, mais moi j’estime 
que si D.E. va bien, je suis gagnant aussi. » 
 
Besoin d’un accompagnement externe pour la « vie 
quotidienne ». Il semblerait que le suivi par le Samsah 
ne soit pas satisfaisant : D.E. peut progresser, mieux 
se nourrir, mieux tenir son logement (« quand c’est le 
bazar, ça prend vite des proportions  dans sa 
tête»).L’employeur l’a vérifié, il peut progresser sur 
ces points mais il faut lui poser des objectifs, le 
valoriser : « acheter des boites de plats cuisinés alors 
qu’il sait cuisiner, ce n’est pas bon non plus pour sa 
santé, d’autant que nos métiers sont physiques et que 
l’embonpoint ça gêne pour se baisser… ». 
« Il faudrait que quelqu’un aille chez lui et lui mette des 
objectifs, car il sait les tenir. Il faudrait l’aider à 
s’organiser, il en est capable. Il fonctionne au plaisir pas 
à la contrainte. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



24 - Monographie de CH.H. 

Homme de 28 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : fin de 3ème Segpa, orientation vers un IMPRO. Aimait bien la maçonnerie 
et la soudure, il en sort à 20 ans. Entreprend un apprentissage en plomberie, n’a pas eu le diplôme car 
l’employeur ne lui a pas fait faire le programme de plomberie, sinon aurait pu avoir le diplôme. A voulu essayé 
de faire une formation en carrosserie de 9 mois à l’AFPA, au début cela se passait bien mais problème par 
rapport aux enseignements scolaires. Après être resté 1 an au chômage, a refait un stage d’orientation en 4 
mois, voulait faire de la maçonnerie, pris à l’AFPA mais n’a pas tenu physiquement. A ensuite travaillé en 
intérim, métiers saisonniers. S’est inscrit chez l’opérateur du SPE en 2012, mais n’a eu que des contrats 
saisonniers. Aujourd’hui, agent de maintenance dans une maison de retraite depuis juin 2013, à temps plein en 
contrat d’avenir. Va démarrer les formations. CH.H a sollicité l’accompagnement d’un  opérateur spécialisé 
pour régler ses problèmes de logement. 
Handicap : de naissance, problème de mémoire, d’acquisition scolaire. Aujourd’hui sent qu’il a beaucoup 
progressé. 
Autonomie : depuis 1 an habite seul dans un hôtel pour petit budget. Il est accompagné dans sa recherche 
d’appartement par son référent du service pilote du GPS Emploi.  A le permis de conduire et une voiture. 
Vie sociale : fait de la danse de salon, de la salsa et apprécie beaucoup cette activité. A des amis sur sa 
commune. A ses 2 parents  et des frères et sœurs, a des relations normales avec eux. 
Accompagnement professionnel : par le SPE et par une association spécialisée. 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- L’opérateur du SPE ne l’a pas bien préparé à prendre 
ce poste : le poste était loin de chez lui, on ne l’a pas 
aidé à trouver des solutions pour gérer ses 
déplacements et son hébergement. 
- Le poste a été bien présenté avec toutes les 
contraintes. 

- Le directeur actuel n’était pas en poste à l’époque 
mais pense que le recrutement est en lien avec la 
politique du groupe. 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Le CV a été transmis par l’opérateur sur le plan des 
aspirations professionnelles,  mais n’était pas dans son 
secteur géographie de recherche. 
- Le poste était prévu pour remplacer un autre salarié 
handicapé (apparemment très en difficulté, a fait toute 
sa carrière dans cet établissement) qui devait partir en 
retraite et on proposait un CDI. Après une période de 
stage d’une semaine, comme le titulaire ne pouvait 
plus partir (pas tous ses droits à la retraite), on lui a 
proposé un emploi d’avenir. Un changement de 
direction pendant la période d’essai a également 
contribué au passage en emploi précaire. C’est CH.H. 
qui a fait toutes les relances auprès de son futur 
employeur pour obtenir une réponse. 

- Le directeur actuel n’était pas en poste à l’époque 
et le tuteur est actuellement en arrêt maladie. 

L’entreprise, le poste, le tuteur : maison de retraite. L’équipe d’entretien est composé de 3 personnes. 
Le poste : agent de maintenance. 
Le tuteur : le chef d’équipe actuellement en arrêt maladie. 
Le contexte de l’entreprise : l’entreprise a son quota de travailleurs handicapés. Existence d’une politique RH 
sur l’intégration des personnes en situation de handicap au niveau du groupe. 



 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- L’opérateur du SPE venait une fois par semaine au 
début et aujourd’hui, une fois toutes les 3 semaines. Le 
point est fait tous ensemble et parfois seulement le 
salarié avec le référent. 
- Le service pilote du GPS Emploi (hors SPE) : 
accompagne pour les questions de logement, les 
loisirs, mais comme il est autonome sur les loisirs, ils ne 
traitent que de la question du logement. Pendant un 
an, CH.H. est resté à l’hôtel et rentrait chez ses parents 
dans son département d’origine, aujourd’hui  il ne le 
fait plus qu’une semaine sur 2. 
- Au niveau de l’intégration, tout se passe bien. 
« Parfois ils abusent un peu, si tout le monde me dit de 
faire quelque chose que je ne peux  pas, j’ai demandé à ce 
que ce soit marqué sur un cahier, mais tous ne suivent 
pas, mais j’arrive à communiquer avec tout le monde. » 
- « j’ai demandé si on pouvait avoir des aménagements 
(chariots plus pratiques pour transporter des charges 
lourdes), on n’est plus dans les années 20, ils ont compris 
et ils ont amélioré ça. Ce qui ne va pas, je l’explique, j’ai 
beaucoup progressé à force de travailler ». 

- Le suivi est très bien opéré par les 2 structures qui 
accompagnent CH.H. 
- L’accompagnement sur la question du handicap est 
plus pour CH.H. que pour l’employeur : « A mon 
arrivée, le service pilote du GPS Emploi m’a expliqué la 
problématique de CH.H ». 
- Il est très bien intégré dans l’entreprise. 
- Pas de besoins particuliers de l’employeur. 
« CH.H. est opérationnel sur son poste, il a acquis un 
rythme de croisière, je pense que l’accompagnement 
peut être plus léger aujourd’hui, ce qui n’a pas été le cas 
au début. » 
- Parcours de formation : habilitation électrique 
formation qualifiante. Pas d’autre formation sur la 1ère 
année. 
- Bon rapport avec les clients. 
La répartition des interventions entre les 2 
opérateurs se fait de la façon suivante : 

• L’opérateur SPE : suivi de l’emploi d’avenir 
dans le cadre de ce type de contrat et mise 
en œuvre du renouvellement et de l’aspect 
administratif des formations. 

• Le service pilote du GPS Emploi : traite et 
accompagne le suivi dans l’emploi et gère 
également les autres problématiques 
(logement, etc.). 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
 
Accès à l’emploi : cela s’est bien passé, il y a eu la 
période de stage d’une semaine et on l’a aidé à trouver 
un hôtel pas trop cher. 
Les attentes par rapport au métier ont été bien 
entendues. 
 
Prise de poste : l’opérateur du SPE l’a accompagné 
pour le stage. Ce qui a été problématique c’est le fait 
qu’on propose un CDI qui ensuite se transforme en 
emploi d’avenir. C’est CH.H. qui a insisté (relances 
téléphoniques) pour savoir où en était la promesse de 
CDI (la direction repoussant l’embauche en attendant 
le départ du titulaire). CH.H a également relancé 
l’opérateur du SPE pour qu’il active les choses, le 
contrat était prévu au mois d’avril et a en fait été signé 
mi-juin. 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
N’a pas besoin d’un accompagnement trop important 
par le SPE. Ils viennent pour le cadre de l’emploi 
d’avenir, pour la mise en place des formations. 

 
Accès à l’emploi : obligation d’emploi, largement 
dépassé dans l’établissement, pas de contrainte 
financière. Les recrutements se font sur les 
compétences. 
Suivant la situation de handicap, si la personne 
répond à la fiche de poste, il ne doit pas y avoir de 
problème. Le candidat doit annoncer son handicap 
s’il y a un impact sur l’activité.  
 
Prise de poste : pas d’attente. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : pour des handicaps plus lourds, nécessité 
d’un accompagnement dans l’entreprise pour le 
tuteur et pour l’équipe. 



25 - Monographie de Y.B. 

Homme de 46 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : CAP de mécanicien-auto, brevet AFPA de monteur-cableur électronique 
et de monteur sur système automatique. Mécanicien automobile à l’origine, Y.B. a du se reconvertir 
professionnellement suite à une maladie évolutive survenue il y a 8 ans. Depuis sa reconversion, il a eu environ 
3 ans d’expériences professionnelles en CDI (départ suite à licenciement économique), CDD et Intérim. 
Handicap : handicap acquis suite à une maladie évolutive ayant entrainé des problèmes physiques. Y.B. a 
besoin d’un poste sédentaire, assis et a des problèmes pour porter des charges. Les fumées peuvent être 
nocives. Il a des difficultés à gérer son handicap et peut faire des petits comas soudains. Il fait plusieurs tests 
par jour afin de les anticiper et gère un peu mieux aujourd’hui qu’au début.  
Autonomie : autonome, propriétaire de sa maison, pas de difficultés de transports.  
Vie sociale : vie familiale et sociale existante. 
Accompagnement professionnel : Pôle Emploi puis orientation vers Cap Emploi. Y.B. a bénéficié d’un stage 
de reconversion professionnelle à l’AFPA, une adaptation de son poste de travail est en cours.  

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : petite entreprise de moins de 5 personnes. 
Le poste : ouvrier polyvalent (montage-cablage, cartes électroniques, emballage) 
Le tuteur : pas de tuteur. 
Le contexte de l’entreprise est très favorable : très petite entreprise à l’ambiance « familiale ». Employeur 
impliqué, vigilance quant aux conditions de travail. 

     
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
Y.B. évoque un fort mécontentement vis-à-vis des 
opérateurs du SPE : « Ils ne m’ont jamais rien proposé 
sauf des choses dont je n’avais pas besoin. Des ateliers 
CV, les CV je sais les faire moi-même. Il ne se passe rien, 
j’ai tout trouvé par moi-même » ; « J’avais mes entretiens 
mais surtout pour dire où j’en étais, point. Juste pour 
enregistrer. » 
Suite à son obligation de reconversion, il décrit son 
projet professionnel comme élaboré par défaut : il 
aurait voulu plus d’appui dans l’élaboration de son 
projet professionnel. Son projet c’est fait sans lien avec 
le médecin du travail : « du coup c’est après qu’on voit 
les problèmes. On a des espoirs et ils tombent ».  Compte 
tenu de sa formation initiale et sachant qu’il devait 
rester assis, il a voulu aller vers les métiers de la 
logistique, il avait trouvé un poste de chauffeur mais le 
médecin du travail n’a pas validé, l’embauche a été 
arrêtée. 
Il a effectué un stage de reconversion qui « consistait à 
prendre une liste et voir ce que l’on ne pouvait pas faire ». 
Il a été sur les métiers de l’électronique par hasard.  
Pour Y.B. on n’a pas assez tenu compte dans son 
parcours d’insertion des impacts de son handicap et 
des conséquences que ça pouvait avoir pour lui sur sa 
vie. Il évoque depuis une méfiance vis-à-vis des 
médecins du travail : « Les médecins du travail, ils se 
couvrent : poste assis, pas de port de charge, pas de 

 Y.B. a été recruté suite à sa période d’intérim. 



balayage. Si on les écoute, on ne fait plus rien. Alors 
parfois, il ne faut pas tout dire, sinon je ne travaillerai 
jamais. En même temps, on me reconnait à 79 % et du 
coup je n’ai pas le droit à l’AAH. J’ai eu beau faire des 
dossiers et des recours, ils ne veulent rien entendre. 
Heureusement que j’ai un CDI. »  
Pour lui, l’Agefiph devrait avoir ses propres médecins-
conseils. 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
L’intégration dans le poste s’est réalisée en plusieurs 
temps :  
- Intérim à mi-temps pendant 8 mois ; 
- CDD de 6 mois ; 
- Signature d’un CDI depuis 1 mois. 
Il a des besoins d’adaptation de son poste et a prévenu 
l’employeur que l’Agefiph pouvait l’aider. 

L’employeur a vu qu’Y.B. pouvait se fatiguer et savait 
que le poste occupé pouvait être exigeant 
physiquement. Il connaissait les problèmes de santé 
de son salarié, il en a parlé à Y.B. et lui a demandé s’il 
avait besoin d’adaptation. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
Appui de Cap Emploi en lien avec le médecin du travail 
pour le montage du dossier. Y.B. est très satisfait (« ça 
se passe bien ») et est en attente de la réponse de 
l’Agefiph.  

L’employeur limite les heures supplémentaires : « il se 
fatigue, on le sait, on se débrouille » ; « On est une petite 
entreprise, on se soutient ». 
L’employeur signale que l’Agefiph (note : Cap Emploi) 
intervient pour le montage du dossier et les aides. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
Les besoins évoqués sont sur l’élaboration de son 
projet professionnel en lien avec son handicap (cf. 
partie accès à l’emploi). 
Y.B. a besoin des aménagements dont les dossiers sont 
en cours et déclare ne pas avoir de besoin 
d’accompagnement dans ou hors travail après cet 
aménagement.  

L’employeur a su récemment que l’Agefiph ne 
prenait pas en charge à 100 % l’aménagement du 
poste de travail et qu’il devra participer à hauteur de 
30 %. Il ne le savait pas au départ et ne trouve pas 
cela normal car aujourd’hui, il ne peut pas demander 
la même chose à Y.B. (plus fatigable, pas d’heures 
supplémentaires) et cela est une contrainte pour son 
chiffre d’affaires sachant qu’ils sont une toute petite 
entreprise. 

Commentaires : l’adaptation du poste du travail, compte tenu de son coût, était impossible à réaliser 
durant le CDD de 6 mois. Elle est aujourd’hui possible avec le CDI.  

 

 

 

 

 

 

 

 



26 - Monographie de MA.C.  

Femme de 31 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : formation en apprentissage en CFAS, obtention d’un CAP (incertitude sur 
l’intitulé : Cuisine ou Agent de Restauration).  
Handicap : déficience intellectuelle (trisomie). Elle signale aussi des problèmes de pieds qui l’empêchent de 
rester debout trop longtemps. 
Autonomie : MA.C. vit chez sa mère. Celle-ci l’amène le matin au travail (problèmes d’horaires de bus) et MA.C. 
revient de son travail par les transports en commun. 
Vie sociale : pas d’information obtenue. 
Accompagnement professionnel : accompagnement par le CFAS dans le cadre du contrat en alternance puis 
par Cap Emploi et intervention d’un opérateur PPS. Intervention également du Sameth. Un dossier RLH est en 
cours. 

 
L’entreprise : grande entreprise de restauration collective, prestataire sur le lieu de restauration, service 
d’environ 700 couverts par 17 salariés. 
Le poste : agent de restauration. Poste en CDI à temps plein après sa formation en alternance. En poste depuis 
plus de 3 ans. 
Le tuteur : sans qu’elle soit désignée comme tuteur, le responsable hiérarchique indique qu’une personne 
travaille en permanence avec MA.C. 
Le contexte de l’entreprise : reprise du marché de restauration par l’employeur actuel avec reprise des 
contrats des salariés présents dont MA.C. Contexte de travail avec des « coups de feu » et des périodes de 
stress importants au moment du service. Effectifs décrits par le responsable hiérarchique comme 
partiellement contraints dans un contexte exigeant. 

  
 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi et la prise de poste 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
L’accès à l’emploi s’est réalisé via un contrat 
d’apprentissage puis la signature d’un CDI. 
MA.C. se souvient d’avoir fait une visite médicale pour 
l’embauche. Il n’a pas été possible pour MA.C. de 
reconstituer la période d’accès à l’emploi et de prise de 
poste. 
  

Suite à un appel d’offres, reprise du marché et des 
anciens salariés par le nouveau prestataire. Le 
premier contact s’est réalisé alors que MA.C. était 
déjà en poste. 
 
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
MA.C. dit que tout se passe bien dans son travail. 
Elle a un entretien avec l’opérateur du PPS  au travail : 
« on parle de mon travail ». Elle ne peut pas dire à quel 
rythme : « tous les mois ou de temps en temps. » 
Cet accompagnement l’a aidé à gérer ses émotions car 
c’est « très difficile » pour elle. 
En cas de difficultés à son travail (par exemple ports de 
charge), elle vient avec sa mère (qui l’amène le matin). 
MA.C. voudrait évoluer dans son travail et voudrait 
faire son apprentissage en pâtisserie. Elle veut en 
parler à l’opérateur du SPE. 
 

MA.C. est inclut dans l’équipe avec un encadrement 
de proximité. Le responsable indique qu’il fait 
attention aux postes que MA.C. occupe car elle ne 
peut pas porter des choses trop lourdes, mais le plus 
difficile est le temps (par exemple pour faire des 
yaourts, MA.C. met 15 minutes, alors que 5 minutes 
suffisent). MA.C. ne supporte pas le stress : « parfois 
dans ce métier, on s’énerve ». 
MA.C. oublie également ses tâches lorsqu’elle ne les 
a pas faites depuis longtemps. Il n’est pas évident de 
communiquer avec elle et de savoir comment faire, 
mais les choses se font au fur et à mesure.  
Le responsable se dit qu’il devrait faire des photos 



pour que MA.C. s’en souvienne. Il y a pensé tout seul 
mais, pour l’instant, il n’a pas eu le temps de le faire : 
« Il faudrait l’encadrer tout le temps ». Aujourd’hui, il y 
a toujours quelqu’un avec elle.  MA.C. se fatigue très 
vite. Il faut une veille permanente : « Parfois elle va 
aux toilettes et on ne la voit pas pendant une heure ». 
« On prend du temps, on le fait ». 
C’est compliqué car il y a beaucoup de travail à faire 
compte tenu du nombre de couverts, le responsable 
se dit qu’un plus petit lieu de restauration 
conviendrait mieux à MA.C. Le responsable indique 
qu’aujourd’hui l’équipe a encore le temps, mais il ne 
connait pas l’évolution de ses effectifs : un poste 
vient d’être supprimé et ça leur fait perdre de la 
marge de manœuvre. 
Le responsable indique que les rendez-vous avec 
l’opérateur emploi sont plutôt utiles pour faire le 
point. Ces entretiens ont lieu tous les 3-4 mois de 
façon tripartite (MA.C., responsable, opérateur). Il dit 
ce qui va ou pas. 
Une demande de RLH a été faite (intervention du 
Sameth, de Cap Emploi et du Service de santé au 
travail), il espère vraiment l’avoir et dit qu’elle est 
absolument nécessaire car le différentiel de 
productivité est important. Il indique que sans RLH 
« on arrêterait ». « Aujourd’hui, si MA.C. n’était pas 
là, je ne la remplacerai pas ».  
 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
 
Pas de besoins directement exprimés mais MA.C. a 
répété plusieurs fois qu’elle voulait être pâtissière.  
 

 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :  
A la fin de l’entretien, l’employeur indique qu’il 
souhaiterait un appui plus fréquent pour le suivi du 
travail de MA.C. avec également des conseils sur son 
apprentissage, l’organisation interne…. 
L’opérateur du SPE les aident beaucoup (lui et la 
DRH) sur le dossier de RLH mais le responsable 
indique que le dossier est compliqué et très long à 
faire pour eux - en plus du travail qu’ils ont dans la 
journée - même avec cet appui. Cela fait deux fois 
qu’on lui réclame les mêmes pièces en lui faisant 
comprendre que sans cela, son dossier sera refusé. 
Les délais sont très longs. 
 

 

Remarque : Il était très difficile pour MA.C. de s’exprimer. 



 

27 - Monographie de D.L. 

Homme de 60 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : D.L. a arrêté tôt sa scolarité (« ça a marché jusqu’à 13 ans mais l’école c’est 
zéro »). Il souhaitait alors travailler dans la menuiserie mais il avait des problèmes pour la lecture des plans : il a 
« toujours eu du mal à lire ». Il a démarré par la succession d’une quinzaine de « petits boulots » (déménagement, 
terrassier, maçon, manœuvre, bucheron…) : « je n’avais aucune compétences, je prenais ce qui vient, il ne faut pas 
faire le difficile ». Il a ensuite travaillé pendant 25 ans dans le nettoyage, chez le même employeur. Après la 
fermeture de son ancienne entreprise et 4 ans de chômage, il a trouvé un poste en Ehpad. 
Handicap : déficience intellectuelle. D.L. indique avoir besoin de temps pour apprendre les choses. D.L. a des 
problèmes de dos et ne peut pas porter de lourdes de charges. Aujourd’hui il se dit usé : « j’ai trop tiré sur la 
corde ». 
Autonomie : marié, sa femme l’aide dans ses démarches administratives et s’occupe des comptes. 
Vie sociale : famille et amis présents à proximité. 
Accompagnement professionnel : accompagnement par un opérateur spécialisé du SPE avant son 
embauche en CUI-CAE à l’Ehpad. Une PPS Handicap mental a été mise en place à la demande de l’entreprise 
pour étude et mise en place d’outils de compensation liés au handicap. 

 
L’entreprise : Ehpad d’environ 50 lits avec 35 ETP. 
Le poste : poste de polytechnicien en maintenance (nettoyage, réparations, installation de lits médicaux...). Le 
contrat, aujourd’hui arrêté (non renouvelé), était un CAE de 24 mois, renouvelable chaque année. Au moment 
de l’entretien, la fin de contrat datait de 2 mois et D.L. était désormais à la retraite.  
Le tuteur : présence d’une référente hiérarchique directe. 
Le contexte de l’entreprise : souhait de l’entreprise de recruter des travailleurs handicapés compte tenu de 
son obligation d’emploi.  

     L’entretien a eu lieu avec la responsable hiérarchique directe de D.L. et la direction de l’Ehpad.  
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
Avant la perte de son emploi (son emploi le plus long 
dans le nettoyage), D.L. s’était « toujours débrouillé tout 
seul ».  
Il ne savait pas que Cap Emploi existait et qu’ils 
pouvaient l’aider. C’est son ancien employeur qui lui 
en a parlé. Il a fait une demande d’AAH qui lui a été 
refusée. 
Avec l’opérateur spécialisé du SPE, il a réalisé un 
stage/une formation (« remobilisation » ?) de 6 mois 
dont 15 jours en entreprise, avec appui pour le CV et 
lettre de motivation. Il a eu des difficultés à trouver un 
nouvel emploi : « on m’avait trouvé du travail mais il 
fallait savoir lire et écrire », D.L. indique savoir écrire 
mais avoir du mal à lire. 

D.L. a été recruté en CAE après deux stages réalisés 
un an auparavant (un d’une semaine et l’autre de 
trois semaines) avec restitution de l’opérateur 
spécialisé du SPE. 
L’employeur a d’abord voulu recruter D.L., dans la 
suite de ces stages, en contrat de 
professionnalisation, mais cela n’a pas été possible. 
Ils ont proposé une formation « illettrisme » à D.L. 
mais celui-ci n’en voulait pas et la prise en charge par 
l’OPCA a été refusée car il n’y avait pas de 
titularisation possible. D.L. l’avait alors très mal pris. 
Près d’un an après, l’Ehpad a pu mobiliser un CAE et 
D.L. a alors été recruté. 
 

 
La prise de poste 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
D.L. a effectué un premier stage puis a été embauché 
en CAE à l’Ehpad sur un poste de nettoyage. Une 
tutrice de stage avait été nommée qui a ensuite été sa 
référente directe.  

Durant les stages, l’employeur a vu que D.L. avait du 
mal à gérer ses émotions : « On voit les choses petit à 
petit avec lui, pour ne pas qu’il s’énerve, ne coupe pas la 
parole… On a hésité à le prendre mais on s’est engagé 



 
Sinon, D.L. indique avoir du caractère et parfois 
s’énerver. Sur son précédent emploi (nettoyage), il 
indique avoir eu ses habitudes et appelait son patron 
en cas de problème. Lorsqu’il avait tort, il faisait du 
travail gratuit pour récupérer le client : « Par 
exemple, j’ai commencé avec 3 heures et au final j’en ai 
fait 25. Quand même, je ne suis pas mauvais ». 
 
D.L. dit être instable. Il y a eu des plaintes de son 
entourage et « après ça dégénère ». Il connait son travail 
de nettoyage et on lui réexpliquait comment faire, il 
n’était pas d’accord. 
D.L. dit qu’un de ses collègues « a été voir la direction et 
l’a accusé de vol », qu’il a été voir la direction pour leur 
dire que c’était faux et ça l’a mis en colère. Là, il s’est 
« vraiment énervé ». 
 

à l’essai. » 
L’employeur indique avoir recruté D.L. « parce que 
c’était lui » et avoir crée le poste pour lui. Ils ont 
apprécié son dynamisme et son volontarisme. 
Durant la première année, il n’y avait pas 
d’accompagnement. 
L’employeur a souhaité lui faire réaliser une 
formation (habilitation électrique) mais cela s’est 
avéré compliqué et D.L. a refusé. 
C’est D.L. qui a parlé d’un accompagnement. 
L’opérateur spécialisé du SPE a été sollicité pour la 
mise en place d’un suivi psychologique et d’une 
formation illettrisme. D.L. « n’était pas chaud » pour la 
formation et pour le rendez-vous psy, il y a eu un 
problème d’horaires et n’a pas pu aller à son rendez-
vous. DL.. a alors reproché à son employeur de 
« l’avoir empêché d’y aller ».  
D.L. est très caractériel ce qui peut poser des 
problèmes avec ses collègues : « il pète des câbles ».  
Il refusait d’utiliser les produits de nettoyage de 
façon adaptée (mélange de produits) en 
correspondance avec les normes de l’Ehpad et cela 
posait aussi des problèmes. 
En parallèle, l’employeur apprécie aussi le 
dynamisme et la motivation de D.L. qui a le souci de 
faire du bon travail, de la qualité. 
Ils sont arrivés ainsi à la fin de la première année et 
ont beaucoup hésité à le reprendre. L’employeur a 
dit d’accord mais avec un suivi psy. Ils ont alors 
recontactés l’opérateur spécialisé du SPE pour avoir 
une aide. Cet accompagnement a été obtenu sans 
souci. 

 
L’accompagnement dans l’emploi 

Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
L’accompagnement par l’opérateur emploi  « ça a 
calmé mes ardeurs ». « C’était bien son intervention, 
c’était une aide pour moi et ça a calmé les choses ». Son 
ancien patron est décédé il y a 3 ans et cela l’a 
beaucoup perturbé.  
D.L. dit que cet accompagnement aurait pu être mis en 
place bien plus tôt : sa formatrice (stage durant sa 
période de recherche d’emploi) lui avait dit que 
quelqu’un pouvait l’aider à gérer son comportement. 
Lors de son premier contrat à l’Ehpad, il a loupé le 
rendez-vous et ça ne s’est pas fait : « peut-être que ça se 
serait passé différemment ».  Il s’en veut d’avoir loupé ce 
rendez-vous, ce qui était dû à une incompréhension 
sur les horaires. 
 
Mais au renouvellement de son contrat, son CAE a été 
arrêté : « Mon contrat s’est arrêté, ils ont conclu que je 
n’avais pas le moral et que stop, ils ne pouvaient plus me 
garder (« on te sent moins motivé ») ». 

Un premier contact a eu lieu avec l’accompagnatrice. 
Le suivi s’est effectué à l’Ehpad et durant le temps de 
travail : « ils nous ont fourni un outil d’évaluation et de 
suivi des actions. C’était concret pour D.L. » 
Après une journée complète, les rendez-vous avaient 
lieu une fois par mois (à un moment tous les 15 
jours), durant 1 à 2 heures, de façon tripartite, avec 
également des temps d’échange entre 
l’accompagnatrice et la référente directe de D.L. en 
interne.  
Ces rendez-vous ont permis de mettre en place les 
outils et de faire régulièrement le point avec D.L. sur 
l’organisation, le suivi des tâches.  
Ces rendez-vous ont très bien marché. D.L. prenait 
vraiment cet accompagnement comme étant « une 
aide pour lui » ça a beaucoup apaisé les choses. Ces 
rendez-vous sont intervenus à un moment ou D.L. 
était très démoralisé. Ils ont permis une meilleure 
relation entre D.L. et sa hiérarchie, un rétablissement 
du dialogue. Cela a mis en avant des problèmes de 



confusion car « D.L. ne comprend pas toujours ce qu’on 
lui dit. Il y a avait des incompréhensions ». 
Cet accompagnement externe a duré 3 mois et demi 
puis s’est arrêté.  
Suite à cet arrêt, D.L. a arrêté de venir aux rendez-
vous avec sa référente interne, il ne voulait plus venir 
et a refusé les rendez-vous. Les difficultés ont repris : 
« Au moment du renouvellement de contrat, on a dit 
stop. On ne pouvait pas aller plus loin, c’était trop 
difficile ». D.L. a refusé de signer son solde de tout 
compte : « on lui a lu la lettre car il dit ne pas savoir 
lire ». 
L’opérateur spécialisé du SPE a proposé de continuer 
mais l’employeur a refusé. L’employeur s’est senti 
« usé » après avoir essayé beaucoup de choses, même 
si D.L. avait des qualités. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
D.L. sait qu’il a un comportement instable et il répète 
plusieurs fois avoir regretté d’avoir loupé son entretien 
avec l’intervenante extérieure lors de son premier 
contrat à l’Ehpad. Il aurait souhaité que cet 
accompagnement se réalise plus tôt.  
  

Avec le recul et la reprise de cette expérience, 
l’employeur dit qu’il agirait différemment. Il exprime 
le besoin d’avoir un accompagnement psy pour le 
salarié, dès le début, mais aussi pour l’encadrement, 
pour des conseils sur la gestion RH, sur la conduite à 
tenir avec lui. 
Idéalement, cet accompagnement interviendrait 
après une période de découverte réciproque (après 4 
ou 6 mois) mais s’inscrirait dans la durée compte 
tenu des problèmes de comportements récurrents. 
Le bon rythme serait des rendez-vous une fois par 
mois avec des contacts téléphoniques en cas de 
besoin (service SVP pour des conseils à l’employeur). 
L’employeur estime qu’il aurait du être informé 
de l’état psychologique de D.L. car il « n’est pas 
éducateur ». Dans les mêmes circonstances, 
l’employeur indique qu’aujourd’hui cet 
accompagnement serait la condition d’un 
recrutement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



28 - Monographie JU.N. 

Homme de 32 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : sortie d’IME en 2001. Après 3 années comme employé d’un libre-service, 
il décide de démissionner de son CDI pour prendre un poste dans une entreprise de la sphère familiale, il y 
reste 5 ans. Il prend ensuite un CDI d’agent polyvalent de production qu’il quitte au bout de 2 ans, ne se 
sentant pas bien dans l’entreprise. Il travaille un temps en intérim avant de rejoindre l’entreprise familiale en 
2013. 
Handicap : mental  
Autonomie : habite dans une maison dont il est copropriétaire avec son frère. Vit seul. A une curatrice mais 
gère son budget. N’a pas le permis, mais a une voiturette qui lui permet de se rendre au travail. 
Vie sociale : a ses parents avec qui il entretient  de bonnes relations. A des amis. Présent dans différentes 
associations. 
Accompagnement professionnel : est accompagné depuis sa sortie de l’IME. N’a pas voulu aller en « CAT mais 
dans la vie de tous les jours. On a beaucoup de mal pour trouver du boulot avec la crise économique. » 
 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur :  
Le poste : chef de ligne. En 2 périodes : 5 ans, puis depuis 12 mois. A le sentiment d’avoir bien évolué dans 
cette entreprise depuis 1 an.  
Le tuteur : le directeur, pas de proximité avec le handicap à titre personnel. 
Le contexte de l’entreprise : sous-traitance dans le conditionnement pour des maisons de Champagne.  4 
personnes en effectif permanent encadrant une activité en flux tendu et employant des intérimaires. 
Accompagnement de suivi dans l’emploi : points professionnels sur site et en tête-à-tête.  JU.N. est une 
personne compétente, expérimentée mais, par rapport aux autres employés, il a besoin de travailler sa posture 
professionnelle, de développer sa confiance en soi et de cultiver sa capacité d’adaptation lorsqu’il y a des 
changements dans son milieu professionnel. Personne investie au niveau de l’association de personnes 
handicapées du territoire. 

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé  Du point de vue de l’employeur 
- Après avoir démissionné, JU.N. a fait un peu d’intérim 
dans l’entreprise de la sphère familiale. Une personne 
est partie à la retraite et fin septembre on lui a proposé 
un CDI, cela l’a intéressé. « Il y a une bonne équipe qui 
me soutient quand j’ai des difficultés, un doute sur la 
palette, mes collègues sont là pour m’aider. 6 à 7 
personnes fixes, ensuite il y a beaucoup d’intérim ». 

- Entre les 2 contrats, l’employeur était resté en lien 
avec le salarié, il savait que c’était compliqué dans 
l’entreprise où il était et n’a pas été surpris de le voir 
revenir. 
- Missions d’intérim dans un premier temps. 
 
 

 
La prise de poste 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- « Cela n’a pas été facile de revenir dans l’entreprise que 
j’avais quittée. Dans l’entreprise d’avant, la première 
année ça s’est bien passé, puis on m’a changé de site et 
fait faire un travail qui ne me plaisait pas. Ils ont profité 
de moi, ils me donnaient le travail que les autres ne 
voulaient pas faire. Eux n’étaient pas tolérants, ils 
parlaient mal ». 
- Comme JU.N. avait déjà travaillé 5 ans dans 
l’entreprise familiale, la prise de poste a été facilitée. 

- Le poste était le même que précédemment mais il 
avait évolué : pas le même bâtiment, ni les mêmes 
contrats avec les clients. Avec la crise, les travaux se 
sont diversifiés et il y a davantage de changements 
dans une journée, ce qui n’était pas le cas avant. 
« La difficulté c’est que JU.N. a besoin de savoir la veille 
ce qu’il va faire le lendemain, et aujourd’hui dans 
l’entreprise ce n’est plus le cas, il a fallu le ménager et au 
final cela se passe bien. L’activité est saisonnière mais 
cette année le début se passe plutôt bien. » 
- Actuellement 6 CDI et 3 CDD, on peut aller jusqu’à 



20 intérimaires. Certains dépendent de JU.N., c’est lui 
qui est responsable de sa ligne (il lui faut noter les 
heures de présence et la production à la fin de la 
journée).  
- Au début, son attitude n’était pas en adéquation 
avec ce qui était attendu : un peu trop d’arrogance, 
une position de « chef » par rapport à des 
intérimaires qui venait régulièrement et qui en 
savaient plus que lui sur certains points, ce qui a posé 
quelques problèmes.  

 
L’accompagnement dans l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
-« Le point est fait avec mon chef, les points positifs et 
négatifs. Mon référent externe téléphone pour caler un 
rendez-vous et cela a lieu après le boulot ou parfois 
pendant le boulot. Cela ne dérange pas, mon chef 
connaît les gens qui m’accompagnent. Mon chef est 
sympa, cela fait très longtemps qu’il est dans l’entreprise, 
plus de 10 ans. 
- Périodicité tous les mois ou les 2 mois suivant comment 
cela se passe. Quand j’ai des soucis (avec les intérimaires 
par exemple), j’en parle avec mon chef et si ça ne 
s’arrange pas, je vais à voir mon référent dans 
l’association et cela m’évite de péter une durite. Ensuite, 
mon référent vient pour mettre tout sur la table. Cela 
n’arrive pas souvent ». 
- Avec le référent, seuls les aspects professionnels sont 
travaillés. 
- Pas d’accompagnement individuel en dehors du 
travail. 
- « Je dois essayer de me contenir un peu plus, je travaille 
dessus depuis un mois, c’est mon référent qui m’a dit 
qu’on allait faire un pacte pour que je fasse des efforts. » 
- JU.N. a le soutien de sa mère pour les aspects extra-
professionnels. 

- JU.N. avait demandé à son employeur s’il voyait un 
inconvénient à ce que l’on mette en place un suivi 
professionnel externe. L’employeur a accepté et est 
très satisfait de son choix : «On se voyait à 3 en dehors 
des heures de travail,  la présence d’un tiers c’est mieux 
.On a motivé JU.N. à faire des remises à niveau. Je 
remarque, et l’équipe aussi, que cela lui fait du bien au 
niveau des compétences techniques. J’avais 
l’impression qu’il se décrédibilisait quand il n’arrivait 
pas à compter la fin de palette. Il demandait aux 
intérimaires, il se dévalorisait par rapport aux 
intérimaires, aujourd’hui il sait compter, c’est un grand 
progrès. 
J’ai trouvé une régression par rapport à il y a 5 ans,  
un  manque de confiance en lui, on l’avait rabaissé dans 
la précédente société. Il a toujours besoin de vérifier 
auprès de nous si c’est bien, ce qui n’était pas le cas 
avant. 
JU.N. est très efficace dans le « mon-otâche », 
aujourd’hui on gère du « multitâches », c’est plus 
compliqué pour lui, mais il s’en sort plutôt bien. » 
- Le travail avec le référent externe  a permis de 
repositionner JU.N. par rapport aux autres, 
notamment les intérimaires. Si son expérience dans 
une autre entreprise a des aspects positifs (autre 
regard sur l’entreprise, le monde du travail) cela l’a 
aussi beaucoup marqué négativement (manque de 
confiance en soi, une certaine forme de paranoïa). 
- Le dernier rdv de suivi a eu lieu aujourd’hui, c’est 
posé la question du renouvellement. L’employeur 
estime que cela n’est pas nécessaire. Si JU.N. en refait 
la demande, cela pourra être remis en place.  
- JU.N. a des possibilités d’évolution dans l’entreprise, 
même si le nombre de postes est limité. 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : cela convient tel quel, pas plus pas moins. 
Fait une formation pour améliorer la lecture et 
l’écriture (1 après-midi par semaine, la formation en 

Accès à l’emploi : situation particulière avec JU.N.  
 

Prise de poste : cela va dépendre de la personne 
 



math et français de 14h à 17h, sur le temps de travail 
dans un centre de formation). Je suis content que ce 
soit bientôt fini car cela me fatigue (4 mois de 
formation). A le sentiment d’avoir un peu progressé, 
reste à mettre en application. Formation de type FLE. 
 
L’entretien avec JU.N. a eu lien quelques jours 
avant celui avec son employeur. JU.N. n’a pas 
parlé d’un arrêt programmé de 
l’accompagnement externe.  
 

Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : « L’intervention d’un tiers est une bonne chose, 
cela permet de prendre de la distance. Le suivi doit 
s’estomper avec le temps, sinon, on considère toujours 
que les personnes sont handicapées  alors que ce sont 
des salariés. » 
« La fréquence va dépendre de la taille de l’entreprise, 
du poste et de la personne. Difficile d’évaluer les 
besoins. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



29 - Monographie de B.D. 

Homme de 49 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : sortie du système scolaire classique en fin de 5ème puis LEP et préparation 
d’un CAP de décolletage obtenu sur la partie pratique. Travaille ensuite  dans une entreprise de décolletage 
pendant 13 ans.  Vers la fin, un problème avec son employeur, l’entreprise est rachetée. B.E.  y est reste 
jusqu’en 2002. En maladie pendant 1 an, puis au chômage. B.E. a retrouvé une activité en 2005 en Entreprise 
adaptée. Il a travaillé pendant 20 ans sur un poste de décolleteur (usinage de pièces). 
Handicap : handicap psychologique, était fragile depuis longtemps, mais la pathologie s’est vraiment 
déclenchée à l’âge adulte : « Je n’arrivais plus à rien. » 
Autonomie : locataire, vit avec sa mère très âgée. 
Vie sociale : solitaire, sort peu. 
Accompagnement professionnel : grosse implication de l'entreprise et du service pilote du GPS Emploi : 
sensibilisation au handicap psychologique auprès de la DRH, du directeur de production et de quelques 
employés en lien avec B.D., pour rassurer et donner des clés de réussite à l'entreprise afin qu'elle poursuive le 
travail amorcé au sein de l'entreprise adaptée, dont B.D. était issu. 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : entreprise du secteur industriel de 50 employés. Obligation d’emploi à 
remplir, la RRH s’est adressée directement à cette association spécialisée dans l’accompagnement des 
personnes handicapées psychiques car elle était très insatisfaite des opérateurs du SPE (aucune candidature 
proposée). L’employeur  n’avait pas de partenariat avec l’association, c’est elle qui les a contactés dans le cadre 
de sa prospection. 
Le poste : opérateur sur commandes numériques, en  CDI depuis 2012. 
Le tuteur : régleur, n’a pas été formé par rapport à l’intégration de personne en situation de handicap, 
l’employeur le souhaitait mais, par manque de temps, cela n’a pas encore été fait.  
Le contexte de l’entreprise : d’autres personnes handicapées avaient été recrutées et comme  cela se passait 
bien, il n’y avait pas d’a priori.   
 

 
 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
La perspective de retourner dans le milieu ordinaire ne 
l’a pas trop inquiété. Mais de lui-même il serait resté 
dans l’EA : il l’a quitté pour laisser la place aux autres. 
- Le projet d’insertion et l’entreprise lui ont été bien 
présentés par l’opérateur. Il connaissait l’entreprise de 
nom. 

- Un poste était à pouvoir, l’employeur avait sollicité 
l’opérateur qui était venu faire une visite sur site afin 
d’évaluer les besoins puis proposer un candidat. 
L’employeur avait rédigé une fiche sur un poste 
simple. Comme le candidat avait déjà une bonne 
expérience en industrie, il lui a proposé un poste plus 
complexe, mais cela n’a pas fonctionné et, très 
rapidement, il a été positionné sur le poste 
initialement prévu.   
Beaucoup de choses ont été testées pendant la mise à 
disposition avant l'embauche (6 mois) avant de 
trouver le poste adapté, les horaires, le rythme, le 
tuteur... 
- La motivation pour le recrutement : répondre à leur 
obligation d'emploi de travailleurs handicapés. 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- L’intégration a commencé par 5 mois de mise à 
disposition. Dans ce cadre, c’est l’opérateur qui a fait le 

- Le temps d’insertion est estimé à environ un mois à 
l’issue duquel la plupart des choses étaient intégrées.  



lien avec l’entreprise. 
- La mise à disposition s’est faite en individuel, avec 
une visite mensuelle au début. 
 

- Le référent venait environ tous les mois, puis tous les 
3 mois, sur le temps de travail. Pas de stigmatisation 
cependant. 
- Une information a été faite sur les points de vigilance 
auprès du RRH et du tuteur et  2 opérateurs ont 
également été sensibilisés. 
- Le salarié n’a pas eu de formation (sauf formation sur 
le poste par le tuteur) mais un aménagement du 
temps de travail : désormais, il ne travaille que l’après-
midi. 
 

 
L’accompagnement dans l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Lors des rdv, «on  travaille avec la DRH pour le boulot, 
cela me remet en confiance. Il y a des hauts et des bas, la 
tête parfois elle ne suit pas». B.D. poursuit ses 
traitements et son suivi avec le psychiatre. 
- L’opérateur aborde avec B.D. tous les problèmes 
(professionnels et autres) et le réoriente vers les 
structures qui traitent les aspects périphériques à 
l’emploi, cela se fait en dehors de l’entreprise. 
- « Le mieux serait de me mettre dans un atelier adapté ». 
« Cela se passe bien dans l’entreprise mais le boulot, je ne 
sais pas s’il est bien fait, faut voir avec la direction. Je 
m’entends bien avec les collègues, même s’il y a un peu de 
jalousie par rapport à mes horaires ». 
- B.D. a l’impression que sa santé mentale se dégrade 
avec l’âge, des séquelles, n’arrive plus à répondre en 
fin de journée, est dans un autre état.  N’arrive plus à 
réfléchir, n’est pas bien psychologiquement. Le 
traitement l’a stabilisé mais dans l’activité cela devient 
compliqué. 

- Des périodes d’absences ont conduit à faire 
intervenir un Sameth : « L’aménagement a consisté à 
baisser le temps de travail, depuis, moins d’absence, à 
surveiller. 
Cela n’est pas très satisfaisant. » 
- L’employeur a monté seul un dossier de RLH 
(reconnaissance de la lourdeur du handicap) qui vient 
d’aboutir. Le salarié était d’accord pour cette 
démarche : « On parle ouvertement de ses 
difficultés. C’est une personne  assez solitaire, les gens 
l’aiment bien, ça va. » 

- Impact sur le reste de l’équipe : peu d’impact sur 
l’équipe mais le management (le tuteur) est plus 
attentif, cela l’a fait progresser. 
- Lorsque B.D. est perturbé par des éléments extra-
professionnels, l’employeur s’en rend compte : 
« quand on voit que cela ne va pas, on en parle avec lui 
et son référent qui prend le relais.  Il est toujours présent, 
on peut l’appeler pour le suivi. » 
- B.D. bénéficie d’un accompagnement personnel par 
son référent hors temps de travail. 
 
 - Aucune évolution professionnelle n’est  possible 
compte tenu de la pathologie.  
- L’employeur le voit régulièrement (RRH depuis 4 
ans sur le poste, c’est elle qui a initié le projet, elle n’a 
pas de proximité avec le handicap).   
- L’employeur s’est rendu compte que d'intégrer une 
personne handicapée est une plus-value pour les 
salariés en poste : transmettre leur savoir-faire, 
relativiser leurs propres problèmes. C'est aussi 
formateur pour le chef d'équipe sur le plan 
managérial. L'entreprise était prête à s'adapter pour 
intégrer cette personne au sein de son équipe et elle 
a fait confiance à l'équipe du service pilote du GPS 
Emploi. L'accompagnement est un facteur de 
réussite pour le travailleur handicapé et l'entreprise 
pour arriver à un « gagnant-gagnant ». 

 

 



 

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
 
Compte tenu de son état psychologique B.D 
n’aspire qu’à retourner en Esat. Il n’est pas capable 
d’évaluer ses besoins d’accompagnement car il 
n’est pas dans cette projection. 

 
Accès à l’emploi : « Ce qui a été mis en place 
convenait, il y a eu une bonne écoute des attentes et la 
première personne proposée convenait. » 
Prise de poste : « une présence plus régulière et plus 
fréquente au moment de la prise de poste, une bonne 
information sur les contre-indications et sur les 
conséquences du handicap sur l’activité 
professionnelle. » 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) :  
« Il faut à la fois un accompagnement, mais moins 
fréquent sur le poste de travail, et aussi avoir la 
possibilité de solliciter en cas de difficultés, c’est 
rassurant. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



30 - Monographie CE.A. (AAH) 

Homme de 47 ans. 
Parcours scolaire et professionnel : deug de lettres, occupe divers emplois peu qualifiés en envisageant de 
reprendre des études. 
Handicap : handicap de naissance relativement bien géré puis développement d’une autre pathologie il y a 
environ 10 ans. La reconnaissance a été faite vers 2006, avant cette date, CE.A. estimait ne pas en avoir besoin. 
Autonomie : a le permis de conduire, n’a pas besoin de véhicule pour ses déplacement professionnels.  En 
location d’un appartement accessible. Marche peu endurante actuellement, expérimente un nouveau 
traitement qui ne s’avère pas adapté, doit revoir le médecin prochainement. 
Vie sociale : célibataire sans enfant.  Relations normales avec les parents, fils unique.  A quelques amis. Estime 
être bien intégré socialement, regrette qu’il n’y ait pas beaucoup d’associations sur son territoire. 
Accompagnement professionnel : orientation de Pôle Emploi vers l’opérateur spécialisé du SPE à partir de 
l’obtention de la reconnaissance : « Accompagnement satisfaisant  malgré le peu de moyens dont ils disposent et 
qui sont dévolus au handicap. » 

 
L’entreprise, le poste, le tuteur : cours à domicile (grâce au bouche à oreille), en attendant d’autres solutions. 
A l’AAH complète.  
Le poste :  
Le tuteur :  
Le contexte de l’entreprise:     
 

 

Parcours et situation actuelle 
 

L’accès à l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
- Donne des cours ponctuellement pendant les 
vacances scolaires, à la rentrée, …, de façon très 
aléatoire. 
- C’est son référent qui l’a orienté vers le soutien 
scolaire car sa situation de santé ne permet aucune 
activité physique. 
-Recherche également des emplois sur concours, mais 
il n’y a rien sur le territoire. A prospecté de façon large 
sur les emplois administratifs dans la fonction 
publique. 

 
 
 

PAS D’EMPLOYEUR ACTUELLEMENT 

 
La prise de poste 

Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
-  -  

 
 

L’accompagnement dans l’emploi 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 
  

 

L’évaluation des besoins 
Du point du vue du travailleur handicapé Du point de vue de l’employeur 



 
Accès à l’emploi : CE.A. estime qu’il aurait besoin de 
formations universitaires et qu’elles devraient être plus 
accessibles aux personnes handicapées : prise en 
charge du coût de la scolarité (droits d’inscriptions), 
formations accessibles par Internet. Souhaiterait un 
niveau suffisant en lettres pour postuler dans les 
établissements scolaires (pas de précision sur les 
postes envisagés). 
 
Prise de poste : ne sait pas. 
 
Accompagnement dans l’emploi (dans et hors 
travail) : 
Ne sait pas, de plus la pathologie est évolutive, ne peut 
se prononcer sur l’avenir. 
 
L’AAH doit pouvoir s’ajuster en fonction de la capacité 
à travailler qui est variable selon l’évolution de l’état de 
santé. 
 
CE.A. a beaucoup de difficultés à se projeter dans 
l’avenir du fait des évolutions incertaines de son état 
de santé. Son désir de reprendre des études 
universitaires ne semble pas avoir été travaillé dans le 
cadre d’un projet professionnel construit et réaliste. 

 
 

 

 



ANNEXE 4 
 
Trame de recueil des informations en vue des monographies 



 

Courrier et trame transmis aux opérateurs pour le repérage des 
monographies à réaliser 

Etude d’opportunité 

Repérage de personnes et entreprises à interviewer dans le cadre des monographies 
 
Nous cherchons à repérer pour les interviewer des personnes potentiellement concernées par l'emploi 
accompagné : personnes reconnues handicapées pour lesquelles l'emploi en milieu ordinaire serait 
possible sous réserve d'un accompagnement dans l'emploi s'inscrivant dans la durée (donc en difficulté 
d’accès ou de maintien dans l’emploi en l’absence de ce dernier). 
 
Nous sollicitons dans un premier temps de rapides présentations de situations de personnes en emploi 
ou l'ayant été récemment, et pour lesquelles nous pourrions interroger à la fois la personne 
accompagnée et l'entreprise. La personne peut être soit en emploi, soit ne plus l’être depuis une période 
récente. 
 
Il s'agit - à ce stade - d'un premier repérage permettant de cibler nos monographies et non d’obtenir des 
accords de la part de ces interlocuteurs. 
 
Prénom-Initiale du 
nom ou Identifiant 
(de façon à ce que l'on 
puisse retrouver les 
coordonnées en cas 
d'interview) 

 

Age, sexe  
Parcours antérieur  
Type de handicap   
Poste occupé (ou 
dernier emploi occupé - 
dans ce cas, indiquer la 
date de rupture) 

 

Type de contrat  
Ancienneté dans 
l'entreprise 

 

Taille de l'entreprise 
et secteur d'activité 

 

Besoins évalués et 
modalités 
d'accompagnements 
actuelles 

 

Autres commentaires  
Nom de la personne à 
contacter au sein de 
l’organisation (pour 
validation de ces 
informations et 
organisation des 
entretiens) 

 

 



ANNEXE 5 
 
Grilles d’entretiens utilisées pour les monographies 
personnes/employeurs 



  

Grilles d’entretien pour les monographies  
 

Entretien avec la personne handicapée : 
 

 Présentation de la personne handicapée : âge, zone d’habitation, situation de famille, autonomie 
(type de logement, tutelle…), type de déficience, acquise/de naissance. 

 
 Synthèse du parcours : étapes significatives du parcours scolaire, étapes significatives du 

parcours professionnel. 
 

 Accompagnement dont la personne a bénéficié avant l’entrée en emploi : 

• Structures d’accompagnement actives avant l’entrée en emploi du dernier poste (type 
d’accompagnement, fréquence, niveau de satisfaction éprouvé par l’utilisateur) ; 

•  Structures d’accompagnement pour accéder à l’emploi ; 

• Structures d’accompagnement pendant l’activité professionnelle ou lors du dernier poste 
(type d’accompagnement, fréquence et durée, niveau de satisfaction éprouvé par 
l’utilisateur). Avez-vous choisi ce poste, si non, pourquoi ? Quel autre poste auriez-vous 
souhaité ? Pensez-vous être capable de tenir ce type de poste, si non, pourquoi ? 
 

 Situation actuelle de la personne et recueil des attentes et besoins : 

• En emploi : poste, entreprise (secteur d’activité, effectif, existence d’un tuteur, 
ancienneté) ; descriptifs des tâches et des conditions de travail. Intégration dans le 
poste/dans l’entreprise (premiers jours de travail), accessibilité du lieu de travail, 
aménagements éventuels (organisationnels, aides techniques et humaines…), relations 
aux collègues et à la hiérarchie, formations et apprentissages réalisés, niveau de 
satisfaction/insatisfaction/besoins en terme d’accompagnement (dans et hors de l’emploi 
dont : logement, garde d’enfants, difficultés financières, autres problématiques 
sociales…). Besoins éventuels de l’employeur ? Un job coach ? Comment ? Par qui ? Dans 
quel intérêt ? 

• En recherche : descriptif de la dernière expérience (cf. point précédent), raisons évoquées 
de la rupture. Qu’aurait-il pu être mis en place pour éviter la rupture ? 
 

 En conclusion : conseils à donner à d’autres personnes ayant un handicap et intégrant 
l’entreprise… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 

Entretien avec l’employeur : 
 

 Présentation de l’entreprise : secteur d’activité de l’entreprise, taille, position géographique, 
situation économique ; vérification/complétude des informations données par la personne sur 
l’entreprise. 
 

 Origine du contact avec la personne et accompagnement :  

• Offre déposée par l’employeur ; réseau personnel de l’employeur ; prospection d’un 
intermédiaire de l’emploi… 

• Modalité de la mise en lien avec la personne (contact direct, avec l’intermédiaire à 
l’emploi…) 

• Quel niveau d’information/d’accompagnement perçu par l’entreprise ? Quel niveau de 
satisfaction/insatisfaction et expression des besoins (pour l’employeur/pour la personne 
du point de vue de l’employeur) ? Est-ce que la présence d’un tiers dans l’entreprise vous 
a gêné ? Qu’est-ce qui a fait que vous avez accepté ? 
Ce questionnement porte sur les 3 périodes : avant l’embauche, à l’embauche, dans 
l’emploi. 

 
 Intégration et réalisation du poste : 

• Si la personne est en poste : commentaire global ; conditions d’intégration (premiers 
jours, sensibilisation des équipes ou non, durée estimée de la phase d’intégration...) ; 
relation avec les collègues, la hiérarchie, les clients… ; existence d’aspects périphériques 
au travail pouvant avoir une influence sur la prise de poste ou l’intégration dans l’emploi ? 
Points forts/points de progrès de la personne sur le poste ; perspectives d’évolution dans 
l’entreprise, d’accès à la formation. Quelle incidence sur le climat général de l’entreprise, 
son fonctionnement, etc. ? Besoins éventuels d’accompagnement perçus par 
l’employeur ? Un job coach ? Pour quoi ? Par qui ? Dans quel intérêt ? 

• Si la personne n’est plus en poste : reprise des points précédents sur le poste 
précédemment occupé, raisons évoquées de la sortie. Qu’est-ce qui aurait pu être mis en 
place pour éviter la sortie ? 

 
 En conclusion : quelles étaient vos motivations pour ce recrutement ? Recruteriez-vous à 

nouveau une personne handicapée ? Si oui, avez-vous des suggestions à faire en termes 
d’accompagnement, de suivi, etc. ? Informations sur l’âge du tuteur, son ancienneté dans 
l’entreprise, sa proximité personnelle avec le handicap. Le tuteur a-t-il suivi une formation de 
tuteur ? En éprouve-t-il le besoin ? Autres propositions ? 
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